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Paris est la ville de France où la presse périodi - 
que exerce le plus tyranniquement son empire , 
où l'on est le plus ignorant et le plus indifférent 
sur tous nos grands intérêts agricoles , industriels, 
commerciaux, coloniaux, maritimes. Paris se 
soucie peu que la France récolte du blé pour peu 
qu'il mange du pain. Paris suppose que toutes les 
autres villes ont des rues pavées et éclairées, des 
fontaines, des écoles, des bibliothèques publi- 
ques, qu'elles ne manquent enfin d'aucune des 
choses qu'il possède. Paris s'imagine que tous les 
départemens ont abondamment des routes et des 
canaux, parce qu'il reçoit exactement de Stras- 
bourg, de Marseille, de Nantes, de Rayonne, de 
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toutes les extrémités du royaume , les produits 
et les objets nécessaires à son existence et à son 
luxe 9 ou plutôt , Paris ne s'enquiert pas de tout 
ce qui manque encore à la prospérité de la France^ 
de tous les progrès qu'il reste à faire à la civili- 
sation dans la plupart de nos départemens ; aussi 
Paris , qui ne voit que par les yeux de ses jour- 
naux, n'aperçoit-il les questions politiques que 
par les points où elles touchent au renversement 
des cabinets, et à l'exercice de la prérogative 
royale. 

Le nom de « Industrialisme abject » a été dédai- 
gneusement donné par un journalisme ignorant 
à toute autre politique qui consisterait à rendre 
l'assiette des impôts moins imparfaite, la circu- 
lation des capitaux plus rapide, te transport des 
marchandises plus économique , à réformer les 
vices de la législation hypothécaire qui s'opposent 
aux progrès de l'agriculture , à développer le prin- 
cipe fécond du crédit public , industriel et fon- 
cier, à restreindre l'esprit malMsant d'uae fisca- 
lité ignorante , à accélérer les rapports du centre 
à . la circonférence , à multiplier le nombre des 
écoles communales, à fonder des écoles rurales 
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gratuites 9 à réparer les églises en ruines , k amé- 
liorer le régime pénitentiaire , à s'occuper effica- 
cemeiit du sort des enfans trouvés, à mieux 
entretapir les routes et les chemins qu'on perce, 
à compléter notre système de navigation , à. por- 
ter elQifin partout le travail , l'instruction et le 
Wen-ôtre. 

a La politique de$ iritéréts matériels est, — dit- 
on, — une politique abrutissante. » Par intérêts 
moraux et par intérêts matériels que faut-il donc 
entfendre? Où commencent les premiers, où unis- 
sent les seconds? Est-ce que donner aux ouvriers 
du travail , ce n'est pas en même temps leur don- 
ner les moyens de faire instruire leurs enfans , 
même de lire, s'ils le veulent, les journaux qui 
se prétendent les seuls défenseurs éclairés des in- 
térêts démocratiques ? 

Est--ce que de bonne foi les intérêts matériels 
et les intérêts moraux se peuvent isoler? Est-ce 
qu'ils ne se lient pas étroitement ? Est-ce qu'ils 
ne sont pas alternativement par rapport à eux- 
mêmes cause et effet ? Il n'y a que l'ignorance qui 
ait jamais pu établir entre eux une distinction 
plus fausse encore que subtile. 
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Â Paris 9 la politique consiste à recueillir quel- 
ques suffrages, à se concilier l'opinion de quel- 
ques salons et l'appui de quelques journaux, à 
lutter de petites rancunes , à se venger d'une épi- 
granune par une invective , à se faire des amis 
douteux et des ennemis mortels, à agiter inces- 
samment des questions stériles ; dans les dépar- 
temens, la politique emprunte une forme plus 
matérielle et moins futile ; les passions d'un au-- 
tre temps ont fait place aux intérêts du jour; 
l'impatience de renverser les cabinets n'est pas 
celle qui agite les esprits; ce qu'on voudrait, en 
province , c'est voir imprimer une marche plus 
rapide à l'expédition des affaires qui souffrent 
souvent du temps que leur dérobent les minis- 
tres pour le donner à des soins et à des détails 
peu dignes d'eux ; ce qu'on voudrait , c'est que 
les routes qu'on perce et les canaux qu'on creuse, 
s'exécutassent avec plus d'ensemble et d'une fa- 
çon moins saccadée ; trop souvent les formes ri- 
goureuses de notre comptabilité sont des entraves 
fâcheuses qu'il serait facile de faire disparaître. 
Ainsi , beaucoup de travaux commencés avec ar- 
deur traînent en longueur et ne s'achèvent qu'a- 
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Tec peine. Ce sont là, dans les dëpartemens , de 
frëquens motifs de plaintes. 

A Paris , on se plaft aux changemens de cabi- 
nets; les crises ministérielles sont une distraction ; 
en province, on préfère les ministères qoi du- 
rent ; à Paris , on aime le faux éclat , les passe- 
d'armes parlementaires, on veut des ministres 
brillans; en province, on veut des bureaux actifs 
et des ministres laborieux. Les bons ministres 
pour les départemens , ce sont ceux qui ne lais- 
sent aucune affaire attardée , aucune réclamation 
fondée sans réponse ; qui savent également résis- 
ter aux partis et aux coteries , auprès de qui les 
brigues ne peuvent rien et pour qui les intérêts 
généraux sont tout. 

A force d'entendre répéter qu'il n'y a de res- 
pectable et de digne que les intérêts moraux, 
Paris l'a cru, au grand préjudice de la province. 
Paris s'est imaginé qu'il serait indigne de lui de 
s'occuper de toute politique qui ne consisterait 
pas à disserter sans fin sur les chartes octroyées 
et les chartes synallagmatiques, sur la question 
de savoir si le roi doit régner et gouverner , ou 
régner seulement, et à batailler sans trêve sur les 
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bases de réformes électorales sans fixité. Les 
dangers de cette politique étroite les voici ; c'est 
de traquer le gouvernement dans une impasse , 
c'est de tirer tous les. jours à bout portant sur la 
royauté 9 c'est au lieu de les réunir de diviser le 
peu d'hommes d'état qui nous restent, c'est de 
les contraindi*e k s'entre-détruire , c'est de rendre 
enfin chaque année les cabinets plus instables et 
les combinaisons ministérielles plus difficiles. 

Entre:^ dans un cercle, dans un cabinet de lec- 
ture, danà un café, jetez un regard sur tous les 
journaux que vous y trouverez réunis ^ et si vous 
croyez ce que vous lisez, vous resterez convaincu 
que la Charte est méconnue , que la royauté est 
en lutte ouverte avec les autres pouvoirs de l'é- 
tat^ que les ministères^ quels qu'ils soient, ne se 
maintiennent en fonctions que par la volonté 
royale et contre la majorité parlementaire , qu'ils 
ne sont composés que d'hommes hostiles aux li- 
bertés publiques, et traîtres aux intérêts de la 
France. 

C'est considérée sous ce point de vue qu'on 
peut dire que la situation politique du pays est 
grave. Le nombre des esprits faibles et des jour- 
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naux yiolens est si considérable que géhéraléiïient 
on finit par croire ce dont on avait commencé 
par douter. C'est de leur action continue que les 
journaux tirent leur principale puissance. Il y a 
beaucoup de gens qui, par la crainte de parattre 
ministériels, sefont révolutionnaii^es, sans le sa- 
voir et sans le vouloir. On ne croit pas qu'A sdt 
possible de louer ou d'appuyer un ^ministère sans 
en recevoir de l'aiigeilt, ou saris lui deimander une 
place. L'homme d'état qu'on prônait la v^llede 
son avènement au ministère, et qu'on défendra le 
lendemain de sa chute , oh l'attaque dès qu'il de- 
vient l'un des dépositaires du pouvoir. La France 
est la nation qui possède les meilleures institutions 
sociales , mais qui a les plus mauvaises mœurs po- 
litiques. En fait de ministérialisme , sa Êiusse pu- 
deur ressemble fort à celle des malheureuses filles 
qui commettent un crime pour cacher une tante. 
On reconnaît que Finstabilité ministérielle, lors- 
qu'elle tombe dans l'excès, devient un grave dan- 
ger politique , et on travaille sans relâche à ren- 
verser les cabinets qui se succèdent ! 

Â quoi cela tient-il donc ? 

Cela tient à ce qu'on n'est pas dans le vrai; 
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cela tient ii ce que beaucoup de lecteurs irréflé- 
chis se laissent égarer par les journaux passionnés 
qu'ils lisent^ cela tient à ce qu'on voit la politique 
là où elle n'est pas, et à ce qu'on ne la voit pas 
là où elle est; cela tient à l'importance exagérée 
qu'on donne à la discussion et au peu de cas qu'on 
fait de l'administration^ cela tient enfin à la fa- 
cilité de s'empreindre des généralités politiques 
et à la difficulté de se pénétrer des principes 
abstraits de la science économique. 

Le dédain pour l'art d'administrer est poussé 
chez nous à un tel point, que prétendre au mé- 
rite de bon administrateur , c'est faire acte d'ab- 
négation et renoncer au titre d'homme d'état 
pour lui préférer celui de commis. Il y a contre 
les bons administrateurs la même prévention dé 
fevorable que celle qui existe contre les hommes 
d'esprit qui ont une belle écriture, comme si 
Turçot n'eût pas pu être le premier de ses expé- 
ditionnaires ! 

Aussi , pense-t-on qu'un ministère n'a plus rien 
à faire dès qu'il a duré assez de temps pour 
n'avoir plus rien à dire qui ne soit déjà su. 

Cependant, on ne peut pas éternellement dis- 
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cuter ce qui a été convenu et résolu déjà mille 
fois , Datais on peut agir sans fin. Le champ de la 
discussion a des limites , celui de l'administration 
n'en a pas. Ce qu'on a dit est dit , mais il n'en est 
pas ainsi des routes, des canaux et des monu- 
mens ; après qu'on les a terminés il les faut en- 
tretenir , et l'entretien n'est pas une chose qui ne 
dure qu'un jour. En administration, plus on a 
fait et plus il reste à faire. Depuis vingt ans, en 
France 9 on a disserté beaucoup, mais administré 
peu ; pour s'en convaincre , il n'y a qu'à parcourir 
les départemens et qu'à compter les volumes du 
Moniteur remplis par nos débats parlementaires. 
Depuis vingt ans , combien d'utiles progrès éco- 
nomiques l'art d'administrer aurait faits, com- 
bien d'importans problèmes sociaux l'art de gou- 
verner aurait résolus , si , au lieu de gaspiller 
en discours et en audiences inutiles un temps 
précieux , nos hommes d'état avaient agi avec la 
suite d'idées , la persévérance d'efforts , l'écono- 
mie de moyens, l'esprit d'analyse, de méthode et 
d'invention qui a caractérisé les hommes utiles à 
qui l'industrie moderne est redevable de ses con- 
quêtes et de ses perfectionnemens ; car, pour ré- 
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pandre partout l'aisance et nireler le bieii-être 
sans porter atteinte à la {propriété , <|tte €3iut4l ? 
— Créer des moyens de travail en rapport exact 
avec le nombre des familles qui n'ont d'autre ca- 
pital que leur force , leur dextérité ou leur intel- 
ligence. Le travail exerce une action analogue à 
celle du carré multiplié par iui-loié'inë : poui^ un 
seul produit qu'il crée, il se forme desmadses 
de consommateurs , et plus la consommation est 
active et générale, plus la production perfectionine 
ses moyens de travail et les rend économiques. 
Le bien-être général auquel aspirent maintenant 
tous les peuples plus ou mofins impatiemment 
n'est pas une utopie impraticable , mais ce a^est 
point par des spoliations violentes qu'on pewt l'as- 
surer ; c'est par le parfait accord établi entre le 
travail , la production et la consommation ; c'est 
par la multiplication la plus infinie des objets 
d'échange. 

Pour résoudre le problème de civilisation posé 
par les peuples aux gouvememens modernes , à 
savoir : que tout homme intelligent, moral et 
laborieux, avec huit heures par jour d'un travail 
rationnel puisse : — nourrir substantiellement , 
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— loger sainement , — vêtir convenablement sa 
famille , — en assurer l'avenir et le présent , — 
profiter d'un loisir de six heures pour s'instruire 
utilement et élever avec soin ses enÊms; pour 
résoudre ce grand problème social du nécessaire 
et du bien-être assuré à tous , il suffirait de pou- 
voir mathématiquement déterminer le prix vrai , 
c'est-à-dire le prix de revient le plus bas de la 
production la plus perfectionnée, calculé sur 
l'échelle de la consommation la plus vaste. 

Que dans un État toutes les forces et les intel- 
ligences soient habilement stimulées, utilement 
employées, et cette valeur réelle établira d'elle- 
même son niveau. Que toutes les dépenses exa- 
gérées, inutiles, soient réduites, supprimées. 
Il le faut afin de pouvoir féconder, par un large 
fonds 'd'épargnes, toutes les branches produc- 
tives de revenus publics, encourager tous les 
talens utiles, récompenser dignement tous les 
services rendus , alléger le plus onéreux des im- 
pôts , peut-être , celui que prélève le mauvais état 
des chemins et des routes sur les produits de 
l'agriculture et de l'ii^dustrie; il le faut afin de 
pouvoir ouvrir des issues nouvelles au travail, 
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cette source vive d'où jaillit le bien-être et la 
moralité des peuples ; il le faut afin de pouvoir 
réduire ou abolir tout impôt excessif ou vexa- 
toire, et accroître, en raison même de ces rë- 
ductions , la richesse publique ; car la première 
garantie que donne un gouvernement de sa mo- 
ralité , c'est son économie ; s'il n'est judicieuse- 
ment économe , il ne saurait être grand , juste , 
prévoyant , ni généreux. Tout gouvernement dont 
les seuls frais d'administration absorbent de Tim- 
pôt plus qu'il ne peut ou ne doit donner, n'a 
jamais d'argent pour vivifier le pays , comman- 
diter le génie , stimuler le patriotisme par la re- 
connaissance nationale ; fâcheusement placé dans 
la dépendance des hommes qu'il a corrompus, 
des abus qu'il a créés, plus il demande d'argent 
aux contribuables , et plus il faut qu'il en donne 
pour le prélever ; alors , on peut dire qu'il ne 
perçoit plus l'impôt , mais qu'il l'achète. 

Les réformes politiques qui se formulent par 
des lois plus ou moins légèrement votées ou dé> 
crétées sont faciles à opérer : mais les réformes 
économiques sont moins faciles à accomplir, car 
elles ont pour obstacles tous les abus qu'elles 
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menacent. Le moyen le plus sûr, cependant , de 
prévenir les réformes subversives et prématurées, 
c'est d'opérer opportunément les réformes utiles 
et nécessaires ; et le moyen de rendre celles-ci 
plus rapides et plus fécondes, ce serait de stimu- 
ler l'émulation parmi tous les esprits réformateurs 
de leur nature^ en établissant en principe que 
chaque auteur d'une amélioration administrative, 
financière ou fiscale, reconnue telle, profitera 
d'une partie de ses avantages concurremment 
avec le gouvernement. 

Alors on ne tarderait pas a voir beaucoup d'es- 
prits ingénieux et d'imaginations ardentes chan- 
ger de direction d'idées , quitter Tomière pro- 
fonde des théories anarchiqués et de& critiques 
subversives , pour se frayer la route neuve , large 
et sans fin , des réformes utiles et des améliora- 
tions praticables, et s'appliquer avec persévérance 
à l'étude approfondie dé la science sociale et po- 
litique , administrative et financière , afin d'en 
appliquer les principes justes à la simplification de 
l'appareil gouvernemental et au perfectionnement 
de ses rouages. 

Ce n'est pas en répétant sans cesse d'une ma- 
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chine imparfaite qu'elle esl mauvaise, qu'un 
manufacturier parvient à la rendre meilleure , 
mais c'est en s'occupant efficacement des moyens 
de la perfectionner ou de l'approprier à ses be- 
soins» 

C'est cet exemple que devraient suivre ceux 
dont le talent excelle à mettre à découvert tous 
les matins, dans un journal, les vices de nos 
institutions et Fimperfection de nos lois. 

Nous disons tous assez communément et répé- 
tons tous fort légèrement que ceux qui nous gou- 
vernent sont ignorans et incapables ; celaestsouvent 
vrai , mais ce qui n'est pas un mal moins grand , 
c'est que personne ne songe à se montrer supé- 
rieur en savoir el en esprit à ceux dont il est si 
facile de faire une critique sévère. En France , 
on pense trop à s'élever par les places et trop 
peu par les idées ; les émetteurs d'idées y sont 
aussi rares que les solliciteurs y sont nombreux ; 
aussi le dénigrement n'a-t-il qu'un domaine infi- 
niment borné, et qu'une maigre pâture, toujours 
la même ! On y craint de faire toute proposition 
un peu hardie ; la crainte de passer pour inno- 
vateur est générale et invétérée ; elle frappe les 
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meilleurs esprits de stupeur et de stérilité. L'am- 
bition n'a pas de proportions larges ; elle ne con- 
çoit rien de plus élevé que de s'emparer des em- 
plois lucratifs ; elle aime à se parer de titres et 
de rubans ; elle affectionne le travail des bureaux ; 
elle se complaît à donner des signatures; elle 
s'agite beaucoup , fait peu , ne réfléchit pas et 
n'imagine rien ; elle enlève enfin aux méditations 
le temps précieux qui leur appartient pour le 
prodiguer aux détails. Aussi ne doit-on pas s'éton- 
ner que y de nos jours , tant d'hommes aient tra- 
versé tant de ministères sans y laisser de traces 
mémorables de leur passage. 

Nous n'avons de révolutionnaires que d^une 
seule sorte ; j'en voudrais de deux. Ceux qui exis- 
tent, et que je connais, appliquent toutes les res- 
sources de leur imagination à trouver les moyenf? 
d'entraver, d'affaiblir, de déconsidérer, de ren- 
verser enfin le gouvernement établi; ceux qui 
manquent, et au nombre desquels j'aimerais à 
me compter, loin de rechercher les places , même 
les plus élevées , n'en voudraient aucune ; ce qu'ils 
voudraient, c'est consolider le gouvernement exis- 
tant, le rendre le plus savant et le plus simple, le 
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plus ferme et le plus doux, le plus juste ei le 
plus fort qui $oit , eu lui faisant subir tous les re- 
tranchemens et toutes les additions qui seraient 
la conséquence d'idée$ long< temps mûries. 

L'appareil gouvernemental que nous avons est 
imparfait, il fonctionne péniblement, ses rouages 
manquent de précision , mais le système est bon 
^l pourrait devenir excellent s'il était perfec- 
tionné; tel qu'il est, il ressemble fort aux mou- 
veooiens de montres qu'on fait à Genève , lesquels 
n'acquièrent de valeur qu'après qu'ils ont été re- 
passés par une main habile. Par cette comparai- 
son, je le sais, je m'exppse au reproche de ne 
vouloir qu'un gouvernement mécanique, de n'être 
qu'un esprit étroit exclusivement occupé par les 
détails matériels et les intérêts positifs ; ce rçpro- 
che que j'ai encouru depuis long-temps n'a rien 
qui m'intimide. Dans une montre, ce que j'admire 
d'abord, c'est la théorie de ses mouvemens; ce 
que j'examine ensuite, c'est la précision de ses 
nouages. 

Ainsi dans un gouvernement, dont j'ai admis 
1^ principe, je ne m'occupe que d'en rendre la 
marche plus simple, plus régulière, plus parfaite. 
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Les questions de savoir , si le pouvoir absolu 
serait préférable en France à la forme constitu- 
tionnelle , ou la présidence élective à la royauté 
héréditaire , si le principe aristocratique n'est pas 
à la fois plus conservateur et plus progressif que 
le principe démocratique , si le roi doit régner et 
ne pas gouverner , si deux chambres l^islatives 
valent moins qu'une seule, me paraissent main- 
tenant vaines , vides et épuisées. 

En Angleterre , la forme représentative a donné 
à la royauté pour étaie l'aristocratie. En France, 
c'est le principe monarchique et l'élément démo- 
43ratique qu'elle a étroitement unis. Dans chacim 
des deux pays , elle s'est servie des matériaux 
difierens qu'elle a trouvés. En Angleterre , le res* 
pect qu'on a pour les traditions politiques est égal 
à l'empressement avec lequel sont accueillies les 
innovations industrielles. En France, c'est le con- 
traire, on est timide en industrie et téméraire ep 
politique; ce sont là. des différences de caractères 
dont il importe de tenir compte lorsqu'on étudie 
les deux pays, afin de faire servir l'exemple de 
l'un à l'expérience de l'autre v ? 

Une nouvelle classification des attributions mi"- 
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nistérielles serait , dans l'ordre des améliorations 
que je conçois , le premier acte de la réforme ad- 
ministrative que devrait accomplir l'homme d'é- 
tat appelé par la confiance du roi à former un 
cabinet homogène et solidement assis sur un en- 
semble d'idées digne enfin de porter ce nom de 
système dont on a tant abusé ; car, de nos jours , 
quels ministres ont montré, par le parfait accord 
de leurs actes et la supériorité de leurs vues, 
qu'ils eussent un système? — Aucun. 

Résister au désordre , n'est pas un système ; 
de la part de simples citoyens , c'est un acte de 
raison et de courage ; de la part de ministres , 
c'est le premier de leurs devoirs. Intimider à ou- 
trance , n'est pas un système , mais le contraire 
d'un système , car c'est faire éclater toute son 
ignorance des causes du mal et des moyens de le 
guérir. L'intimidation est à l'art de gouverner ce 
qu'est l'empirisme à l'hygiène ; l'intimidation n'a 
jamais été, n'est pas, ne sera jamais un système. 
Laisser faire sans direction et laisser passer sans 
contrôle ne saurait non plus constituer sérieuse- 
ment un système. Pour voir à J'œuvre ce que c'est 
qu'un système, il faut que la France attende 
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qu'elle ait produit un homme vraiment supérieur, 
c*est-à-dire doué d*une imagination puissante, 
d'une volonté inflexible, d'une activité infatigable, 
de la passion exclusive du juste et du vrai ; qui 
puise sa force dans le religieux sentiment du de- 
voir, afin de rester également insensible aux in- 
jures et aux adulations; qui soit indépendant 
enfin de toutes les petites considérations aux- 
quelles tous les jours nos ministres font , sans 
s'en rendre compte , le sacrifice de l'avenir. 

Celui-là , s'il sait bien parler, saura mieux en- 
core se taire; pendant que les uns réclameront 
le rappel des lois des 10 décembre 1830 sur les 
crieurs publics , 10 avril 1834 sur les associations 
et 9 septembre 1835 sur les délits de la presse et 
les décisions du jury, ou que d'autres protesteront 
contre ; pendant que ceux-ci appelleront de leui*s 
vœux discordans une réforme électorale , et que 
ceux-là la repousseront , d'autres soins l'occupe- 
ront , il se posera d'autres problèmes à résoudre. 

Il se demandera : 

S'il y a concordance entre notre enseignement 
public , notre r^me piunicipal , et notre forme 
constitutionnelle ? 
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Si aotre enseignement public ne devrait pais 
être divisé en plusieurs degrés, tous marqués par 
une série de €|ip]ôni^s : le premier d'aptitude élec- 
torale justifiant qu'on sait lire, écrire, parler et 
compter; le dernier, à' aptitude professionnelle 
établissant qu'on a été reçu^ après examen, 
^gronooie, manufacturier, çqnimerçant, ingé- 
nieur, avocat, médecin, ecclésiastique, profes- 
seur, militaire, etc., etc.? 

Si tous les contribuables , ayant d'exercer les 
fonctions d'électeur et de juré , ne devraient pas 
^tre tenus de justifier de ce premier diplôme at- 
testant qu'ils possèdent les connaissances pres- 
crites par le programme de l'instruction natio- 
nale (l)? 

Si la France est assez instruite pour fournir à 
sa consommation de 500,000 conseillers munici- 
paux, de 38,Q00 maires, de 459 députés et de 8 
ministres? 

^'il est raisonnable et possible de maintenir 
l'organisation communale , telle qu'elle se çom- 

(1; De l'Instruction publique, un vol. in-S*», pat M. Emile de 
GirardiD. Page 7, Nécessité de mettre en hçirmonie l'instruction publique 
et la constitution politique des peuples, — Pages 51 , 55, 5S3 , 565 , 
570, 383, 584 et 400. 
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pose de 38^000 iadividualités cbétÎYes, sans lien , 
sans force, sans hiérarchie, saos Vitalité? 

Si notre agriculture, notre industrie, notre com- 
merce, ne sont pas à la fois victimes d'un morcelle* 
ment excessif et d'une centralisation exorbitante? 

Si une réforme municipale, quelque difficile ^ 
quelque périlleuse qu'elle pût être, né serait pas 
Tune des trois premières réformes qu'il devrait 
accomplir^ afin de mettre d accoi^ et de diriger 
nos trois branches de richesses, qui trop souvent 
se contrarient et se nuisent? 

Si, avant d'avoir exécuté cette réforme , il est 
possible de concevoir un plan Vaste,. solide, pra- 
ticable, qui, sans atteinte portée au libre arbitre 
individuel , régisse le travail national, et fonde la 
prévpya^nce sociale sur le principe fécond de la 
mutualité:, le seul qui puisse reWer ta dignité 
hujQd^iQe, réaliser la irateri^ité chrétienne, étein- 
dre la mendicité qu'une charité Êiiblê , iùsour 
ciant^, routinière, encourage et ne soulage point ? 

Si nos douanes, qui ne sont qu'une grande ba- 
lance politique et commeitciale, maintiennent en 
juste équilibre , dans l'un de ses deux plateaux, 
l'intérêt de nos travailleurs, dans l'autre l'intérêt 
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de nos coDsoramateurs; dans l'un l'intérêt de la 
France, dans l'autre celui de ses alliés? 

Si la même pensée règle nos douanes et régit 
nos alliances ? 

Si nos alliances politiques ont pour garantie de 
leur sincérité et de leur durée, non la mobilité 
des sympathies populaires, mais Fidentité des in- 
térêts nationaux ? 

Si , par la profondeur de leurs racines, par l'é- 
tendue de leurs rameaux, le commerce et le crédit 
européens ont établi une solidarité telle , qu'elle 
lui permette, avec certitude, de fiiire sur la durée 
de la paix générale un calcul de probabilités ri- 
goureux ? 

Si les contingens annuels de notre armée sont 
les conséquences logiques de 1 état de nos rela- 
tions extérieures et de nos ressources intérieures? 

S'il n'est pas de moyens nouveaux de satisfaire 
la nécessité des armées permanentes et de ré- 
soudre ce problême , que l'armée produise à peu 
près ce qu'elle coûte ? 

Si nos maisons de détention et de travail doi- 
vent continuer d'être une charge du budget et une 
atteinte grave portée à l'industrie de nos ateliers ? 
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Si nos impôts ne sont pas exagérés, s'ils sont 
assez variés ; s'ils ne devraient pas , comme les 
semences confiées à la fertilité de la terre , s'al- 
terner afin de féconder L» consommation? S'ils 
sont tels enfin que la justice les ait exactement 
répartis , qu'ils ne portent point le peuple à la 
fraude, qu'ils ne le poussent point à la démorali- 
sation ? 

Si nos lois fiscales et pénales ne sont pas con- 
çues en sens contraire de la religion, de la mo- 
rale et de la science économique ; car dans un 
système tout s'enchaîne, tout se tient? 

Si la liberté des cultes, la liberté de l'enseigne- 
ment et la liberté de la presse, doivent être sans 
bornes et assimilées à la liberté de l'industrie ^ 
comme n'étant dans la réalité que l'exploitation 
trinitaire de la crédulité, de l'ignorance et de 
l'ambition publiques? 

Si la publicité qui éclaire, la science politique 
qui découvre, la polémique qui juge tout et n'ap- 
profondit rien, ne sont pas trois choses distinctes ? 

Si l'enseignement des journaux continue celui 
des écoles ; s'il y a accord entre eux ? 

Mais d'abord il se demandera : 
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S*il y a concordance entre nos codes, notre 
charte et nos lois, entre nos besoins, nos mœurs 
et nos institutions? 

Si la seconde des trois réfonnes qu'il aura mé- 
ditées ne devt'ait pas être la révision et la refonte 
générale dans un même esprit des cent mille lois 
qu'ont faites tour à tour la royauté absolue, l'as- 
semblée constituante, la convention, le direc- 
toire , le consulat , Tempire et le gouvernement 
constitutionnel ? 

Si toutes ces Ipis, qui ont été mises h la double 
épreuve de l'expérieiice et de la désuétude, ne 
devraient pas être ramenées aux termes les plus 
isimples^ et réduites à un petit nombre, écartant 
toutes celles qui feraient une violation des prin- 
cipes immuables de la raison et de la justice éter- 
nelles ; faisant à la jurisprudence et à l'administra- 
tion deux larges parts : laissant à la première la 
responsabilité des interprétations , à la seconde 
celle des réglemens ? 

Or, comme une œuvre aussi vaste ne saurait 
s'entreprendre sans dés moyens d'exécution par- 
faits, il sera naturellement conduit à reconnaître 
que le pouvoir exécutif, tel qu'il est arbitraire - 
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ment partagé en huit déj^rtemens^ est condainné, 
par le fait du morcellement des attributions mi- 
nistérielles, à Timlpuissance et à Timmobilité; qu'il 
n'est point un corps, mais une réunion de mem- 
bres sans lien suffisant entre eux; que rien de 
grand, de complet, de durable he saurait s'accom- 
plir sans une réforme administrative préalable et 
radicale. 

Il se dira : ^ 

Que le premier devoir d'un ministre est de 
multiplier partout les unités, de les soumettre 
toutes à une hiérarchie judicieuse, à un contrôle 
inflexible ; 

Qu'il ne doit travailler qu'à gagner et qu'à amas- 
ser du temps, car, quoi qu'il fasse, il n'en aura 
jamais assez ; 

Que , sans relâche , il doit former des hommes 
qui sachent à leur tour en former d'autres ; 

Qu'il ne doit lui rester d'autre soin que celui 
de regarder, d'écouter, d'examiner, de contrôler, 
de réfléchir et de comprendre ; 

Que la conséquence de l'obligation de parler 
beaucoup, c'est de faire peu et de n'imaginer rien ; 

Qu'il doit se garder d'entraver jamais l'initia- 
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tive individuelle : qu'il la faut au contraire dëve* 
lopper de toutes parts, en en réglant partout 
l'exercice par la responsabilité ; 

Qu'enfin, il doit faire le contraire de ce qui a 
présentement lieu; qu'il doit attirer toutes les 
supériorités et repousser toutes les médiocrités , 
rejeter loin de lui les détails et se réserver les 
grandes pensées. 

Réduire le nombre des ministres, étendre leurs 
attributions et restreindre leur responsabilité en 
simplifiant le travail de leurs bureaux où la di- 
vision et Tuntlé manquent, où la confusion et la 
rivalité régnent, où tout arrive, d'où rien ne 
s*expédie , où tout est accaparement et non cen- 
tralisation , serait donc la première des réformes 
que devrait opérer l'homme d'état qui se pro- 
poserait l'exécution des choses grandes dont la 
France a le vague instinct qui la tourmente. C'est 
aussi l'ordre qui a été adopté dans ces études po- 
litiques, entreprises sans autre mobile que le 
désir de rendre la tâche de nos ministres plus fa- 
cile , et leur passage aux affaires plus utile pour 
leur pays , plus glorieux pour leur mémoire ! 



CLASSIFICATION NOUVELLE 



DES 



ATTRIBUTIONS MINISTERIELLES. 



Espérons que les attributions ministérielles 
nettement déterminées n'éprouveront plus par 
voie d'ordonnances , ces variations et ce passage 
successif d'un ministère à un autre, et que cliaque 
ministre restera définitivement en possession des 
attributions qui lui auront été déférées par la loi. 
L'administratioA. des intérêts généraux et parti- 
culiers a besoin de cette fixité dans les attribu- 
tions ministérielles. 

Odilon bakrot. 
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CLASSIFICATION NOUVELLE 



OBSi 



ATTRIBUTIONS MINISTERIELLES 



En France, le pouvoir exécutif et responsable est 
présentement réparti entre huit départemens minis- 
tériels, dont l'ordre est ainsi fixé par le Budget annuel 
et Vjélmanach royal. 

I. Département de la justice et des cultes ; 

II. Département des affaires étrangères; 

III. Département de la guerre ; 

IV. Département de la marine et des colonies; 

V. Département de l'intérieur ; 

YL Département des travaux publies! , de l'agri- 
culture et du commerce. 

VII. Département de Tinstruction publique ; 

VIII. Département des finances. 

La preuve que cette, classification e8t< purement 
arbitraire et non systématique ressort de toutes les 
variations qu'elle n'a cessé de subir. 

Vofici d'abord l'ordre chronologique qui a pcéfxAé 
à la création des divers départemens ministériels : 

Les chanceliers , gardes-des-sceaux , ministres de 
la justice , grands juges , datent de Tan 5oo. 
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Les régens, premiers ministres , de l'an 888. 

Les ministres des finances, du quatorzième siècle* 

Les secrétaires d*état , de Pan i547. 

Les ministres des affaires étrangères, de l'an i558. 
^ Les ministres de la guerre , de Fan i588. 

Les ministres de la maison du roi, de Tan 16 1 3. 

Les ministres de la marine, de l'an 1671 . 

Les ministres de la police, de l'an 1696. 

Les ministres de l'intérieur, de l'an 1791. 

Les ministres du trésor, de l'an 1 80 1 . 

Les ministres des cultes , de Tan 1804. 

Lies ministres du commerce , de l'an 181 1 . 

Les ministres de l'instruction publique , de l'an 
1828. 

Les ministres des travaux publics, de Tan i83o. 

Ont été réunis après avoir été plusieurs fois séparés: 

Le ministère de la justice et celui des cultes. 

Le ministère des finances et celui du trésor. 

Le ministère du commerce et celui des travaux 
publics. 

Ont été abolis : 

Le ministère de la police, en 181 8. 

Le ministère de la maison du roi , en 1827. 

La loi organique qui a fixé le nombre des divers 
dépàrtemens ministériels et déterminé leurs attribu- 
tions estçelle des 27 avril-a5 mai 1791 • 

Six dépàrtemens ministérieb seulement existent 
en vertu de cette loi; 
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Celui de la justice; 
Celui de l'intérieur ; 

Celui des contributions et des revenus publics; 
Celui de la guerre ; 
Celui de la marine ; 
Celui des affaires étrangères. 

Le département de Pinstruction publique et celui 
des travaux publics , de l'agriculture et du commerce 
n'existent donc qu'en vertu d'ordonnances royales. 

Ainsi y le nombre des départemens miijiistériels a: 
successivement varié en France. 

A diverses époques le conseil du roi s'est composé 
de ministres avec et sans portefeuilles. La restaura- 
tion avait institué , par ordonnance du 1 7 septembre 
181 5) des ministres d'état qui jouissaient d'un trai- 
tement de 20,000 francs que la révolution de i83o 
s'est empressée de supprimer par ordonnance du 28 
août. Le premier cabinet formé à cette époque , — 
celui du II août i83o, — fut ainsi composé , 
MINISTRES AVEC PORTEFEUILLES. 

Justice , Dupont (de l'Eure). 

Affaires étrangères , Comte Mole. 

Guerre, Comte Gérard* 

Marine, Cointe Sébastiani. 

Intérieur, Guîzot. 

Instruction publique , Duc de Broglie^ 

Finances, Baron Louis, 
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MINISTRES SANS PORTEFEUILLES. 

MM. Jacques Laffitte. 
Casimir Périer. 
Dupin. 
Bignon. 

Ces détails sommaires m'ont paru nécessaires^ 
rappeler, afin de bien établir que je ne propose de 
changer rien qui ne soit de sa nature essentiellement 
mobile. 

En Angleterre, il n'y a point de bill qui règle les 
rapports collectifs des ministres avec la couronne et 
le parlement, il n'en existe également pdë qui déter- 
mine leurs attributions diverses. Le nombre des mi- 
nistres n'est pas limité. A une époque^ sous M. Pjtt, 
il n'y en eut que sept, tandis que sous M. Peel le 
nombre s'en est élevé jusqu'à vingt; ordinairement, 
les trois ministres de l'intérieur^ des affaires étran< 
gères et des colopies^ sont ^euls qualipés de secré- 
taires d'étati La qualité de président du conseil des 
ministres est insignifiante; la haute direction des 
affaires est résçj^vée au prçmier lord de la trésorerie. 
Cette dignité est honorifique, ainsi que celle du 
garde-du-sceau privé. Le lord chancelier est prési- 
dent de la chambre des pairs. 

Le chancelier de l'échiquier est le ministre effectif 
des finances , il est, en cette qualité , le commissaire 
du gouvernement pour le budget. Les affaires de ce 
département sont administrées en commission par 
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les trois lords de la trésorerie , qui contresignent 
tous les actes du ministère. Deux receveurs généraux 
sont chargés , dans chaque comté , de la recette des 
impôts, Fun pour Vaccise , l'autre pour les douanes. 

Les quatre lords de l'amirauté adoiinistrent en 
commission les affaires du vaste département de la 
mariné. Les charges honorifiques de lord grand 
amiral et de commandant en chef de l'armée de terre 
donnent rarement entrée au conseil. Les promotions 
aux grades supérieurs se font sous l'inspiration de 
ces grands dignitaires. Le commandant en chef de 
Farmée , ou pour mieqx dire , le secrétaire de la 
guerre, ministre effectif du département, règle les 
mouvemens des troupes dans l'intérieur du royaume* 

Lies possessions étrangères de la Grande-Bretagne 
sont placées sous la direction et la surveillance du 
ministre des colonies. On les divise en deux classes, 
à savoir, les colonies franches (charlered colonies), 
et les colonies de la couronne (crowq colonies), 
placées soUsIe régime des ordonnances ministérielles. 
Une des attributions les plus importantes du ministre 
est le choix des officiers de tous ordres employés 
dans le gouvernement et l'administration des colo- 
nies. 

Le ministre de l'intérieur n'a aucun moyen d'action 
sur le pays dans les temps ordinaires ; mais comme 
le département de la police est dans ses attributions;, 
son importance croit au milieu des troubles poli^* 
tiques. 



Le ministre des affaires étrangères a des pouvoirs 
plus réels, et qui sont définis par la nature de ses 
(onctions. Il nomme les ambassadeurs ou en déter- 
mine le choix. 

Une faut point confondre le conseil privé {privy 
council) avec le conseil des ministres {^cabinet). 
Celui-là se conopose de toutes les notabilités que le 
roi juge à propos d'élever à cet honneur. En 1829, 
on y comptait 169 membres, parmi lesquels figu- 
raient les princes du sang, les hauts dignitaires et 
fonctionnaires de tous ordres , et les grands officiers 
de la maisob du roi. Le roi peut assembler son con- 
seil privé quand il lui plait , mais ses avis ne font pas 
autorité, et ses décisions restent sans résultat. 

Le conseil effectif^ celui des ministres, est désigné 
ordinairement sous le nom de cabinet. Les mem- 
bres du conseil privé n'y sont admis qu'autant qu'ils 
font partie de l'administration. Tous les ministres 
n'assistent point aux réunions du cabinet. 

En France, le nombre des départemens ministé- 
riels, bien que variable, est le plus ordinairement 
de huit. 

Iluit départemens ministériels , c'est , selon moi , 
trop ou trop peu. 

C'est trop pour constituer un cabinet homogène 
et stable , expression d'une grande pensée politique. 

C'est trop peu pour que la surveillance des minis- 
tres puisse s'étendre à tous les actes de leur respon- 
sabilité. 
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Huit ministres perdent plus de temps à se réunir, 
à se chercher les uns les autres pour se concerter, 
que chacun d'eux n'en emploie à diriger les affaires 
de son département. Dans un gouvernement repré- 
sentatif, il est rare que Vhabilude dé là discussion 
ne dégénère pas rapidement en abus ; tout doit donc 
tendre à la restreindre et à étendre l'action ; dans Un 
gouvernement absolu, c^est le contraire précisément 
qu'il est sage de faire ; la spontanéité a besoin qu'on 
la tempère par la délibération. Un petit nombre de 
ministres dans les gouvernemens représentatifs , et 
un grand nombre dans les gouvernemens absolus , 
telle me pai*ait être la vérité ressortant de la nature 
des choses. La multiplicité des membres d'un cabinet 
affaiblit l'action , sans que la délibératipn en profite ; 
elle nuit à l'unité politique , sans servir à la respon* 
sabililé effective; elle place sur le premier plan les 
ministres secondaires , et relègue inhabilement sur le 
dernier les ministres principaux , ce qui a pour ré- 
sultât fâcheux de dépouiller le gouvernement du 
prestige qui lui est nécessaire ; elle rend les cabinetâ 
plus instables et les combinaisons ministérielles plus 
difficiles, ce qui peut être un obstacle grave mis à 
l'exercice de la prérogative royale, et au fonctionne- 
ment régulier de l'appareil représentatif» L'instabilité 
ministérielle, lorsqu'elle devient excessive^ est une 
pente plus rapide encore que l'émeute populaire vers 
les révolutions et l'anarchie ; car à force d'user et de 
déconsidérer tous les hommes considérables qu'il 
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possède j un pays finit par ne plus trouver pour mi- 
nistres et pour fonctionnaires que ceux qui n'ont 
plus de réputation k ménager et de considération k 
perdre. 

L'inconvénient, enfin, d'un nombre trop grand 
de départemens ministériels est de rendre impossi-- 
blés les ministères homogènes , et inévitables les mi* 
liistères de coalition. Le désavantage de cesdemiers, 
on le sait , c'est de dépenser en frottemens des forces 
considérables, d'user beaucoup d'hommes et de 
durer peu. 

Il est temps d'y songer ; la production ministé- 
rielle ne suffit pas à la consommation parlementaire. 
Depuis i83o, les deux chambres législatives, terme 
moyen , ont renversé un cabinet par an , et sur les 
bancs de la majorité on ne trouverait plus aujour- 
d'hui huit hommes éminens liés par un système com^ 
mun et d'accord sur la part de chacun dans l'exécu^ 
tîon. 

La nouvelle classification des attributions mini»^ 
térielles que je conçois se proposerait pour but et 
aurait pour résultat : 

D'instituer de puissantes personnifications poli- 
tiques ; 

D*organiser un contrôle facile , général , souve- 
rain y qui ramène et subordonne toutes les branches 
de l'administration à l'unité de système politique , 
qui exige peu de temps , et cependant ne laisse igno- 
rer au chef d'un cabinet rien de ce qu'il importe qu'il 
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dacbe , soit qu'il ait à répondre à des interpellatîot]/» 
parlementaires^ soit qu'il ait à prononcer sur des 
intérêts contradictoires ; 

D'introduire dans le travail ministériel la division 
méthodique que réclama impérieusement l'expédia 
lion économique et rapide des affaires centrales ; . : 

De pondérer, en les concentrant dans une seule 
main, toiis les services publics ; de ne donner ainsi 
k aucun une importance absolue et exagérée , mais: 
à chacun une juste importance relative ; 

De condenser plus fortement l'action et la respon- 
sabilité du pouvoir exécutif; 

De concilier la stabilité gouvernementale et Hn - 
stabilité ministérielle; de faciliter l'exercice de la 
prérogative royale et le jeu des majorités parlemen- 
taires; 

De combiner dans une juste mesure le principe 
de la fixité indispensable à l'exercice de certaines 
fonctions, çt celui de la mobilité imposée à d'autres, 
par la fiction coqstitutionnellede l'infaillibilité royale. 

Présentement, chaque cabinet qui se forme use 
trois ou quatre hommes éminens , là où il suffirait 
d'en employer un seul : l'action d'un président du 
conseil est d'autant plus restreinte et d'autant moins 
libre que ses collègues peuvent , ajuste titre, se pré- 
tendre ses égaux politiques; dans ce cas , il est obligé 
envers eux à des ménagemens qui le contraignent à 
se renfermer trop étroitement dans ses seules attri* 
butiéns ; il est gêné dans ses mouvemens , et souvent 
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même, pour éviter de blesser d'ombrageuses suscepti-, 
bilités, il lui faut se condamner à un état iSicheux d'in- 
action , que le public, qui ne juge que les dehors, 
taxe alors d'impuissance; dans la supposition con- 
traire où ses collègues ont été choisis dans une région 
trop peu élevée , le mal est pis encore peut-être , car 
si ceux-là ne le paralysent pas, ils le déconsidèrent. 
Rien , en France , ne relie fortement les huit dépar- 
temens entre lesquels la responsabilité ministérielle 
est disséminée ; ils ne forment faisceau qu'au budget. 
La présidence du conseil des ministres a toujours été 
plus nominale qu'effective ; de là , l'absence d'unité 
politique; de là le peu de stabilité des cabinets, de 
là l'omnipotence des bureaux; de là l'incohérence et 
la lenteur qui leur sont reprochées; de là l'impossi- 
bilité de réaliser aucune idée générale , aucun vaste 
plan , aucune large réforme. C'est à regret que je 
l'avoue , mais sans contredit l'atelier où s'élabore 
l'action gouvernementale est de beaucoup inférieur 
à la dernière des fabriques sous le rapport de la di- 
vision du travail. Le défaut d'attributions ministé- 
rielles méthodiquement et invariablement détermi- 
nées, donne lieu à de perpétuels envahissemens , 
tiraillemens , tàtonnemens , frottemens , à des dou- 
bles emplois et à des contre-ordres fréquens , à de 
nombreux travaux inachevés , à des essais sans 6n et 
des expériences sans but. Le pouvoir se délègue , 
mais ne se divise pas. L'autorité et l'égalité s'excluent. 
Le morcellement du pouvoir en est la ruine. Une 
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grande pensée ne se conçoit pas à huit. Les proba- 
bilités d'union et de durée d'un cabinet sont tou- 
jours en raison inverse du nombre de membres dont 
il est composé. 

C'est par ces motifs énoncés sommairement que 
je propose de réduire à trois le nombre des ministres 
secrétaires d'état, 

Savoir : 

I. 

Là présidence du conseil y comprenant dans ses 
attributions : 

La présidence, i° du conseil-d'état ; 2** îles conseils 
supérieurs de l'agriculture , de l'industrie , du com- 
merce. 

Six directions générales : 

'1. Direction générale des relations extérieures ; 

2. — de la police ; 

3. — des télégraphes ; 

4. — - de statistique universelle , compo-. 

sée de trois divisions : — divi- 
sion des archives générales du 
royaume , — division des plain- 
tes et abus. •— division des en- 
quêtes 4 

5. . — des encouragemens publics et de$ 

récompenses nationales; 

6. — • de la presse périodique, de la li- 
brairie et de l'imprimerie royale. 
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II. 



Le département des finances publiques^ com- 
prenant dans ses attributions: i"" le recouvrement 
des revenus de TÉtat; ri*' Fadministration des fonds 
du trésor public. 

Douze directions générales : ■t\ 

1 . Direction générale des contributions directes ; 

2. — des forêts ; 

3. — des contributions indirectes ; 

4. — de renregistrement , du timbre et 

des domaines ; 

6. — des douanes; 

6. — ^ des tabacs , sels et poudres ; 

7. — des postes; 

8. — des contraventions et amendes. 

1. Direction générale de la dette inscrite ; 

2. — du moiivemetit des fdilds ; 

3. — cte la comptabilité ; 

4. — du contentieux des finances. 



III . 



Le DiipAtvTËMËNt IMS SERVICES PUBLICS , Compre- 
nant dans ses attributions : 



Quinze directions générales : 



i ' 



1. IHrection générale des armées de terre; 

2. — de la marine; 

3. — àe$ gardes nationales 
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1 . Direction générale des cultes ; 

2. — de rinstmction publique ; 

3. — de la justice ; 

4. — de l'administration départemen- 
tale et municipale. 

5. — des hospices et établissemens de 

prévoyance et de charité, niotits- 
de-piété, caisses d'épargne , etc. ; 

6. — des prisons , maisons de détiention , 

de correction, de refuge et bague ; 

7. — de la santé et de la salubrité pu*- 

bliques. 

1. Direction génétale des travaux |>ublics, ponts ^et- 

chaussées, piines; 

2. — de l'agriculture; 

3. — des manufactures et fabriques ; 

4. — du commerce; 

1 . Direction générale des monumens pubUcs et beaux-arts. 

Le personnel de chaque département serait dans 
les attributions des secrétaires généraux. 

Après avoir établi la classification qui précède , il 
me reste à démontrer que , si elle est absolue , du 
moins elle n'est pas arbitraire ; qu'elle est aussi sim-^ 
pie que le symbole de la justice , — une main tenant 
une balance, — aussi rigoureuse que les Doit et Avoir 
d'une comptabilité commerciale. 

,La volonté qui conçoit , la force financière qui en 
est l'instrument , l'emploi et la répartition de cette 
force, ainsi se décompose Tunité administrative. 
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^ I*'. PRÉSIDENCE DU CONSEIL. 

ATTRIBUTIONS. 

Contrôler c'est tout diriger, surveiller c'est tout 
prévoir. Dans l'ordre de mes idées, la présidence 
DU CONSEIL a donc pour attributions exclusives toutes 
celles dont l'efFet doit être l'établissement et le main- 
lien de Tunité, la centralisation du contrôle et Tor- 
ganisatioii de la surveillance. 

Les rapports que j'établis entre la présidence du 
CONSEIL et les deux départemens des finances et 
DES SERVICES PUBLICS sout tcIs , qu*il ne saurait se 
commettre aucun écart , aucune négligence , aucun 
abus grave, à l'insu du chef du cabinet. Tout l'instruit, 
rien ne l'absorbe. 

11 préside le conseil-d'état lorsque des lois impor- 
tantes sont soumises à ses délibérations, et se pré- 
pare ainsi à leur discussion parlementaire. 

Il préside également les conseils supérieurs de 
l'agriculture, de l'industrie et du commerce; car 
leurs plaintes , s'ils lui en adressent de fondées, l'ai- 
dent à contrôler les diverses directions générales qui 
en auraient fourni le sujet, à rectifier en consé- 
quence, et à perfectionner incessamment tous les 
services publics. Dès lors plus d'antagonisme entre 
la société et le pouvoir; les intérêts de Tune devien- 
nent les devoirs de Tautre. Le président du conseil 
remplit alors une double fonction , celle de déposi- 
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taire responsable du pouvoir royal , et celle de con- 
trôleur souverain de l'intérêt public. 

Plus il remplira strictement la seconde de ces fonc- 
tions , et plus il sera sûr de garder long-temps la 
première. 

Le travail de la présidence du conseil s'élabore 
dans les six directions générales qui suivent : 

I. Relations extérieures. La première de ces 
directions générales a composé jusquMci le ministère 
des affaires étrangères. La classification que je pro- 
pose lui rend son véritable caractère. L'expression 
de la volonté de la France à l'étranger ne saurait 
avoir un autre organe que le ministre en qui elle 
se personnifie à l'intérieur. Le président du conseil , 
lui seul, embrasse et domine par sa position la gé- 
néralité politique ; lui seul voit les deux faces de la 
question sociale. 

IL Police générale. La police générale exté- 
rieure et intérieure doit, par la même rabon , se 
rattacher à la présidence du conseil ; une pensée vi- 
cieuse de morcellement a seule pu la partager, 
comme elle l'est aujourd'hui, entre deux membres 
du cabinet, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre de l'intérieur. Cette scission anarchique est 
incompatible avec Tunité de direction et d'action. 

IIL Télégraphes. L'attribution des télégraphes 
à chacun des ministères, et leur centralisation au mi- 
nistère de l'intérieur, révèle à un même degré l'ab- 

4 
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sencede l'esprit d'ordre et d'ensemble^dministraibif. 
Oï'gane des communications rapides entre le ceritrfe 
etla circonférence, lé télégraphe est bgiquement un 
attribut de la présidence du€onseil,qut doit toujoui^s 
être la première informée sans intermédiaires et ^ns 
Tïstards. 

IV. Statistique universelle. Le moyen de n'a- 
voir point de «talistique, même partielle, c'est d'a- 
voir plusieurs bureauxépars de prétendue statistique 
générale. Dans l'organisation que je propose, tous 
les renseignenaens aboutiront à la direction cen- 
trale qui constituera une enquête permanente sur 
toutes les questions déjà posées pu qui pourraient 
«urgîr. L'enquête appartient éminemment aii pou- 
voir administratif; Tabandon que certains ministres 
se sont disposés à en faire à la puissance légi^ative 
est une nouvelle preuve de cette défiance de soi- 
tHéoie qtri trop souvent atteint f autorité. Plus éclai- 
rée, elfe 'devîèhdra plus confiante, elle ne reculera 
pïus détânt sia propre i^esj)6hsàl)ïlité ^ et ne cher- 
'ctifèra^plus à TatrcfHiièr en sfe faisant imposer une 
ojiîHiÔdl LMtîàtitbtïôn^ d^une direction générale de 
*b(tistï<itiè"unîvèrfelfe près' du ministère dirigeant 
^irria ^W fWiiëîpal avantage de centraliser les ()o- 
curtlislte et ^è Tes Mdirer les tins par les autres. Un 
ZDér^te actesaoire serai il'économb de temps et d'ar- 
^pU Lc^i pUiÂnteft ec 4es abus auront leur grand- 
\x^(Tp ^^uvert^ îfe ise coatrèleront ainsi mutuélletnent, 
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la lumière jaillira de leurs débats contradictoires. 
Les archives de chacun des départemens mimstériels 
cesseront d'être éparses : réunies avec les archives 
générales du royaume , soumises à uii classement 
méthodique, elles pourront être facilement compul- 
sées au moyen de répertoires analytiques. Led tra- 
ditions auront enfin un asile ; elles sont souvent 
plus utiles aux améliorations qu'on ne le croit. 
L'avenir est inséparable du passé. 

, Y. Encouragemens publics et récompenses na- 
tionales. La haute dispensation des récompenses et 
des encouragemens publics est un des grands moyens 
de gouvernement; mais en attribuant cette préro- 
gative à huit ministres, au lieu de la réserver à un 
seul, on afËiiblit sa fonce, on ternit son éclat. Les 
encouragemens n'apparaissent pas décernés par le 
chef de l'état, sous la responsabilité du chef du ca- 
binet ; il semble qu'ils soient uniquement dontiés par 
des chefs de bureaux ; aussi généralement, les en- 
couragemens qui sojit accordés poésèdent-ils peu de 
prestige y exeroent-ils peu d'influence, et ont*-ils 
plutôt le caractère de faveurs ministérielles que 
celui de récompenses royales. Cela est plus graVë 
qu'on ne pràse au point de. tule monarchique de 
l'autoriié. Il . s'ensuit encore que l'intrigue s'agite 
dans les basses régions administratives, et que la 
reconoaissaoce ne remonte pas jusqu'au trône où 
elle devrait s'diever ; la main qui encourage et qui 

4. 
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récompense ne aurait jamais se tenir trop haut. 
Ne laisser aucun service méconnu^ aucun mérite 
dans l*ombre, prévenir les demandes justes, repous- 
ser les sollicitations importunes, écarter les brigues ; 
tel est, en peu de mots, l'art difficile d'encourager. 
L'influence des peines est purement de répression, 
mais l'attrait des récompenses possède une grande 
force d'impulsion. Encourager à propos et avec no- 
blesse, c'est à la fois relever le pouvoir, et asseoir 
l'ordre moral. A ce titre, la puissance rémunératoirc 
doit donc être exclusivement une des prérogatives 
'inséparables de la haute direction politique. 

YI. Presse PÉRIODIQUE , librairie et imprimerie 
ROYALE. Les motifs sur lesquels se fonde la néces- 
sité de créer une direction générale portant ce titre, 
seraient ici trop longs à déduire. J'ai d'ailleurs eu 
l'occasion d'exposer et de développer mes idées à ce 
-sujet. La presse gouvernementale ou h publicité est 
à fonder, la presse libre ou la polémique est à réfor- 
mer. Ce double but s'atteindra facilement par la con- 
-centration, entre les mains du président du conseil, 
^es cinq directions dont l'énumération précède. 
Tout a été prévu pour que les informations soient 
promptes et complètes, pour que la vérité porte tou- 
jours avec elle son contrôle, l'erreur sa rectification, 
pour que la publicité enfin devienne ce qu'elle peut, 
ce qu'elle doit être, l'instrument de gouvernement le 
plus puissant, l'agent de civilisation le plus actif. 
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PERSONNBJL. 

Le personnel de la présidence du conseil, ainsi 
comprise, se composerait comme il suit : 

Traltemens. 
Présidence du conseil , ministre secrétaire-d^État. . 120,000 fr. 

Sous-secrétaire-d'État 60,000 

Secrétaire-général 50^000 

Six directeurs-généraux , 130,000 francs. ..... iâO^OOO 

§ IL DÉPARTEMENT DES FINANCES PUBLIQUES 

ATTRIBUTIONS. 

Les attributions de ce département resteraient ce 
qu'elles sont , ou à peu prés, sauf les améliorations 
de détails. 

Des hommes, dont j'apprécie la haute portée po-^ 
litique et la profonde expérience administrative, 
pensent qu'il suffirait que la présidence du conseil 
fût invariablement jointe au département des finan* 
ces pour introduire dans le travail des autres dépar- 
temens ministériels la division, la. méthode et l'unité 
qui leur manquent. Cette opinion se fonde sur ce 
fait , qu'en Angleterre la haute direction des affaires 
est réservée au premier lord de la Trésorerie^ 
mais cette opinion ne se rend peut-être pas un 
compte assez approfondi des différences essentielles 
qui existent dans l'administration municipale et fi- 
nancière des deux pays. Le véritable ministre des 
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finances n^est pas le premier lord de la Trésorerie , 
mais le chancelier de l'Échiquier. 

« Le premier lord de la Trésorerie n'a pas d'at- 
tributions déterminées en matières de finances. Chef 
du cabinet et surintendant de la Trésorerie, tenu, par 
sa position, de donnera la chambre des pairs les ex- 
plicatiops qui lui seraient demandées , il doit être in- 
struit de la situation du trésor et de l'état du crédit; 
les mesures proposées n'ont pas lieu sans son assen- 
timent; mais sa participation aux détails est pu- 
Pemefit facultative; il ne s^j livre qu^autant 
qu^ily est porté par son goût ou par la spécialité 
de connaissances précédemment acquises (i). » 

Au premier aperçu, il ^en^ble qu'il soit impossible 
d'iixiaginer une combinaison plqs simple que d'in- 
vestir le ministre secrétaire-d'État des finances du 
titr^ de président du conseil, et que de lui conférer, 
ea cette double qualité, un contrôle dont l'effet soit 
de le rendre maître de tous les moyens d'application 
de se& idées d'organisation générale ou de réformes 
psortielles; mais en approfondissant cette manière de 
concevoir l'unité ministérielle on trouve que la res- 
ponsabilité individuelle étant égale^ chaque ministre 
est nécessaîrenaent indépendant de ses collègues dans 
b limite de ses attributions. Le fait de la solidarité 
générak n'afiFaiblit pas le principe delà responsabilité 

(I) Exposé de L'administration générale et locale des finances du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; par M. À. Balily, 
inspecteur-général des finsinces^ 2 vol. iii-8*. \ •<(' 
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indtvidudle ; et là où la i*e$pojieabîi»ké n'a pas 4e dé-f 
gré$ il ne^ saurait y avoir de subalternité. Le présî- 
dent d'un cabinet supporte moralement une app^î^ 
reace de responsabilité plus considérable, mais im^ 
tériellement et en réalité elle n'est pas pluB étendre 
que celle de ses collèg^ues; comme eux, il ne répond 
c^desactes^qui portent son>contre-seksg. Aussi ^ëîn^ 
pii^ d'un président du eonseil, s'il n'est \^ fait d'une 
incontestable supériorité d'eeprit, est-il étroitement 
borné. Je prévois, qu'on |ne dtra quo 4ans le cas od 
son aatoirité rencontrerait dés résistances , il les 
pourrait briser en se donnant de nouveaux collégùeii^; 
mais à cela je réponds que cp ne seraient plus alors 
des coliques, inais simplement} des commis qu'il 
aurait , car la responsabilité suppose toujours^ lé 
libre arbitre. Un cabinet ainsi compose de minis' 
irest asservis, quelqu'éminent el liabik:qu<'en so^t le 
chef, passerait toujours dans l'opinion publique pour 
u*n ministère faillie, saèa consistance et sans cônsidé-^ 
ration ; ii vaudrait Hnenix, dans ce cas^ qu'il se qom« 
posât d'un ministre^ unique. En matière degow^erne^ 
ment, tout mensoiige est un danger. Quiconque 
accepte des fonclioBs s'in^se le devoir de les reoir 
plie et de les défendre contre tout empiétement. > 

Mais lesnioiifs que je viens de donner, joints i^ 
ceux qui se trouvent encore énoncés plus haut, ne 
sont pas les seuls qui dbivetU faire rejeter ee mode 
d'organisation, et lui &ire pœférer le système que^ 
je proposp. IL ne se peut imaginer rien do phjts sïmh 
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pie que deux roues d'engrenage et une force qui les 
met en mouvement. Là, ni confusion , ni frotte- 
mentf ni complications. L'union est facile à établir 
entre trois ministres ayant des attributions par&ite- 
ment distinctes ; elle ne saurait se maintenir entre huit 
ministres avec des attributions morcelées. Le morcel- 
lement est à Tunité ce que la mort est à la vie. Dites- 
moi donc pourquoi l'administration des forêts^ celle 
des douanes, la fabrication des poudres et des ta- 
bacs, etc., appartiennent plutôt au département des 
finances qu'à celui des travaux publics, de l'agricul ture 
et du commerce ? Y a-til une raison vraie pour qu'il 
en soit ainsi et non autrement? Une dernière et im- 
portante considération est celle-ci : pour qu'un mi- 
nistre des finances pût remplir le rôle de président 
du conseil, exerçant sur les budgets de ses collègues 
un contrôle préalable quant aux chambres législa- 
tives, mais définitif quant à eux , non-seulement il 
faudrait admettre qu'il possédât une haute spécia- 
lité politique et financière , mais encore qu'il eût sur 
les armées de terre et de mer, sur les relations in- 
térieures , la justice et l'instruction publique , des 
idées déjà arrêtées. Un tel homme le trouverait-on 
parmi nous? Cela est au moins douteux. L'avantage 
du nouveau mode de répartition des attributions 
ministérielles, tel que je le propose, est précisément 
de mettre à même le président du conseil dé s'in- 
struire de tout ce qu'il ne saurait pas, en concentrant 
dans ses mains le contrôle dçs choses par elles- 
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mêmes, et en écartant de lui tous les détails qui au- 
raient pour effet d'absorber un temps précieux, 
réclamé par l'étude et la méditation. 

Les douze directions générales dont se compose 
te département des finances publiques ne sauraient 
être confiées à des hommes trop capables. Il impor- 
terait donc qu'ils eussent fait de l'économie politi - 
que et financière une étude approfondie. C'est l'i- 
gnorance des subalternes qui maintient les fâcheuses 
traditions de la fiscalité, et qui s'oppose à l'intro- 
duction, dans nos finances, des principes économi- 
ques dont l'expérience a fait connaître la bonté. 
Ailleurs j'aurai l'occasion de développer mes idées 
sur diverses branches du revenu public , et sur les 
moyens de l'accroître en allégeant le poids des im- 
pôts. 

PERSONNEL. 

Le personnel du département des finances publi- 
ques, ainsi compris, se composerait comme il suit : 

Traitemens. 

Ministre secrétaire-d'État 80,000 fr. 

Un sous-secrétaire d'État 40,000 

Un secrétaire-général chargé du personnel 20,000 

Douze directeurs-généraux, à 20,000 francs. . . . â40,00a 
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§ m. I>ÉPA9TÇBIi;NT mS SfiKVm.S. PUBLICS. 

ATTRIBUTIONS. 

Ç'e^t ici, je l'ai prévu, i^ue vopt ^'anapn^çelar imtes 
les qbjeietions contre Epjon plan de réforoiQ y tmis je 
le pjréseÊ^te avec la feripû^ coayiçjtiojp que rien n'est 
ipcipossible à la division du travail , soucaise à l'uuité 
de direction , à la hiérarchie du cornouindenaent et k 
la permanence du contrôle, 

La proposition de réduire les départei9(vea9^ de la 
jui^tice., de la guerre, de la marinie,^ de Tintériaur, 
des travaux piiblics, de l'agriculture et ducomoierce^ 
de l'instructlw publique à n'être plus que de grandes 
directions générales, paraîtra, je m'y suis^ attendu, 
étrange, inadmissible, impraticable. J'aurai doue k 
démontrer le contraire. Les esprits sérieux à qui ce 
travail est soumis ne le jugeront certainement pas 
sans en avoir soigneusement examiné les développe- 
menset les conséquences. Concentrer dans une même 
main tous les services publics m'a paru le seul moyen 
de rompre toutes les traditions vicieuses, de mettre 
l'union à la place de la rivalité, et de n'accorder à 
chacun des département mii?istérii?l3: que. la juste 
importance qu'il doit avoir pour »e pas enfreindre 
l'unité. Dans l'état actuel des choses, .chaque mi- 
nistre tend à s'exagérer l'importance de son dépar- 
tement, et méconnaît ainsi celle des autres minis- 
tères. C'est un mal qui ne parait avoir d'autre remède 
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que celui que je propose; ce mal aurait moins de 
gravité si l-admti^tstration publique avait été orga^ 
nisée pour une époc^e de paix , de liberté et d'in^ 
dusirie ; maïs il n*en 6&% pas ainsi ; de 1791 à i8i5, 
elle a dû subordonne!^ tout ou à peu près toutt aux 
nécessités impérieuses de la guerre^. Aussi comparez 
la part qu'ont prélevée , depuis trente-ijeuf ans, sur 
4e budget des recettes de t 'État , les seuls départemens 
delà guerre et de la mariné , aifec celle faite aux trois 
départemens de la fiiistice , de l'intérieur et de l'ins- 
truction publique. Cela est d>o<^loureux à supputer 1 
Depuis i8i6 seulement, coEM^bien de miUionsa coûté 
l'entretien d'une force permafienle exagérée, qui au- 
raient pu être plus i^itilement appliqués à sillonner 
la France de canaux, db routes et de chemins , à ré- 
pandre dans toutes les classes une instruction conve- 
nablement graduée, judîcieusemef^t appliquée à 
chacune d'elle» , qui les pénétrât profondément du 
sentiment du devoir, et les préparât prudemment à 
l'exercice de droits politiques qui , dans la réalité^ 
soin-t de véritables fonctions sociales. On> sait déjk ce 
que je pense de l'instruction publique : je crois fer- 
mement que c'est le seul frein à l'aide duquel les- 
gouvemen^ens représentatif^^ , lorsqu'ils sont habiles 
et ej^ereés, peuvent facilement contenir et diriger le»- 
peuples; que c'est le seul moyen de créer au setn. 
de la démocratie là hiérarchie san^ laquelle il est inv- 
possible a l'ordre et à la prévoyance de s'établir, de 
s'affermir dans la société. Je crois que, depuis vingt 
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ans, nous faisons à la possibilité de guerres pecr 
probables des sacrifices trop considérables , et que 
nous en faisons trop peu pour prévenir ou détour- 
ner des révolutions perpétuellement imminentes et 
désastreuses dans leurs conséquences, alors même 
qu'elles s'accomplissent sans se souiller d'une seule 
tache de sang ! Je crois que nous sommes dans une 
fausse voie , que nous accordons aux armées trop- 
d'importance et trop peu à l'instruction publique et 
à la presse périodique. Ces deux puissans leviers qui, 
jusqu'à ce jour, par suite de l'ignorance des moyens 
de s'en servir, ont été plutôt des obstacles que des 
instrumens de gouvernement, attendent encore 
l'homme d'État qui saura comprendre tout le parti 
politique, toute la force motrice qu'il est possible 
d'en tirer. 

Si, depuis vingt-cinq ans, la moitié des fonds 
qui ont été absorbés , sans nécessité , par le 
seul budget de la guerre avait reçu cette double 
destination : premièrement de doter le territoire 
français d'un système complet de voies de commu- 
nication ; deuxièmement d'élever dans le respect re- 
ligieux de nos institutions les générations qui se sont 
succédé ; aujourd'hui nous serions mûrs pour deux 
libertés,la liberté commerciale et la liberté politique ! 
Nous n'aurions plus besoin d'abriter encore noti*e 
industrie derrière des tarifs exorbitans ; nous pour- 
rions élargir le cercle électoral. Tout contribuable , 
âgé de vingt-cinq ans , pour exercer le droit d'élec- 
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leur, n'aurail plus qu^à justifier du diplôme ^apti- 
tude électorale , à lui conféré à sa sortie de Técole 
primaire. Chaque année le nombre des électeurs s'ac- 
croîtrait ainsi dans une progression sensible, mais 
sans perturbatioti et sans danger. Le principe de 
régalité civile et politique serait alors amplement et 
rationnellement satisfait : je dis rationnellement, car 
'ma raison n'a jamais pu considérer comme un suf- 
frage sérieusement exprimé le bulletin d'électeurs et 
de jurés ne sachant pas écrire un mot, lire un nom ! 
On voit qu'il s'agit là d'un ordre d'idées tout nou- 
veau qui diffère autant des doctrines proclamées par 
J'opposition que des principes attaqués par elle. Mais 
le moyen de faire prévaloir une idée qui ne se ren- 
ferme pas étroitement dans les limites d'un seul dé- 
partement ministériel , et qui empiète sur un autre I 
Cela est impossible. Jamais un ministre ne souffrira 
que son budget soit réduit pour grossir d'autant 
celui de son collègue ; il lui semblerait que son im- 
portance en serait diminuée , et qu'il aurait trahi les 
intérêts de son département. Tenter cela serait une 
oeuvre vaine plus difficile mille fois que de réaliser 
*ce que je propose. Il en est malheureusement ainsi 
des révolutions, qui rencontrent moins de résistance 
que les réformes : un jour suffit pour accomplir les 
unes -y il &ut des années pour opérer les autres. Cela 
est déplorable. Voulez-vous enfin que les peuples ces- 
^nt d'être révolutionnaires ?-r- Soyez hardiment ré- 
formateurs ; abjurez bitutcmentet à toujours la fatale 
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doctrine qbi consiste a séparer <iles iatéréts insépara- 
bleà/ ceux du pouvoir dé ceux de la société. Aucune 
doctri&e n'est [ilus pernicieuse ^ ne lavorise plus ou- 
verlemërit l'insurrection^ n'est plus ennemie de l'au- 
torité, plus subversive de l'ordre. Un ministre qui 
ne voit en sa personne que le chef de ses bureaux, qui 
conséquemment fait cause commune avec eux et se 
croit, obligé d'accepter la solidarité de leurs actes, est 
le premier de ses commis, mais il n'en est pas ce qu'il 
en devrait toujours être, le contrôleur rigoureux. Un 
ministre est le toteiH* d'une nation, non Thminhe 
d'une administrakîôi^ il doit aspirer à persomnifier 
des intérêts, non des abus. Malheureusement c'est 
le contraire qui a lieu trop souvent. 

Le premier sentiinent d'un ministre lé porte pres- 
que, toujours à penser que les fonctionnaires qui com- 
posent son administration ne peuvent avoir tort et h 
prendre parti pour eux contre le public. De lace 
déplorable ahtagôiiisme qui existe entre le pouvoir 
et la société; de là ce germe fécond de révolutions 
incessantes, qui ne sera détruit qu'après c^'un pre- 
mier ministre , doué d'une volonté opiniâtre , aura , 
idans l'intérêt mêmie du pouvoir , hautement prescrit 
qu'avant les commis doivent passer les contribuables, 
ceux qui paient avadt ceux qui sont payés, les maîtres 
avant les serviteurs, la démocratie avamt la bureau- 
cratie, ainsi que cela se pratique, non-sôuleroent aux 
États-Unis, n^is encare en Angleterre. Le jour oà 
il serait de notoriété que nos ministres ont admis en 
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règle générale que tout côntilibiiable qui se plaint 
d'un agent salarié a la présomption pour lui, d'abord 
éaortnéaieitl d'abus se réformeraient d'eux-mêmes , 
ensuite les plaintes seraieht très-rares et très-réser- 
vées ; car on n'est |)as la cause de la destitution 
injuste d'un employé sans encourir une grave res- 
ponsabilité morale et sans s^xposer à toutes les 
sévérités de Topinion. publtcpae, plus ennemie encore 
de la dénonciation qiie de Tarfai traire. Alors les con- 
triiMiables ne confondraient 'pki8)deùx dioses essen- 
tiellement distinctes : le pouvoir et ^administration, 
l'autorité et ses agens; ils s'accoutumeraient à mettre 
leur confiance dans le souverain et dans ses ministres. 
S'il est un fait incontestable, c'est que généralement, 
en France , les fonctionnaires se font de leui* impor- 
tance une idée,<^xagéirée} îl "V saurait pas d'incon- 
vénient .à oe ^^u'elle 'fût réduite à sa juste valeur ; 
loin d'^étreafTsûblî) le principe d'autdrké m serait 
au contraire fortifié^ lout^bus edt nuisible au pou- 
voir , sans exception de ceux-là m^esqui lui pa- 
raissent profitables-; c'est là um- vérité naéconnue, 
que l'expérience aurait :dù readre ^banale , surtout 
dans les {layst iQu régule Ja Jirberté de la presse. Les 
jQQâqistres.surjqiM pèse une si lourde responsabilité 
ne sauraif^t jsaaç^is èlre trop sévères, à l'égard de 
leurs subor<lonnés, c(ir la rigidité «ystomatique a 
cçt avantage qu'irnprimant u»ne tetrreur salutaire qui 
pénètre profondément chac^un fdxx senûineni de son 
devoir, ^'occasion de s'exercer lui est rarement 
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donnée. La sévérité la plus excessive est moins re- 
doutable j moins dangereuse que Talternative de la 
mollesse et de la rigueur; cette dernière seule fait 
des victimes, parce qu'elle ne réprime le relâche- 
ment qu'après l'avoir encouragé. 

L'intérêt de la société est d'abord de se conserver 
et de se défendre contre les agressions du dehors ou 
du dedans; aussi au premier rang des services pu- 
blics doit-on mettre les trois directions générales ci- 
après^ qui se lient étroitement et qui constituent la 

FORGE PUBLIQUE : 

I. Armées de terre. 

II. Marine. 

III. Garde nationale. 

I. Armées de terre. Réduire aux proportions 
d'une direction générale un aussi vaste département 
que celui de la guerre, c'est opérer plus qu'une ré- 
forme administrative , c'est accomplir presque une 
révolution sociale ; cependant c'est tout uniment se 
montrer conséquent avec le système de la paix, 
c'est vouloir qu'il porte enfin ses fruits. 

Lorsqu'une guerre générale se prolonge , toutes 
les ressources de l'État lui sont consacrées , tout lui 
est sacrifié sans hésiter, pour la terminer rapidement 
par une victoire ; pourquoi la paix aurait-elle des 
exigences moins impérieuses ; pourquoi les mêmes 
sacrifices ne seraient-ils pas faits à sa conservation ? 
n'eslhit donc pas aussi important d'étendre la 
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durée d'une paix féconde que de mettre fin à une 
guerre meurtrière? 

Comme la guerre, la paix est un art qui a ses lois 
et ses règles, et qui veut des études profondes et des 
connaissances variées; comme la guerre , la paix a 
ses nécessités , ses périls , ses conquêtes ; comme la 
guerre , enfin , la paix a son génie et sa gloire ! 

Ses nécessités , ce sont : — de donner du travail 
aux bras désœuvrés , un aliment aux imaginations 
ardentes. 

Ses périls, ce sont : — l'excès d'une production 
déréglée, Tinsuflfisance d*une consommation res- 
treinte par des transports trop coûteux , l'encom- 
brement de certaines professions , l'abus de la 
concurrence , la nécessité de satisfaire à des besoins 
chaque jour plus divers et plus étendus , enfin la 
fermentation des esprits dans le repos. 

Ses conquêtes, ce sont: — les tributs qu'elle 
prélève sur les autres nations, grâces aux décou- 
vertes , aux perfectionnemens, anx progrès qu'elle 
fait faire à Tintelligence et à l'industrie del'homme , 
à la science du crédit, à la culture du sol, enfin à 
tous les arts utiles- 

Son génie et sa gloire: — ils consistent à répandre 
parmi le peuple l'instruction et le bien-être , à dimi- 
nuer sa misère et à adoucir ses fatigues, à dissiper 
ses préjugés et à réprimer ses mauvais penchans^ à 
ennoblir ses instincts , à le rendre enfin meilleur et 
plus heureux. 

5 
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Voilà un quart de siècle écoulé que la paix règne 
en Europe, qu'a-t-elle produit en Francie , qu'a-t-elle 
entrepris de grand, qu'a-t-elle achevé de solide? où 
sont ses œuvres? où sont ses trophées? Ah ! si l'on 
eut fait pour la glorifier autant de sacrifices et 
d'efforts que pour la conquérir , que de grands tra- 
vaux publics seraient maintenant exécutés, que de 
grands problèmes sociaux seraient maintenant ré- 
solus ou sur le point de Tétre! 

Mais on a suivi trop servilement cette maxime 
d'un autre temps : 

Si vous voulez la paix, préparez- vous à la guerre. 

En effet , tout ce qui avait été organisé pour la 
défense ou pour l'agression a été soigneusement 
entretenu; on s'est beaucoup occupé du passé, peu 
de l'avenir ; on n'a pas assez réfléchi que nous vi- 
vions dans un temps ou des rapports entièrement 
nouveaux se sont établis de nations à nations et de 
gouvernemens à peuples , où le précepte qui précède 
doit désormais faire place au suivant : 

Si vous voulez la paix^ sacliez la rendre féconde et glorieuse. 

Que tout soit bien constitué pour le maintien de 
la paiX) el tout, sera bien préparé pour l'éventualité 
de la guerre. Moins elle entrera dans nos prévisions , 
et moins elle aura de probabilités en sa faveur; 
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moins on fera d'apprêts contre elle , et plus on aura 
de forces pour la repousser lorsqu'elle éclatera. 

Depuis 'vingt'-cînq ans que fait-on ? — On lève 
annuellement des contingens exorbitans ; on enlève 
à la culture des champs et à l'industrie des villes des 
bras qui leur sont nécessaires , pour les dresser pé- 
niblement au désœuvrement. Depuis vingt>cinq ans 
plus de six milliards ont été dépensés , deux millions 
d'hommes ont été successivement arrachés à leurs 
familles, à leurs professions ; n'auraient-ils pu être 
mieux employés? 

Si tant d'argent avait servi à mettre en parfait état 
nos fortifications^ nos arsenaux , nos ports , à faire 
des canaux et des rails- routes qui, rapprochant, 
pour ne citer qu'un exemple , le minerai du com- 
bustible, eussent réduit le prix de la houille et du 
fer... du fer, dont la paix et la guerre ont également 
besoin; si tant d'argent avait servi d'abord à exécuter 
les voies de communication et de transport indis- 
pensables à la prospérité de notre commerce inté- 
rieur , ensuite à étendre à l'extérieur les relations de 
notre industrie, enfin à lui ouvrir partout de nou- 
veaux débouchés, la guerre survenant, là France 
n'aurait-ellé pas été mieux préparée pour la soutenir 
qu'elle ne Tétait en i83o et qu'elle ne l'est encore? 

Les monarchies n'ont plus qu'un moyen de re- 
tarder leur chute , c'est de gouverner au meilleur 
marché possible. Tout ce qui coûte cher et n'est 
pas rigoureusement indispensable mérite donc de 

5. 
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leur part un très-sérieux examen. Nous vivons en un 
temps où l'on ne saurait trop s'appliquer à rendre 
plus simples et plus économiques les rapports néœs- 
saires entre les gouvernemens et les gouvernés. Tout 
contribuable maintenant veut recevoir , au moins , 
l'équivalent de ce qu'il paie : l'impôt est la première 
de ses économies ; aussi , lorsqu'il la voit dilapider, 
ou par ignorance ou par prodigalité, le vertige dé- 
mocratique s'empare-t-il facilement de lui. L'impôt 
dont on abuse est le plus puissant des leviers révo- 
lutionnaires; or, il n'y a pas en France d'impôt plus 
lourd que celui que prélève l'entretien de notre 
armée ; à ce titre donc , il n'en est aucun qui mérite 
à un plus haut degré l'attention des hommes pour 
qui la politique est autre chose que l'art de s'emparer 
des affaires par l'intrigue. 

Lorsque les guerres tendent à devenir plus im 
probables et plus difficiles , ne saurait-on concevoir 
rien de mieux que ce qui se fait ; ne saurait-on s'y 
préparer autrement qu'en appelant chaque année 
quatre-vingt mille hommes à venir se placer sous les 
drapeaux , où ils restent trop peu de temps pour se 
former suffisamment à l'état militaire, mais assez 
pour y perdre l'habitude du travail? S'est-on jamais 
occupé de rechercher s'il n'existerait pas un autre 
système d'instruction militaire, plus simple, plus 
expéditif, plus économique, qui n'exigeât pas qu'on 
détournât de l'exercice de leur profession deux ou 
trois millions d'hommes pour avoir un effectif de 
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trois cent mille soldats , ne sachant guère que ce que 
tout garde national est obligé d'apprendre? Pense- 
t-on qu'il soit impossible de trouver un autre mode 
de recrutement qui ne violât pas la liberté indivi- 
duelle et qui n'eût pas les effets désastreux que j*ài 
décrits ailleurs? Les armées permanentes ont-elles 
donc existé en tous pays et en tous temps qu-il 
paraisse chimérique de s'enquérir des moyens d*èn 
alléger le lourd fardeau, et étrange d'en révoquer en 
doute la nécessité absolue? J'ai médité sur ce sujet, 
et je pense qu'une grande partie des trois cents mil- 
lions que nouscoùte annuellement l'entretien de notre 
armée ne sert qu'à appauvrir la France, qu'à Paffai- 
blir et qu'à l'exposer au danger qu'on veut prévenir, 
car désormais l'esprit de révolution allumera plus 
de guerres que l'esprit de conquête^ 

Ces considérations m'amènent à Texamende la ques- 
tion de savoir si de grandes etd'utiles réformes pour- 
ront jamais réussir à se faire jour dans le département 
de la guerre, tant que l'administration en restera con- 
fiée, telle qu'elle existe, à un officier général ou à un 
maréchal de France ? — Je ne le crois pas , et ma 
conviction à cet égard se fonde sur des motifs plausi- 
bles. Naturellement un militaire ne s'Occupera jamais 
que de l'éventualité de la guerre^ et, à moins qu'il ne 
soit doué d'un rare génie , il ne concevra pas qu'on 
puisse s'y préparer autrement que par des levées 
d'hommes , ainsi qu'on l'a fait jusqu'à ce jour, ou à 
peu près. 11 ne regardera jamais que comme secon- 
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claire ce qui aujourd'hui est devenu principal, je veux 
dire le crédit public et le commerce qui, par le fait 
de la durée de la paix , ont établi entre toutes les 
nations une solidarité difficile à rompre. Chez aucun 
peuple maintenant , la plus petite guerre ne peut 
éclater au dehors , sans produire , au dedans , une 
grande perturbation financière et industrielle ; aussi 
partout les velléités belliqueuses sont-elles fortement 
comprimées par la puissance des intérêts matériels, 
puissance qui tend à s'accroître indéfiniment. 

L'innovation que je propose consisterait d'abord 
à séparer l'administration de la guerre du conunan- 
dement de l'armée, ce qui aurait des avantages que 
je crois importans. Son chef, toutes les fois qu'il 
commencerait à la bien connaître et à exercer sur 
elle l'autorité que donne la confiance ne lui serait 
plus enlevé par de continuels changemens de mi- 
nistères, instabilité qui crée une désorganisation 
permanente, et dont les effets sont d'autant plus 
désastreux qu'ils sont moins apparens. 

Des lois sont faites sur l'avancement de l'armée , 
son chef n'aurait qu'à en proposer la stricte applica- 
tion à qui de droit. Toute promotion aurait ainsi 
une triple sanction ; présentation d'un chef compé- 
tent , contrôle du ministre responsable, approbation 
du roi ; les droits légitimes jouiraient de plus de ga- 
ranties, et ceux qui ne le seraient pas rencontre- 
raient plus d'obstacles. 

Un illustre guerrier peat n'être ni un habile admi- 
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nislrateur, ni un bon orateur, et cependant exercer 
une grande autorité militaire. 

Le naoyen que je propose peroiettrait à PÉtat de 
le mettre convenablement à sa place. — -On ne 
verrait plus alors ce qu'on voit aujourd'hui , la 
tribune parlementaire être plus meurtrière que le 
champ de bataille à nos réputations militaires. 

Un homme politique dégagé de tout esprit étroit 
de spécialité, et à la hauteur des exigences et des 
difficultés de notre temps, pourrait alors être mis à 
la tête de l'administration de la guerre , qui , ne for- 
mant plus qu'une branche du département des ser- 
vices publics, rentrerait ainsi facilement dans ses 
justes limites et n'absorberait plus que sa part du 
budget. 

Je ne m'appesantirai pas plus longuement sqr ce 
point ^ ce n'est pas un système que j'expose ici, 
c'est un germe que je dépose pour être fécondé par 
de plus habiles. 

Ce qui ne parait pas douteux , c'est que l'admi- 
nistration de la guerre exige de grandes réformes 
et qu'il ne sera, possible de les accomplir qu'à 
l'homme à qui on laissera le temps de les étudier , 
de les mûrir, c'est-à-dire qui échappera , à l'aide de lai 
mode$stie de son titre, à l'instabilité ministérielle. 
Sous ce rapport wp simple directeur général pourra 
souvent exécuter ce qu'un ministre n'aurait jamais 
pu entreprendre. 

Ce que je viens de dire pour l'administration et 
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le commandement des armées de terre est égale- 
ment applicable au département de la marine. La 
même division devrait être établie entre le matériel 
et le personnel , l'administration et le commande- 
ment. 

L'institution de la garde nationale se rattache 
étroitement à l'organisation de l'armée de terre: 
placer la première dans les attributions du ministre 
de l'intérieur y et la seconde dans celles du ministre 
de la guerre , c'est mettre à nu le défaut d'unité , 
c'est prouver qu'on n'a jamais arrêté sa pensée sur 
la constitution de la force publique. Aussi l'institu- 
tion de la garde nationale ne parait-elle, à beaucoup 
d'esprits , qu'une superfétation ; ses avantages ne se 
démontrent pas suffisamment par eux-mêmes , tan- 
dis que les inconvéniens qu'elle a et les dangers 
qu'elle peut avoir sont manifestes; qu'est-ce que 
cela prouve ? sinon qu'on n'a pas su établir encore, 
entre la garde nationale et l'armée , leurs rapports 
nécessaires. 

Si l'une servait d'école à l'autre , l'utilité de la 
première s'expliquerait par l'économie qui se pour- 
rait faire sur la seconde ; mais il n'en est pas ainsi ; 
le rétablissement de la garde nationale n'a diminué 
ni d'un homme , ni d'un écu l'effectif et la dépense 
de l'armée. On a ajouté au gaspillage du temps, 
voilà tout. Ce qui est remarquable c'est que dans ce 
pays, qu'on dit la patrie de la centralisation, l'unité 
n'existe nulle part. On y complique toiit^ on n'y 
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simplifie rien , ce qui devrait s'allier s'exclut ; aussi 
les doubles emplois y sont-ils innombrables ; il s'en- 
suit des déperditions de force ou des dépenses d'ar- 
gent qui sont préjudiciables aux contribuables, sans 
être profitables au gouvernement. Il serait temps d'en 
faire l'objet d'un examen sérieux. Nous résumerons 
par un mot ce qui précède : la force publique est 
un trident dont il faut se garder de briser les bran- 
ches. L'armée de terre , la marine et la garde natio- 
nale doivent se combiner étroitement , car elles sont 
Texpression de la même pensée , et les isoler c'est 
s'exposer à ce que leur action se contrarie. 

La force matérielle ainsi ramenée à son unité, le 
même travail est à faire pour la force morale , qui 
se trouve partout et nulle part ; elle est disséminée , 
elle n'a qu'à gagner à être fortement concentrée. 
Les Cultes, llnstruction publique, la Justice, l'Ad- 
ministration départementale et municipale, les Hos- 
pices et étâblissemens de prévoyance , les Prisons 
et maisons de détention, ce qui concerne la Santé et 
la Salubrité publique ; tout cela se lie étroitement , 
doit se prêter un concours mutuel , et former un 
tout systématique. Ce sont des rouages qui sont 
préparés, mais qui ne sont pas encore montés; il 
leur manque un principe commun qui les mette en 
mouvement. La prévoyance sociale ne peut naître 
que de leur assemblage , et elle est à créer ; la ré- 
pression judiciaire est la seule force morale qui soit 
encore, constituée tant bien que mal. 
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A ceux qui se récrieraient contre l'idée de réduire 
à de simples directions générales le ministère de 
l'instruction publique et celui de la justice je répon- 
drai que l'administration des cultes ne forme déjà^ 
plus qu'une direction générale , bien que le budget 
de ses dépenses s'élève à plus de trente-cinq mil- 
lions> tandis que celui de l'instruction publique n'est 
que de quinze millions et celui de la justice de vingt 
millions seulement. Donc , ce qu'on a pu faire sans 
inconvéniens pour la religion, on le pourrait égale- 
ment exécuter pour l'instruction publique et la jus- 
tice. Ni l'une ni l'autre n'y perdraient de leur im- 
portance et de leur grandeur; plus loin on verra ce 
qu'elles y gagneraient. 

L'administration départementale et communale 
forme présentement , au département de l'intérieur, 
une direction qui comprend et confond tout ce qui 
se rattache i ** à la voirie et à la police , à la comp- 
tabilité et au contentieux des communes ; 2** aux 
hospices , bureaux de bienfaisance, monts-de-piété ; 
3** aux prisons , maisons de détention , maisons cen- 
trales , de force et de correction ; je propose d'en 
faire trois directions générales distinctes, en me 
fondant sur ce principe que plus on centralise l'ad- 
ministration d'un grand pays , plus il est nécessaire 
d'en diviser judicieusement le travail , sous peine de 
tomber dans la langueur et l'immobilité. C'est la di- 
vision des fonctions dans la centralisation qui con- 
stitue le mouvement dans l'unité , produit la force^ 
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et économise le temps. Les affaires relatives au con- 
tentieux , à la comptabilité , à la voirie et à la police 
des communes ne sauraient s'expédier avec trop de 
célérité. Il ne faut pas perdre de vue que l'adminis- 
tration de 86 préfectures et de 87,000 communes 
vient aboutira cette direction. Le chef qui en com- 
prendrait bien toute l'importance spéciale et qui , au 
lieu de recevoir l'impulsion des extrémités , aurait à 
cœur de la leur donner , ne manquerait assurément 
ni de travail ni de responsabilité. 

Les mêmes observations s'appliquent non moins 
justement : 

Pren)ièrement , aux établissemens de bienfaisance 
et de prévoyance ; 

Deuxièmement, aux établissemens de répression 
et de correction. 

Ce sont deux unités distinctes : elles doivent con- 
séquemment former deux directions générales. Ce 
n'est qu'en procédant méthodiquement ainsi qu'on 
parviendra à établir en réalité dans l'administration 
l'ordre qui n'y existe qu'en apparence. 

I^es établissemens de bienfaisance et de prévoyance 
se tiennent-ils tous entre eux comme les anneaux 
d'une chaîne? sont -ils le développement d'une 
même pensée ? forment-ils en6n un système? ou ne 
sont-ils que des institutions isolées , incohérentes , 
incomplètes ? Il y aumit là , sous le double rapport 
des principes et des faits , de graves questions à 
approfondir, dont l'étude ne saurait être confiée à 
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un économiste trop éclairé , à un administrateur 
trop habile. Il y a assez long-temps que dure le 
règne des commis routiniers : il est temps que vienne 
celui des hommes spéciaux ! 

Ce que je viens de dire pour les établissemens de 
bienfaisance et de prévoyance , je le dis également 
pour les établissemens de répression et de correc- 
tion. 

Il existe au département du commerce un conseil 
supérieur de santé et à la préfecture de police un 
conseil de salubrité. Je proposerais qu'on créât une 
direction générale de la santé publique et de la salu- 
brité du royaume. Partout où l'action du gouver- 
nement doit être bienfaisante , il est politique de la 
faire pénétrer. Tout ce qui se rattache directement 
aux questions de population a une importance 
qui n'a besoin que d'être indiquée pour être com- 
prise. 

Pour saisir les rapports qui lient entre elles les 
sept directions générales qui , dans l'ordre de mes 
idées, représentent la constitution de la force morale^ 
il suffit de les rappeler ici : 

1 . Cultes ; 

2. Instruction publique ; 

3. Justice i 

4. Administration départementale et municipale; 

5 . Établissemens de bienfaisance e tde prévoyance ; 

6. Établissemens de répression et de correction j 
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7* Santé et salubrité publiques. 

On voit que , dans ce classement, tout se coor- 
donne , rien ne se confond. Les attributions sont 
distinctes^ mais le but est commun; tou» les moyens 
de moraliser l'homme , de l'instruire , de protéger 
le faible , de secourir le malheureux , de réprimer 
le méchant, de punir le coupable, d'amender le 
condamné , sont systématiquement rassemblés; tout 
est calculé pour que la religion , l'instruction et la 
justice puissent agir de concert, se prêter un mutuel 
concours et faire pénétrer partout leur bienfaisant 
esprit dans les plus petites communes, dans les 
plus pauvres hospices , dans les plus hideuses pri- 
sons ! 

La réforme du régime * pénitentiaire , dont on 
s'occupe bruyamment depuis plusieurs années , est 
une question qui se rattache étroitement à celle du 
paupérisme ; la prévoyance sociale et la répression 
judiciaire sont les deux extrémités d'un même sys- 
tème , les deux faces d'une même pensée : il est tout 
aussi absurde de les vouloir séparer que de prétendre 
isoler la morale de la religion ! 

En concentrant , ainsi que je le propose , dans 
sept directions générales toutes les forces morales 
dont la société dispose , et dont elle tire présente- 
ment un si faible parti , et en confiant ces directions 
à sept hommes éclairés et ardemment animés de 
l'amour du bien , qui mettraient en commun leurs 
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lumières et leuis observations, je crois qu'il serait 
possible de réaliser , au profit des classes pauvres , 
beaucoup d'améliorations que l'ignorance , jusqu'à 
ce Jour, a traitées dédaigneusement d^utopies. 

Je crois qu'avec un système de prévoyance et de 
répression moin^ imparfait que celui qui nous régit, 
il est beaucoup de crimes et de délits qu'on pourrait 
prévenir ; je crois qu'il est possible de faire dispa- 
raître la mendicité sans la répercuter et sans recourir 
contre elle à des rigueurs que l'humanité a toujours 
fait fléchir ; je crois enfin que la science économique 
est aujourd'hui assez avancée pour fonder le nouvel 
ordre moral que réclame impérieusement l'avéne- 
raent de la démocratie. 

Il n'y a qu'à réunir ce qui est épars et qu'à mettre 
les hommes éminens qui se sont fait connaître par 
d'utiles travaux et de grandes pensées à la place que 
leur assigne leur supériorité. Les chefs de bureaux 
gouvernent la France et ne l'administrent pas, il 
serait temps qu'ils l'administrassent et qu'ils ne la 
gouvernassent plus ! 

Je n'insisterai pas plus longuement ; j'en ai assez 
dit pour faire comprendre toutes les lumières et 
toutes les ressources qu'un ministre habile , qui 
réunirait en comité sous sa présidence les sept di- 
recteurs généraux dont je viens de parler , pourrait 
puiser dans leurs discussions et dans leurs délibéra- 
tions. Le même ordre d'idées me conduit naturel- 
lement à grouper les quatre directions générales 
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ci-après , dont l'ensemble constitue la force indus- 
trielle : 

I. Travaux publics (Ponls-et-chaussées et mines) ; 
IL Agriculture ; 

III. Manufactures et fabriques ; 

IV. Commerce. 

Ce classenient changerait peu de chose à celui qui 
existe ; il serait seulement plus méthodique. 

Je réunîraisdans une seule direction générale tout ce 
qui , à un titre quelconque , se rapporterait aux bà- 
tîmens civils^ aux monumens publics et aux beaux- 
arts. Ce qui existe naturellement n'a pas de raison 
d'être. La direction des beaux-arts, qui dépend du 
ministère de l'intérieur, doit être en conflit d'attri- 
butions permanent avec la direction des bâtimens 
civils, qui dépend du ministère des travaux publics. 
C'est le chaos ; j'essaierais de le faire cesser. 

La censure des pièces de théâtre, qui forme au- 
jourd'hui Tune des attributions de la direction des 
beaux-arts , rentrerait dans celles de la direction 
générale de la presse périodique , de la librairie et 
de Pimpfirnerié royale (t). Là devrait, selon moi , 
se borner l'intervention du gouvernement dans les 
entreprises théâtrales ; il me parait peu digne qu'il 
s'interpose dans les éngagêmens des comédiens^ des 
chanteurs et (ihanieuses , des danseurs et danseuses; 

(1) Voir Présidence de Conseil, page 52. 
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qu'il soit mêlé aux faillites fréquentes des directeurs. 
En principe , les entreprises de théâtre , y compris 
les théâtres royaux , doivent subsister par elles- 
mêmes ; mais s'il y a lieu à des exceptions , elles 
doivent concerner uniquement l'administration mu- 
nicipale. A l'appui de l'opinion que j'exprime, il y 
aurait à faire valoir d'impoVtantes considérations 
dans l'intérêt même de l'art dramatique , mais ce 
sont- là des développemens qui doivent trouver 
ailleurs leur place. 

La direction des beaux-arts et la direction des bà- 
timens civils formeraient donc une seule direction 
générale où l'unité régnerait. 

Je restituerais à la direction générale de l'instruc- 
tion publique tous les établissemens quelconques 
d'enseignement , facultés des lettres , de droit , de 
médecine , de théologie, école normale , école poly- 
technique et autres écoles militaires, école des ponts- 
et-chaussées , école des mines , école des mineurs , 
écoles d'arts et métiers , école forestière , écoles de 
navigation , écoles de beaux-arts , etc. , etc. , qui 
sont maintenant éparpillées ; ce n'est qu'en concen- 
trant ainsi dans les mains d'un homme habile tous 
les moyens d'instruction qu'on le mettrait en état dese 
rendre compte de ceux qui manquent et de ceux qui 
sont surabondans. Je voudrais enfin que l'ordre établi 
fût tellement rigoureux qu'il fut aussi difficile d'a- 
jouter à une^direction générale une attribution nou- 
velle que de lui en retrancher une. Assurément un 



— ^ 






(81 ) 

lel ordre ne s^aurait être l'œuvre d'un jour, el je n'ai 
pas la prétention de l'avoir réalisé du premier jet. 
Je sais trop bien par expérience combien la concep- 
tion d'un projet , quelque mûrie qu'elle soit, subit ^ 
dans la pratique , de modifications inévitables; mais 
j'ai appris aussi que toute idée juste a pour effet 
d'imposer la prompte rectification de ce qui blesse 
son harmonie. Aussi vais-je droit à mon but , sans 
me préoccuper des détails que je néglige et des ob- 
jections que je pressens. Il n'est pas une seule con- 
ception d'un homme supérieur qui puisse résister à 
l'examen approfondi d'un homme médiocre , et cela 
s'explique facilement, car où celui-là n'aperçoit que 
des difficultés à. vaincre, celui-ci ne voit que des 
obstacles où il échouerait. Les entreprises les plus 
timides ne sont pas celles qui sont le plus souvent 
couronnées de succès. La hardiesse des desseins est 
toute relative. Tel homme peut tout tenter, tel autre 
ne doi|t rien hasarder. Il ne faut pas confondre la 
puissance avec la présomption , ce que font souvent 
les gens de petite portée et de beaucoup de vanité , 
qui rapportent tout à eux-mêmes et n'admettent 
rien au-delà du cercle étroit des probabilités dans 
lequel se meut orgueilleusement leur imagination. 

Assisté d'un sous-secrétaire-d'État et d'un secré- 
taire-général , débarrassé de tous les détails secon- 
daires de service , n'ayant qu'à présider au travail 
de quinze directeurs-généraux , hommes éminens , 

se stimulant et se contrôlant entre eux , ne person- 

6 
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nifiant pas seulement des traditions administratives ^ 
mais encore des idées sociales , politiques , écono- 
miques, le ministre secrétaire -d'État du département 
des services publics aurait plus de temps pour penser 
et plus de liberté pour agir que n'en a aujourd'hui 
le ministre de l'intérieur dans l'état d'anarchie de se» 
bureaux , dont les chefs , plongés dans une obscurité 
qui leur ôte toute envie de se distinguer, sont tout- 
puissans pour empêcher et impuissans pour faire , 
car on ne leur laisse pas d'initiative et on ne leur 
donne pas d'impulsion. 

Plus loin j'exposerai quelles sont mes idées con- 
cernant les directeurs généraux et les sous-secrétaires- 
d'État. 

PERSONNEL. 

Le personnel du département des services pu- 
blics, ainsi compris, se composerait ainsi qu'il suit : 

Traitemens. 

Ministre secrétaire-d'État 80,000 fr. 

Un sous-secrétaire d'Etat -40,000 

Un secrétaire-général chargé du personnel 20,000 

Quinze directeurs-généraux , à 20,000 francs. . . . 500,000 



En résumé, l'organisation qui précède a pour effet 
de concentrer le pouvoir et de diviser le travail entre : 
Trois ministres secrétaires-d'État. 
Trois sous-secrétaires-d'État. 
Trois secrétaires-généraux. 
Trente-trois directeurs-généraux. 
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DES DIKËGTEURS-GÉNÉIWUX. 

Je ne m'occuperai pas de rechercher dans VAlma- 
nach royal quel est le nombre actuel des direc- 
teurs-généraux et des simples directeurs ; cet examen 
serait sans objet et sans utilité , car l'arbitraire seul 
a présidé h ce qui existe ; dans l'état actuel des cho- 
ses, on ne saurait dire en quoi diffère une direction 
générale d'une simple direction , et pourquoi, par 
exemple , l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, et celle des forêts , ont le titre de direc- 
tions générales, tandis que l'administration des postes 
et celle des douanes ont le rang de simples direc- 
tions ? Le traitement est le même , les attributions 
ne sont pas plus étendues ; elles ne sont pas moins 
importantes, elles n'ont pas un caractère politique 
ou administratif différent. Cette diversité , ou plutôt 
ce défaut d'unité ne s'explique que par des considé- 
rations personnelles non justifiées et destructives de 
toute hiérarchie. Ces détails secondaires ont ce- 
pendant plus d'importance qu'on ne suppose. 
Dans une bonne organisation , il ne saurait s'intro- 
duire de dénomination arbitraire, superflue ; toute 
dénomination doit exprimer clairement une fonc- 
tion , toute fonction doit se justifier par son utilité , 
et se classer d'elle-même par son titre. La responsa- 
bilité a des droits légitimes, la vanité n'en a pas, et 

ce n'est jamaisimpunément que l'on consacre ses usur- 

6. 
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pations. Qu'on laisse un colonel créer dans son ré- 
giment des grades qui n'existeront pas dans un au- 
tre, et par ce seul fait l'unité de Farmée sera détruite, 
et le commandement rencontrera , en certaines cir- 
constances, des difficultés iniprévues et invincibles. 
Encore une fois, Tunité c'est la simplificati^on , c'est 
la puissance du levier appliquée à l'évolution des 
hommes et des idées. 

Peu importe donc le nombre actuel des directeurs- 
généraux; dans Torganisatîon que je propose, ce 
nombre s'élèverait à trente -trois, mais je suis loin 
de le fixer d'une manière absolue ; je ne suis pas 
entré assez profondément dans les détails de tous les 
départemens ministériels pour avoir une telle pré- 
tention ; ce que je pense, c'est que ce nombre devrait 
plutôt encore être étendu que réduit ; ce que je pense, 
c*est que toutes les fois qu'il se rencontre un homme 
spécial en état de constituer une unité administrative, 
indépendante et complète par elle-même, sans pré- 
judice d*auôune autre, et au profit d'une idée juste, 
il y a lieu de créer, sans hésiter^ une direction gé- 
nérale ; ce que je pense , c'est que ce moyen est le 
seul de créer, au sein de notre société démocratique^ 
un pouvoir dont l'autorité, partout bienfaisante, soit 
par tous respectée, dont la vigilance ne laisse s'éta- 
blir ni durer aucun abus, dont l'activité devance 
tous les efforts et n'en entrave aucun d'utile. Si Fin- 
dùstrie a déjà résolu tant de problèmes long-temps 
considérés comme insolubles ^ si chaque jour encore 
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elle simplifie sa main-d'œuvre, réduit ses déchets, 
étend ses débouchés, réalisé un perfectionnement ou 
une économie, remporte enfin de nouvelles victoi- 
res, fait de nouvelles conquêtes^ à quoi doit-elle 
cette puissance ? Au grand et fécond priocipêde la di^ 
vision du travail. Si au contraire notre gouverneniefit 
a encore résolu si peu de problèmes, s' il est immo- 
bile sans solidité , s'il se défie des principes les plus 
justes, s'il ne fait aucun progrès, s'il crée plus d'abus 
qu'il n'en détruit, s'il opère toujours si chèrement, 
s'il n'apprend à rien simplifier, s'il ne peut pas ce 
qu'il veut, s il ne veut pas ce qu'ii peut, s'il manqi»e 
enfin d'initiative, à quoi faut-il attribuer son impuis- 
sance?.. A une distribution vicieuse du travail. 

Il y a trop de ministres^ il n'y a pas assez de <ii- 
recteurs-généraux , d'où U suit qu'aucune question 
n'est approfondie , et qu'en réalité les ministres ne 
sont que d'imparfaites machines à signer, mises en 
œuvre par d'obscurs employés, qui n'ont de diances 
d'avancement qu'à la condition d'étouffer en eux 
tout sentiment d'émulation, qui provoquerait contre 
etix la rivalité et le dénigrement, toute idée qui les 
exposerait au danger de se faire distinguer. Certes, il 
y a dans les bureaux des diverses administrations mi- 
nistérielles , des hommes d'un incontestable mérite, 
qui sont animés des meilleures intentions, qui ont des 
idées justes et qui seraient en état d'exécuter d'utiles 
réformes^ mais tout est organisé pour les condamner 
à l'inertie. Aussi est-il juste de reconnaître que le 
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vice est dans l'organisation , plus encore que dans les 
employés. Au mal que fait depuis long-temps la bu- 
reaucratie , il n'y a qu'un remède , c'est de Taffran- 
chir des traditions surannées, c'est de la sortir de 
l'obscurité où elle étouffe, de l'émanciper en mul- 
tipliant les directions générales, en les confiante 
des hommes spéciaux et éminens , rétribués sans 
parcimonie , en proportionnant l'initiative à la res^ 
ponsabilité, en ne prenant pas d'ombrage du vrai 
mérite , en mettant sa gloire , au contraire , à le dis- 
cerner et à le faire valoir ; l'homme exclusif qui veut 
tout concevoir et tout exécuter par lui-même n'a 
qu'une force bornée, tandis que l'homme judicieux 
qui sait se rattacher tous les gens capables et s'ap- 
proprier toutes les idées utiles possède une force in- 
finie. C'est là ce qu'on oublie trop communément. 
La médiocrité et la présomption sont-elles donc in- 
séparables ? Je le crois, quand je vois que plus les 
ministres sont médiocres, et plus ils ont la préten- 
tion de tout voir et de tout faire exclusivement; 
aussi tout leur échappe-t-il et ne font-ils rien du tout 
en s'agitant beaucoup 1 La moisson est bientôt faite 
quand on n'a à récolter que ce que soi seul on a 
semé. Nous avons en France de savants publicistes, 
d'habiles orateurs, d'éloquens avocats , mais l'expé- 
rience des affaires leur manque ; nous avons de la- 
borieux chefs de division , mais ils n'ont pas d'idées 
générales; aussi ne se forme-t-il pas d'administra- 
teurs, d'hommes d'État dignes de ce nom ; et com- 
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ment et où se formeraient-ils? Est ce au barreau , 
<;st-ce à la tribune parlementaire ? Est-ce dans les 
bureaux et dans les commissions de la chambre des 
députés? Mais il ne suffit pas, pour apprendre les 
affaires, de les discuter plus ou moins superficielle- 
ment, il faut encore, pour les connaître, avoir été 
aux prises avec leurs difficultés. Tel qui serait arrêté 
par la plus légère objection s'il avait à prendre une 
décision qui engageât sa responsabilité, ne doute de 
rien quand il écrit ou quand il parle. L'art d'expé- 
dier les affaires exige une célérité de jugement et une 
sûreté de tact qui ne s'acquièrent qu'après avoir puisé 
dans la pratique les secrets del'abréviation et de la di- 
vision du travail. Ce que peut l'activité individuelle 
n'est pas considérable, ce que |)eut la méthode est 
immense. Les idées et les affaires suivent les deux di- 
rections opposées ; on dirait d'ennemis implacables ; 
aussi l'absolu est-il Técueil des idées, et la routine 
celui des affaires. Je ne crois pas cependant qu'une 
réconciliation soit impossible ; elle est essentielle- 
ment désirable, et s'il est un moyen de l'opérer, ce 
doit être celui que je propose d'essayer, et qui con- 
siste à réduire simultanément le nombre des dépar- 
temens ministériels et à accroître celui des directions 
générales. Il n'y a pas assez de positions secondaires, 
il y a trop de positions de premier ordre ! Les auxi- 
liaires manquent, les rivaux abondent- Aujourd'hui 
un seul discours, souvent spécieux, suffit pour faire 
arriver brusquement au ministère un député: aussi 
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le plus communément n'y fait-il rien et n'y reste-t-il 
que le temps d'y apparaître. La tribune parlemen- 
taire est ainsi devenue une sorte de cascade minis* 
térielle , mais un tel état de choses est infiniment 
grave et ne saurait avoir une longue durée ; il a vite 
biriaé tous les grands ressorts du pouvoir et réduit en 
poi£»siére \d principe d'autorité. 

Au danger de cetl;e rapide et considérable ooo- 
sommation de nàinistres qui a lieu depuis dix ans, il 
y a un double remède ; le premier, que j'ai déjà in- 
diqué^ et qui consiste à réduire à trois le nombre 
des départemens ministériels ; le deuxième , dont il 
me reste à parler, et qui consisterait à former une 
pé^niére d^administrateurs habiles , parmi lesquels 
la royauté serait toujours sûre de recruter des mi- 
nistres expérimentés. Le conseil-d'État n'est-il pas 
cette p^nnière ? J'oserai répondre que non , j'oserai 
m<âme ajouter que le conseil-d'État est nue mauvaise 
école pour former de grands ministres : tribunal et 
barreau administratifs à la fois, les affaires ne s'y 
montrent et ne s'y apprennent que parleur côté étroit 
et glacial. Ici je suis loin de conteçtei* au conseils 
d'État, à cette belle institution , son importance et 
9011 utilité, seulement je dis qu'il ne s'y formera ja- 
mais que des ministres méticuleux , préoccupés des 
difficultés de détails , et toujours prêts à leur sacri- 
fier les principes et les idées. Les difficultés en aflai- 
ipes sont de deux natures 9 celles qui viennent de la 
ifésiçt^Dce des choses, et celles qui viennent de l'in- 
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suffisance ou de la mauvaise foi des hommes. L'étude 
de celles-d , dont le conseil-d^État est surtout appelé 
à connaître, est généralement plus nuisible que pro- 
fitable. On n'est pas capable d^entreprendre et d'exé- 
cuter de grandes choses, lorsqu'on n'a pas une 
grande idée de Thumanité ; il est donc dangereux de 
voir les hommes de trop près, de les examiner tous 
les jours à la loupe ; les illusions sont une forœ qu'il 
fout ménager ; ce sont les ailes du génie ; les lui ar- 
racher, c'est lui ôter la puissance de s'élever. Il n'en 
«st pas ainsi des difficultés qui proviennent de la ré- 
sistance des choses ; celles-là fortifient Thomme qui 
lutte contre elles, elles le corrigent ide la présomp- 
tion, lui donnent la mesui*e de sa supériorité, me- 
sure qu'il faut qu'il ait , car elle est à l'esprit ce que 
la justesse est au coup-d'œil. 

C'est donc surtout avec les difficultés de l'organi- 
sation et de l'administration des choses qu'il faut 
mettre aux prises les hommes doués de facultés puis- 
santes, de convictions profondes; c'est le but qu'on 
atteint en créant autant de directions générales qu'il 
est possible de former d'unités administratives, et en 
les ^[roupant systématiquement , ainsi que j'ai essayé 
de le Étire. 

le pense que , si l'on n'est vraiment capable 
qu'autant qu'on excelle en une spécialité , la spécia- 
lité a cependant un grave inconvénient , c'est de ré- 
trécir l'esprit et souvent de le fausser à force de le 
rendre exclusif ; alors on s'accoutume à ne plus re- 
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garder comme important que ce dont on s'occupe , 
et à traiter avec dédain tout ce dont on ne s'occupe 
pas. Le sort des questions les plus élevées ou les plus 
profondes, lorsqu'on les isole, est de revêtir la forme 
d'une importance exagérée qui porte autrui à con- 
tester leur valeur réelle. L'importance absolue d'une 
question ne se peut juger exactement que par son 
importance relative. 

Il serait facile aux ministres d^obvier à cet incon- 
vénient de la spécialité ; ils n'auraient pour cela qu'à 
contracter l'habitude de ne jamais présenter aux 
chambres législatives aucun projet de loi , de n'arrê- 
ter définitivement aucune mesure importante, sans 
avoir préalablement réuni en conseil supérieur 
d'administration publique^ tous ceux des direc- 
teurs-généraux des trois départemens ministériels 
qui pourraient avoir à émettre sur la matière une 
idée ou même une objection. 

Ces réunions du conseil supérieur d'adminis- 
tration publique pourraient avoir lieu plus ou moins 
fréquemment; elles seraient générales ou partielles, 
selon que tous les directeurs-généraux ou seulement 
quelques-uns aéraient appelés à y assister ; chaque 
réunion serait présidée par le nainistre qui l'aurait 
convoquée, ou, en son absence, par le président 
qu'il aurait nommé. 

Les principaux avantages de ces réunions seraient ; 

Premièrement , de corriger Tesprit de spécialités , 
étroit et exclusif, en mettant en contact toutes les 
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spécialités; deuxièmement, de corriger l'esprit de 
généralités, superficiel et tranchant, en le mettant 
aux prises avec les spécialités; troisièmement , de 
formera l'habitude des discussions élevées et appro- 
fondies tous les chefs de chacune des branches de 
l'administration publique; ce qui permettrait d'en 
tirer une force dont j'indiquerai l'emploi dans le pas- 
sage que je me propose de consacrer à la stratégie 
parlementaire; quatrièmement, défaire connaître 
aux ministres, à tous ensemble et à chacun , la force 
et la faiblesse de leur administration ; cinquième- 
ment et enfin , d'initier promptement et sûrement 
les ministres à toutes les difficultés des questions par 
eux mises ainsi en délibération, ce qui leur permet- 
trait d'arréter leurs convictions sans beiiucoup de 
peine ni de travail , et ce qui mettrait de leur côté 
toutes les probabilités de la raison et de la vérité. 
Lie jour où il en serait ainsi , le jour où les ministres 
ne prétendraient plus tout savoir, et ne voudraient 
plus tout faire par eux-mêmes^ le jour où ils se re- 
trancheraient derrière quarante ou cinquante hom- 
mes éminents , où ils leur diviseraient le tr^ail , où 
ils s'éclaireraient de leurs lumières, où ils se fortifie- 
raient de leur concours , ce jour-là les tninistres de- 
viendraient presque inattaquables, la presse politi- 
que perdrait une grande partie de sa puissance, et 
Ton ne verrait plus si fréquemment des cabinets s'é- 
lever et s'écrouler dans la même année, car la toute- 
puissance du journalisme n'est pas absolue , mais 
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relative : les journaux ne seraient pas si forts si les 
ministres n'étaient pas si faibles ! 

Plus on augmentera le nombre des directions gé- 
nérales et plus on atténuera la gravité'iies objections 
qu'on oppose à l'opinion qui veut qu'un plus grand 
nombre de fonctions publiques soient déclarées in- 
compatibles avec l'exercice du mandat de député'. 
Supposez trente directeurs-généraux siégeant sur les 
bancs de la chambre des députés, joignez-y les mem- 
bres du conseiWÉtat, les présîdens, conseillers- 
maîtres et référendaires à la cour des comptes, les 
présidens , conseillers , procureurs et avocats-géné- 
raux à la cour de cassation et à la cour royale de Paris, 
les premiers présidens des vingt-cinq autres cpurs 
royales , les juges et procureur-du-roi du tribunal de 
première instance de la Seine, les maréchaux de 
France, lieutenans-généraux , maréchaux-de-camj^ , 
les amiraux iet vice-amiraux , et certes vous aurez , 
sinon toutes, du moins les principales lumière de 
l'administration publique , de la justice et de l'armée 
de terre et de mer, sans nuire sensiblement aux ser- 
vices publics. 

Je n'ai pas cru devoir m'arrêter à Texamen de la 
question de savoir s'il était préférable que les direc- 
teurs-généraux n'appartinssent pas à la chambre des 
députés ; il m'a paru que cela ne pouvait pas faire 
l'objet d'un doute. 

H est utile d'abord que les ministres aient autour 
d'eux un certain nombre d'amis politiques qui for- 
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ment pour ainsi dire leur état-major, ne fût-ce que 
pour faire perdre insensiblement aux députés la dé- 
plorable habitude de s'adresser toujours au ministre 
en personne , ce qui surcharge sa mémoire de détails 
insignifiants y lui dérobe un temps précieux, l'empê- 
che de s'occuper sérieusement d'aucune grande ques- 
tion , le frappe enfin de cette stérilité dont on voit 
les désastreux effets ; il est utile ensuite que les di- 
recteur&^énéraux soient mêlés au mouvement poli- 
tique , car s'ils en étaient écartés , le petit esprit de 
la bureaucratie ne tarderait pas à s'emparer d'eux 
et à les rendre inaccessibles à toute idée de réforme 
et d'amélioration. 

Mais n'y aUrait-il pas lieu de craindre que le jour 
où les fonctions de directeurs-généraux et de direc- 
teurs , qui sont maintenant à peu près inamovibles ^ 
cesseraient d*étre purement administratives et revê- 
tiraient un caractère politique, elles ne changeassent 
trop souvent de mains et que les services publics n'en 
souSHssent? Je ne lé crois pas ; la force d'inertie que 
possèdent les bureaux est telle que ce qu'il y aurait 
à ôraindre, ce serait plutôt que les volontés les plus 
fertiles fussent impuissantes. D'ailleurs ce danger 
sei^it d'autant moins à redouter que l'organisation 
dont il est ici question aurait surtout pour but et 
pour effet de mettre un terriie à Tinstabilité des ca- 
binets I eil multipliaiilt les positions de second ordre^ 
et en donnàifit aux ministres un plus grand nombre 
d'auxiliaires^ choisis parmi les membres influens et 
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éminens de la chambre des députés, car une des 
grandes difficultés du gouvernement représentatif 
dans un pays constitué démocratiquement , c'est-à- 
dire où l'égalité préside au partage des successions, 
est le manque de positions suffisantes en nombre et 
en importance pour satisfaire les ambitions nobles et 
légitimes, et les empêcher de s'agiter dans le vide ; 
ce qu'il faut donc accroître, ce sont les fonctions se- 
condaires , parce que , dans un pays où l'esprit est 
aussi actif que dans le nôtre , les hommes de mérite 
et de talent existent en assez notable quotité, et, 
dans l'intérêt de l'ordre , on pourrait dire même 
dans l'intérêt de la morale , leur part doit être lar- 
gement faite. Je crois qu'il serait inutile que j'insis- 
tasse plus longuement sur ce chapitre, je passe donc 
à celui des sous-secrétaires d'État. 



DES sous-secrétaires-d'état. 



C'est à l'Angleterre que nous avons emprunté 
l'institution des sous-secrétaires-d'État, mais sans ré- 
flexion et plutôt par le besoin de satisfaire des am- 
bitions personnelles que par la nécessité d'imprimer 
à l'administration publique plus d'unité , plus d'ac- 
tivité , plus de régularité ; la preuve que ce que j'a- 
vance est exact et ressort de ce qui a lieu , c'est qu'il 
serait tout aussi difficile d'expliquer pourquoi tel 
ministre a un sous-secrétaire-d'Élat que de dire 
pourquoi tel autre n'en a point. Il ne serait pas plus 



(95) 

facile de déterminer en quoi les fondions de sous- 
secrétaire-d'État diffèrent de celles de secrétaire- 
général; autrement que par le titre et le traitement. 
En Angleterre, si je m'en rapporte à des renseigne- 
mens dont je n'ai pu vérifier l'exactitude, les sous- 
secrétaires-d'État seraient de fait les vrais, les seuls 
ministres ; les attributions des ministres secrétaires- 
d'État se borneraient à peu près à présenter les bills 
et à diriger les débats du parlement. Peut-être est-il 
possible et convenable qu'il en soit ainsi y dans un 
pays qui a conservé de puissantes corporations, où 
le principe aristocratique n'a pas encore été détruit, 
où le régime municipal diffère essentiellement du 
nôtre , où enfin la centralisation administrative est 
loin d'exister au même degré qu'en France; mais je 
ne pense pas que prmi nous, où la tendance à ne 
rien faire et à discourir est déjà trop grande , il soit 
prudent de subordonner ainsi la direction des affaires 
à la direction des débats parlementaires; c'est in- 
tervertir, à mon avis, l'ordre des fonctions; c'est 
faire du principal l'accessoire , et de l'accessoire le 
principal ; c'est sacrifier l'importance du fond à l'é- 
clat de la forme , les intérêts de tous à la renommée 
de quelques-uns ! L'homme d'État avant l'orateur, 
celui qui, est convaincu avant celui qui persuade ; 
celui qui conçoit avec grandeur avant celui qui parie 
avec éloquence; celui qui gagne des batailles avant 
celui qui disserte sur ce qu'elles ont coûté. De 
grands orateurs ont été de médiocres ministres, de 
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grands rois , de grands guerriers , de grands minis- 
tres n'eussent peut-être pas même été de médiocres 
orateurs, car le génie n'a pas pour attribut essentiel 
la parole, mais la pensée. La tribune et le barreau 
ont mis en lumière beaucoup d'hommes de parti , 
mais d'hommes d'État... combien ? 

L'homme d'État est celui qui gouverne l'opinion , 
l'homme de parti est gouverné par elle ; l'homme 
d'État maîtrise les circonstances , l'homme de parti 
les exploite ; Tun commande , l'autre obéit ; le pre- 
mier puise sa force dans les facultés qu'il a reçues, 
le second dans les passions qu'il agite ; celui-là re- 
cherche les grands obstacles , celui-ci les triomphes 
faciles ; ainsi s'explique pourquoi nous avons tant 
d'hommes de parti et si peu d'hommes d'État ! 

Ce dont nous manquons, ce n'est pas d'orateurs 
éminents , mais de ministres habiles ; l'afïluence des 
uns et la rareté des autres sont toutes simples. La 
tribune est à peu près la seule barrière qu'aient à 
franchir les députés qui désirent arriver au minis- 
tère ; aussi ne s'appliqueiit-ils qu'à cette tâche , mais 
à peine sont-ils parvenus à saisir le pouvoir qu'il leUr 
est enlevé; c'est ce qui doit être quand tout le 
monde s'efforce à le conquérir et que personne ne 
se prépare à l'exercer pour le conserver, quand le 
pouvoir est une proie si difficile à garder, itiais si 
facile à prendre. 

Voulez-vous que le pouvoir soit moins difficile à 
garder, faites qu'il soit mieux exercé et moins facile 
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à prendre; élevez -le d'un degré, faites du titre de 
sous-secrétaire-d'État le noviciat du ministère. 

Mais d'abord définissez exactement ce que doivent 
être les fonctions de sous-secrétaire-d'État ; ne vous 
préoccupez aucunement de ce qqi peut avoir lieu en 
Angleterre » mais uniquement de ce qui vous man- 
que en France. 

Ce qui vous manque , ce sont des députés qui , 
lorsque la confiance du roi les appelle à remplir les 
fonctions de ministres, aient déjà la pratique des 
affaires et la connaissance du personnel placé dans 
leurs attributions ; qui mènent enfin leurs bureaux 
au lieu d*étre menés par eux, ce qui arrive infailli- 
blement toutes les fois qu'ils en savent moins que 
leurs'commis, car la prudence les oblige alors de ne 
prendre aucune décision , do ne faire aucun choix 
sans les avoir préalablement consultés. Ce qu'il faut 
donc former, ce sont des sous-secrétaires-d'État 
parmi lesquels on puisse recruter des ministres. Or, 
les idées qu'on a généralement sur ce que doivent 
être les attributions des sous-secrétaires-d'État, rela- 
tivement à celles des ministres , me paraissent radi- 
calement fausses; l'opinion commune est que les 
ministres qui ont des sous-secrétaires-d'État doivent 
leur abandonner l'expédition des affaires et le travail 
des bureaux, afin de pouvoir se consacrer plus libre- 
ment aux luttes de la tribune. Dans ce système , la 
tâche administrative des ministres se borne à donner 

un certain nombre de signatures et d'audiences; les 

7 
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fonctions des ministreasont essentielleniesit mobiles, 
celles des sous^secrétaires-d- État à peu près rmoiua- 
blés ; ceisx^i peuvenl tmxt, cey»*br pmsque rie». Les 
sous-secrétaires-d'Étdt sobI^ les tuteurs^ et les minîs<- 
tres sonC leurs pupilles; les premiers O0t d'autant 
plus de puissance que ies derniers ont toute la res- 
ponsabilité. Ce système , qui n'aboutrt ({u'Ji donner 
une nouvelle force à Tesprit de bureaucratie, contre 
lequel la France se débat si péniblement y ne com- 
porte p^s, suivant moi, un examen approfondi; ii fiiît 
jouer au ministre le râle secondaire^ celui d'avocat 
chargé de défendre les projets et les actes de son 
sous*8ecrétaife*d'État. 

Ceki peut conivenir, je le répète^ à u» pays cofitoie 
bt Grande-Bretagne , où k centralisation n'exisie 
pas, où il y a conséquammeat peu d'af£aiires à 
expédier ^ où ta puiss£«ce de la bureaiicratie est 
inconnue, où les questions de réforme sont toutes 
poHticpiee, où la pairie est héréditaîre, où la cheuxi- 
bredes communes et le ministère sont dîffieitement 
accessibles, où les débats parlementaires ont lieu le 
soir et pendant la nuit^ où le flot des ambitions 
politiques est étroitement contenu ; mais , ainei que 
lfa'trè»-biea fait observer M.. Bailly dans, son: «xcel^ 
leu/k£a^pasé^rcuiministrationgénénile et'loeaie 
des finances^ du royaume uni : (c Tout parallèle 
» est knpossibleà établie entre les institutions admî- 
» nistnratiiws: et fiscales du royaume xml et celles de 
» la France^ le gouvernement veprésentatif et k dis*- 
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» cussion publique y son utile et indispensable consé* 
» quence, sont les s^ulspointsd'aqalogie que prés^n- 
» tent les forp^es goypBtijtutipnfi^li^ des deux p^y^* » 
Jie professe donc rppipjop diamétf9|en^t opposée à 
cellç giênér^ilemenl; rciçue ; je pen^ que U niinist;re, 
qui a h responsabilité de^ afFjsiireSi dqit s'mi rà^rver 
l'çiç^MQçn et Vi^j^pédifif^ , et que , hors les grandes 
ci;r,cons(ai|ces , il doit se déçfjiarger sur son spus^ 
sçcrétaire-d'Ët^t de la diciçui^siQn devant les obam- 
bres. 

Je pepse que œ systép^ ^st le ^seul qui do^qe k 
un ministre les moyçq^ de préparer ,et id^^ccooif^ir 
de grapqlçs chpses , ^e l^is^r ^o grapd» soifiirjepirs ; 
sérieusom^l; la temps xfue nps «^iijiistrjes pas^e^t assis 
mv leur banc à écouter tou^ les jours p(g^iMl9nt §\}i 
hepries, six moisdurant, ce qi^ d4bi|l:^^longuejwipt; 
d^ dppv^tés rarenoient ,in6tr^its de ce dont ils parlepit, 
sp succédant à la pribune pô}if s'y contredire et s^y 
vép^tpv £^s fin , le plps sopvept ^ bornant à tra* 
dpire en di^Pi^rs pfpillxes dçs articles de joi^na,u9^ 
$upeir$ci€;l8 .Qt difîtés par Iv^sprit de par^i, ce tepnps 
qe ppurr^.-il éjtre pljus ptilepf^çin); e/npioyé d^ps 
rintfii;éit dp payp? Qmç voule^-vpu^ qpe f^sa^ un 
piipii^^^ q^and h nioi^ié de S|a journée ,9 (éjté ^n^- 
çrée k djûi^ppr des sjgp^ture^ et 4^ s^udi^nc^s , iQt 
l'^ufire ipp^itié à ^ssi^ter WK débats qi^ yous sajve^ ? 
Quelle .ques^iou vouletz*-vops qu'il approfppdl$^ ? 
Quel problème yp^le^-^v^iii^ qu'il ré^ye ? Jûe qw^l- 

qw iwsft^nte prg;al^i^^,tion fin^cUectpalU qup vop$ le 

7. 
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supposiez doué, quelles facultés de penser voulez- 
vous que le soir il lui reste ? Et s'il est arrivé aux 
affaires avant de les avoir apprises, en quel moment 
de la journée voulez-vous qu'il les étudie? Nous 
nous étonnons souvent de ce que nos ministres 
fassent si peu de besogne ; ce dont je m'étonne, moi, 
c'est qu'ils en fassent encore tant. Nous leur deman- 
dons l'impossible ; nous oublions que les forces 
humaines sont étroitement bornées et que la jour- 
née la mieux employée n'excède pas quinze à dix- 
huit heures ! Nous récoltons ce que nous semons ; 
nous voulons que les ministres soient toujours pré- 
sens aux séances de l'une ou de l'autre chambre, 
toujours prêts à répondre aux interpellations les 
plus imprévues , les plus saugrenues même ; nous' 
avons alors des ministres qui parlent de tout, à peu 
près au hasard, et qui ne font rien. Il n'en saurait être 
autrement ; mais le contraire aurait lieu si les sous- 
secrétaires-d'Étal étaient , à l'égard des ministres et 
près des chambres, ce que sont les avocats-généraux 
à l'égard du procureur-général près les chambres 
d'une cour. A moins de quelque circonstance extra- 
ordinaire, le procureur-général, exclusivement consa- 
cré aux affaires de son parquet , ne porte jamais la 
parole; il fait mieux, il administre la justice. Je sais 
quelles sont les objections qu'on peut faire à ce 
système; je les ai prévues et je vais les énumérer 
san« les affaiblir ni en éluder aucune. 

La première est celle-ci : pourvu que l'expédition 
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des affaires soit active et régulière , il importe peu 
que ce soit le ministre ou le sous-secrétaire-d'État 
qui y préside ; 

La seconde et la plus importante consiste à dire 
que des deux rôles, je donne le plus brillant au sous^ 
secrétaire-d'État ; que les chambres, habituées à ne 
voir et à n'entendre que lui, oublieraient le ministre ; 
que le premier aurait conséquemment toute l'in- 
fluence 9 et qu'il en profiterait pour renverser le 
second , ou que celui-ci en serait jaloux et que ce 
serait faire naître alors entre l'un et l'autre des luttes 
intestines , des tiraillements perpétuels ; qu'enfin 
cette réforme rencontrerait une opposition invincible 
dans les chambres , qui n'admettraient pas que les 
ministres se fissent le plus souvent représenter devant 
elles par des sous-secrétaires-d'État ; le sentiment de 
leur dignité en serait profondément blessé. 

Â la première objection je réponds que c'est une 
erreur grave que de supposer que le sous-secrétaire- 
d'État pourra jamais faire ce que ferait le ministre ; 
les hommes supérieurs ne jouissent pas de la pléni- 
tude de leur initiative, lorsqu'ils ne portent pas la 
responsabilité de leurs actes. Dans le système que je 
combats, le sous-secrétaire-d'État peut avoir la 
signature ministérielle , mais il n'a pas la responsa- 
bilité légale; il n'est qu'un premier commis qu'on 
laisse à l'écart du parlement et de la politique et 
qu'on isole dans son administration. Rien de plus 
funeste, suivant moi, que ce système, qqi s'oppose à 
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toutp téfétme administrative et qui aboutit à perpé^ 
imt l'ittltiiobilité bureaucratique. Ce sy^tèihè éàt 
un impasse y on l'a vu à Tœuvre : reMpéHence lia 
condamhé. Il fait deâ secfétaires-géhét^aU^ , mai& il 
m forme paë de mtinistres, parôé qu'à v^ài dit*é il h^e 
donne aux sous-^ecrétàires-d'Étât qu'une ekistébte 
purement nominale. Encore Une fois^ ce nW pai 
de commis capables dont noùis manquons, mais de 
ministres habiles qUi aillent au foted des choses )àt 
que leurs difficultés inspirent. Ne UOus plaignons 
pas que de grands et de difficites problèmes restent 
à résoudre à la société dans laquelle nous vivons ; 
car ce sont des présages qui nous annoncent, que 
dé grands hommes illustreront encore notre pays ! 
Supprimez les difficultés -, et toutes les intelligences 
seront égales en pouvoir, il n'y aura plus de géntis 1 
On sait comment se forment nos cabinets \ le p4us 
souvent sur huit ministres dont ils se composent , 
quatre sont improvisés, pris en toute hâte au dernier 
moment et *aU has^d sur la liste des députés , patce 
qu'on craint que celui-ci, dont on a surpris l'adhésion 
conditionnelle ^ n*ait le temps de réfléchir , ou que 
celui-là ne soit ébranlé par un refus endore ignoré 
qu'on vient de redevéir, Ou enfin qu'une autre oom^ 
biiiaison rivale ne se ftimne et ne Remporte, etc. 
Quels sous^secrétaires-d^État choisissent d'ordinaire 
ces min>iistlres improvisés ? — Sont-ce d'anciens di- 
recteurs-généraux, d*anôîens préfets, d'anciens admi* 
nistratenrs consommés (fui puissent servir de guides 
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à leur mexpérienoe ? Non; ils manquent rarement de 
choisir un de ïttxrs amis potfliqoes, quelquefois plus 
capables qu'eux, mtiis tout aussi inexpérimentés, UMt 
aussi peu au hk du personnel et des aHarres du 
départe«nent auquel ils ont été appelés ; si bien qu'on 
ne saurait expliquer pourquoi œ n'est pas le sous- 
secrétarire-d'État qui est le ministrei et pourquoi oe 
n'est pas le «mnistre qui <estile sous-secrétaire-d'Étut» 
11 n'y a pas plus de motif pour qu'il en soit ainsi 
qu'il n'y en aurak pour qu'il en (ùt autrement. 

Le ministre et le sous-secrétaire-d'État se font 
ainsi double emploi , au Keu de se compléter Tuo 
par l'snatre. Qu'on s'^onne ensuite que les cabinets 
fassent si peu, si mal -et s'écroulent si vite! Dans 
mon système, nul ne pourrait être ministre qu'il 
n'eût été ifAinisti>e déjài ou sous^-secrétâire-d'État. 

Je n'aurais bientôt que l'embarras du choix parmi 
les hommes de mérite et de talent ; car ils fie man- 
quent pas ^ mais on les emploie mal; au lieu de 
commencer par les former , on commence par les 
user. 

Dans un ^^vernenient <le discussion conune le 
nôtre, ce sont surtout les hommes doués de la pa- 
role qui sont en évidence. Le public ne peut jug^r 
que sur des preuves ; et si , dans des assemblées déli- 
bérant^eSy un homme d'un grand mérite ne parle pas, 
il est à craindre que sa valeur, quelque élevée qu'elle 
soit, ne puisse être ni reconmie, ni classée. Ainsi s'ex- 
plique naturellement et la grande influence qu'exer- 
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cent au seio de^ chambres législatives les avocats et 
le grand nombre des ministres sortis du barreau. 
Qui dit avocat , surtout avocat renommé , dit un 
homme qui n'a jamais eu le temps d'étudier les 
questions ardues dont se compose la science poli- 
tique; qui a passé sa vie à faire en sorte de ne pas 
rester à court devant des juges , et qui s'est géné- 
ralement rétréci l'esprit dans les habitudes de la 
procédure et des textes. Â quoi peut être utile- 
ment employé un avocat? Évidemment à ce qu'il 
sait, à ce qu'il a passé toute sa vie à apprendre et à 
pratiquer, c'est-à-dire à parler. 

C'est donc parmi les avocats distingués qui siè- 
gent dans la chambre des députés et qui s'y sont fait 
une grande renommée de tribune que je serais d'avis 
qu'on choisit les sous-secrétaires-d'État pour en &ire 
les orateurs du gouvernement et soutenir pendant 
la session le principal fardeau des discussions politi- 
ques. D'abord, ce serait tirer parti de la seule aptitude 
réelle d'hommes qui n'ont point encore passé par la 
pratique des affaires; ensuite, ce serait leur donner 
à la fois le temps et le moyen de les apprendre^ et de 
compléter leur talent par l'acquisition de l'expérience 
qui leur manque ; enfin , ce serait doubler réelle- 
ment la force des ministères dans les discussions. 
Si un sous-secrétaire-d'État venait à éprouver un 
échec de tribune , cet échec nq renverserait pas, au 
moins du premier coup , le cabinet , parce que le 
mmistre en personne pourrait venir renouveler l'é- 
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preuve, tandis que dans l'état présent des choses, les 
ministres forment à la fois Pavant-garde, le centre 
et l'arrière-garde de Tarmée politique^ et qu'une 
fois le front repoussé, tout est en déroute. Alors le 
travail administratif, mieux partagé, serait mieux fait ; 
alors le ministre^ n'étant plus dans la nécessité de 
préparer chaque matin ses discours , pourrait se 
livrer à l'examen des questions élevées , à la lecture 
des livres nouveaux dont l'importance lui aurait été 
signalée , à la conversation des hommes instruits et 
expérimentés, à la lecture des journaux qui donnent 
l'état de l'opinion publique , enfin à l'étude des 
problèmes et des moyens de gouvernement ; alors 
les fonctions de sous-secrétaire-d'État seraient une 
école à laquelle on apprendrait à devenir ministre ; 
car on v étudierait les affaires avec une entière liberté 
d'esprit, sans porter le poids de leur détail et de leur 
responsabilité. La responsabilité resterait a qui de 
droit, c'est-à-dire aux ministres, qui, dans l'état 
actuel des choses^ se trouvent engagés par des signa- 
tures qu'ils n'ont pas données ; ce qui est au moins 
une irrégularité , laquelle résulte de ce que les 
fonctions de sous-secrétaire-d'État ne sont ni défi- 
nies , ni même légalement reconnues. 

Dans l'ordre des idées que j'expose, un député, 
issu ou non du barreau , acquiert à la chambre , 
par quelques succès de tribune, un certain degré 
d'éminence; il est nommé sous-secrétaire-d'État; 
charge en cette qualité de soutenir les projets du 
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gouvernement, ce n'est plus sur les rapports et les 
notes d'un commis qu'il parle, mais sur les instruc- 
tions émanées du ministre lui-même , qui a étudié 
la matière, approfondi le projet en discussion. Ce 
peu de mots suffit pour faire saisir tout de suite en 
quoi différent les deux systèmes , et Tavantage du 
mien sur celui d'importation anglaise. Celui-ci pro- 
duit M. de Gasparin, qui, après s'être fait distinguer 
à Lyon comme préfet , et au département de Tinté- 
rieur comme sous-secrétaire-d'État , dissout, par un 
discours qu'il ne peut prononcer, le ministère dont 
il est appelé à fairfe partie;- celui-là produit M. Thiers, 
qui , après avoir commencé par remplir les fonctions 
de sous-secrétaire-d'État au département des finances, 
devient deux fois président du conseil. 

Qui sait ! peut-être M. Thiers ne fût-il jamais de- 
venu ce qu'il est , s'il n'avait pas commencé par être 
sous-secrétaire-d'État, et s'il avait débuté par être mi- 
nistre , peut-être eût-il commis quelqu'énorme faute 
dont il ne se fût jamais relevé. Il est si dangereux 
d'arriver au ministère sans préparation , sans transi- 
tion; M. Teste, doué de brillantes qualités, fût peut- 
être devenu un grand ministre, s'il eût commencé 
par être sous-secrétaire-d'État, au lieu de débuter par 
être garde-des-sceaux ! 

Ainsi , on^^ privé la seconde ville de France d'un 
administrateur habile , éminent , pour n'en tirer 
aucun parti; pour briser sa carrière, à un âge où 
il pouvait rendre à l'État de grands services ; mais 



( 107 ) 

après avoir été ministre, maintenant que peut-il être? 
— Ainsi , on a enlevé pendant quelques mois au 
barreau Pavocat qui en était rillustration y pour ne 
réussir qu'à le compromettre au ministère , où il de- 
vait commettre d'autant plus de fautes , qu'il serait 
plus pressé d'y signaler son passage , et que son ar- 
deur serait égale à son inexpérience. Ce système, qui 
improvise ainsi des ministres , n'épargne que les 
hommes médiocres , indolens , paresseux , irré- 
solus, qui né font rien ; il est mortel aux hommes 
ardens , actifs, énergiques , qui se hâtent de faire ! 

Le ministère dont je viens de raconter la forma- 
tion , se dissout ; suivant les circonstances , le sous- 
séci'étaire-d'État pourra continuer ses fonctions ou 
devra s'en démettre : s'il n'est pas appelé à rempla- 
cer le ministre qui se retirera, il sera prêt pour une 
autre combinaison ministérielle , car ses preuves de 
capacité seront faites^ et quand on voudra renouve- 
ler un cabinet, on saura alors qui choisir pour le 
composer. On ne se jettera plus dans l'inconnu. 
Alors, seulement, on aura des ministères qui auront 
dé la valeur et de la durée. On a dit que Tart de gou- 
verner était Fart dé choisir les hommes; c'est aussi 
l'art de les ménager. 

Maintenant que je crois avoir démontré qu'il n'é- 
tait pas indifférent que ce fût le ministre ou le sous- 
secrétaire-d'État qui présidât à l'expédition des affai- 
res, je passe à la seconde objection. 

Ce que je propose n'est pas nouveau et se i*éduit en 
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définitive à ériger en fonction ce qui n'est aujour- 
d'hui qu'un titre , à élever enfin au rang de sous-se- 
crétaire -d'État le commissaire du roi. C'est en 
cette dernière qualité que M. de Martignac, déjà 
avocat célèbre et député influent, brilla à la chambre 
des députés d'un si grand éclat , avant de devenir 
ministre de l'intérieur. Depuis cette époque , le titre 
de commissaire du roi a perdu à peu près tout son 
lustre et toute son importance ; on ne le confère plus 
guère qu'à quelques chefs de services chargés de 
donner des explications dans la discussion du budget. 
Cela est tout simple: le ministère étant devenu d'un 
accès plus facile , on ne trouverait plus aujourd'hui 
d'orateurs éminens qui se chargeassent de diriger un 
grand débat en qualité de commissaires du roi , et 
qui se contentassent de ce titre , qui maintenant leur 
ferait plutôt perdre de leur importance parlementaire 
qu'il ne leur en donnerait. C'est pour cela qu'il me 
parait utile de créer, non plus capricieusement, mais 
systématiquement des sous-secrétaires-d'État, et de 
leur allouer un traitement considérable, équivalant 
approximativement au revenu moyen que se font les 
vingt premiers avocats du barreau de Paris. J'ai fixé 
ce traitement à la moitié de celui du ministre ; mais 
par le fait il serait à peu près égal , attendu les frais 
de représentation auxquels est astreint le ministre et 
auxquels n'est pas tenu le sous-sécrétaire-d'État. La 
considération qui m'a déterminé à élever ainsi de 
beaucoup le traitement dont jouissent actuellement 
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les sous-secrétaires-d'État, est puisée dans l'objection 
même à laquelle je réponds. La voici : La cause pour 
laquelle il existe^ dans l'administration publique, une 
ardeur et une impatience d'avancer si difficiles à con- 
tenir, c'est que généralement les positions inférieures 
sont trop peu rétribuées, c'est qu'une disproportion 
trop grande de traitement existe entre les fonctions 
de premier et celles de second et de troisième ordre. 
Le moyen de modérer cette ardeur générale, c'est de 
faire que la répartition des traitemens soit plus équi- 
table, que conséquemment chacun ait moins à gagner 
à un changement de situation. J'ai appliqué ce prin- 
cipe au traitement des sous-secrétaires«d'État ; j'ai 
pensé qu'ils seraient d'autant moins pressés de devenir 
ministres, iqu'ils seraient plus retenus par la crainte 
de compromettre une grande position pour en avoir 
une autre «plus précaire sans être de beaucoup meil- 
leure. Au ministre la gloire des grandes pensées 
conçues, mûries dans le cabinet; au sous-secrétaire- 
d'État le mérite de les faire triomphera la tribune. Je 
pense qu'au moyen de ce juste partage d'attribu- 
tions, de cette équitable proportion dans les traite- 
mens , la rivalité ne serait pas à craindre, et que le 
sous-secrétaire-d'État serait d'autant moins pressé de 
parvenir au ministère, qu'il serait certain d'y arriver, 
et d'autant plus sûr d'y rester long-temps , qu'il s'y 
serait plus longuement préparé par l'acquisition d'une 
plus grande expérience et d'une plus grande au- 
torité. 
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Lescdbinefô qui seraient formés sur ces ba$es ne 
fieraient pas , j'en réponds^ faciles à ébranler. 

Eendons-nouB compte de ce qui a lieu aujour- 
d'hui : les questions n'ont pas d'importance par elles- 
mêmes; leur valeur toute relative dépend d'une 
drcouiitance , d'une prévention , souvent d^in seul 
mot. En réalité , il n'y a pas de questions , il n'y a 
que des débats ; aussi des lois importantes sont-elles 
votées sans discussion , et des lois sans importance 
renversent-elles des cabinets. Pourquoi eu est^il 
ainai ? C'est que les ministres se laissent presque tou- 
jours enlever ] 'avantage de Tipitiative, et ne présen- 
tent le plus «ouvent aui^ chambres que dee projets 
préparés en toute hâte, donnant conséquemmmit 
priae k une multitude d^objections imprévues. L^i*- 
Ignorance est Je prindpal aliment de la controverse; 
c'<$st pa^rce que personne n'étudie, q«2e tout le monde 
discute. Ranement les mioi^tres en sav^^nt plus que 
ceuK qui les contredisent; comment pourrait-^ il 
m être autrement , lorsque leiirs convictions ne se 
fondent que sur des rapports plus ou noioins fidèles 
^ui leur ont lété faits ^ que sur des notes plus ou 
moiu» ifUperficieUes qui leur ont été remises ? Ils 
procèdent ainsi par adoption , non par conception. 
Oti «qiiôçonque a dans sa vie approfondi une question 
sait qu'on n'arrive à la certitude qu!après avoir épuisé 
him de$ doutePi, à ta vérité qu'après ^voir passé au cri* 
Jble bien des erreurs, à la fermeté de résolution qu'a- 
près avoir triomphé de beaucoup de secrètes lergi- 
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versaiionfil Toute conviction cpai n'est pas le résultat 
d'un travail opiniâtre n'a ni profondeur ni garantie. 
On n'est jamais sur de ce qu'elle vaut , que par la 
peine qu'elle a coûté. 

Pourquoi tant de ministres passent-ils sans laisser 
de traces? C'est que la diose qui les occupe le plus 
n'est pas de se former des convictions^ mais de 
i^eortter des votes, a6n de conserver une majorité 
qui , ne pouvant jamais avoir en eux une con- 
iBaiM^e enliére, a besoin d'être incessamment ralliée. 
)1 continuera d'en être ainsi tant que les ministres 
seront obligés de venir défendre eux-mêmes à la tii-* 
bane tnw leurs acte^y et conséquemment d'assister 
k de0 débats dont la stérilité a pour cause Figno- 
raQOo même des ministres qui , forcés de parler à 
propos de tout, n'ont le temps de rien étudier. Or^ 
si ce ne sont pas eux qui jettent dans la discussion 
des idées neuves et des faits nouveaux , qui donc en 
apportera? Les chambres sont ce que les ministres 
les font. Quand elles sont irrésolues, c'est la preuve 
qu'ils 6(U)t incapables. Jamais les majorités com- 
pactesi il faut le dire à leur honneur, n'ont fait faute 
ni aux convictions profondes, ni aux caractères éner- 
giques. Si les chambres exigent que les ministres assis-* 
tentii leurs séances, c'est qu'elles pensent qu'ils n'ont 
pas un meilleur emploi de leur temps^ c'est qu'en l'ab- 
aence des ministres personne n'a qualité pour répon- 
dre en leur nom. Les chambres, j'en suis convaincu, 
rei^iendraient vite de cette erreur et de cette préten- 
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tion, s'il leur était clairement démontré que cet état 
(Je choses gaspille en pure perte un temps, précieux 
et nuit à la prospérité du pays. Que penserait -on 
d'un riche négociant qui négligerait ses affaires pour 
plaider lui-même ses procès, au lieu de les confier à 
un avocat de son choix? On penserait qu'il est ab- 
surde et qu'il compromet son crédit. C'est cepen- 
dant là ce que font aujourd'hui nos ministres. Dites 
cela aux chambres, et leur bon sens comprendra 
tout de suite que les ministres d'un grand pays 
comme la France doivent avoir dans son intérêt 
quelque chose de mieux à (aire que de consacrer six 
mois de Tannée à paraître écouter d'intarissables 
bavardages , et que de se tenir constamment prêts 
h répondre aux objections les plus futiles. Les ré- 
duire à ce rôle, c'est abaisser les fonctions de minis- 
tres , c'est leur faire perdre tout prestige. 

Les ministres, ainsi que les maréchaux qui com- 
mandent à des corps d'armées , ont tort lorsqu'ils 
s'exposent inconsidérément; il faut qu'ils se réser- 
vent pour les momens décisifs, ce n'est que dans les 
grandes circonstances qu'ils doivent déployer leur 
valeur, afin de briller de tout leur éclat. Ceci me 
conduit naturellement à m'expliquer sur une expres- 
sion dont je me suis servi (page 91), celle de stra- 
tégie parlementaire, et à montrer tout le parti qu'il 
serait possible à un ministère habile de tirer, de la 
présence dans la chambre des députés, de trois sous- 
secrétairesKl'État, choisis parmi les orateurs les plus 
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éminens^ et de trente directeurs -généraux, égale- 
ment familiers avec la discussion et avec la pratique 
des affaires, puisque tout aurait été organisé afin 
d'atteindre sûrement ce double but. 

Je suppose qu'un débat s'engage à la tribune sur 
Une question spéciale : sauf des cas tput-à-fait excep- 
tionnels, il sera d'une savante stratégie de laisser 
toutes les opinions se produire, se heurter, se con- 
tredire, et d'attendre qu'elles aient elles-mêmes ainsi 
mis à nu leur exagération ou leur bonne foi ^ leur 
fort et leur faible; mais quand le moment sera 
venu pour le gouvernement de prendre la parole , 
les sous-secrétaires-d'État laisseront , au directeur- 
général dans les attributions duquel se trouvera 
l'étude de cette question , le soin et l'honneur de la 
traiter à la tribune; ils agiront ainsi, afin d'exercer 
constamment le personnel des directeurs-généraux, 
et de faciliter au ministre les moyens d'éliminer ceux 
de ces directeurs qui ne feraient pas preuve d'une 
capacité suffisante. Les directions générales ne doi- 
vent pas être des canonicats administratifs; dans mon 
système, au contraire, ces fonctions sont essentielle- 
ment militantes, parce que le gouvernement repré- 
sentatif, dans un pays où il n'existe pas d'aristocratie, 
ne peut subsister et s'affermir qu'à la condition de re- 
cruter sans rel^phe les hommes les plus capables pour 
les opposera ses adversaires et les vaincre. Un gouver- 
xiement qui ne s'écarte pas de la vérité, de la bonne foi, 

dispose de lant de ressources, que n'a pas Topposi- 
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lion qui l'attaque, qu'il faut qu*il soil bien faible pour 
n'être pas le plus fort! 

Le débat est -il politique; les sous-secrétiires- 
d'État le dirigent. L'issue en est-elle incertaine; alors 
les ministres ont le temps de réunir toutes leurs 
forces. Le ministère a-t-il éprouvé un échec en la 
personne de ses sous-secrétaîres-d'État ou de ses di- 
recteurs-généraux ; l'espoir et la possibilité de le ré- 
parer lui resteront encore. 

En résumé , la stratégie parlementaire d'un ca- 
binet habile et fort se réduira a ces deux principes 
fort simples : 

Premièrement : opposera l'orateur superficiel qui 
effleure toutes les questions, l'homme spécial qui les 
a approfondies; car il ne faut souvent, pour décon- 
tenancer beaucoup de discoureurs outrecuidans et les 
réduire au silence, que les interpeller sur un chiffre, 
sur une date, sur un nom, sur un détail enfin, qui 
prouve qu'ils n'ont jamais su de la question dont ils 
paillaient que les généralités que les journaux met- 
tent tous les matins à la portée de tout le mofcde. 

Deuxièmement : n'exposer la personne des mi- 
nistres qu'à la dernière extrémité ; se ménager 
toujours l'avantage d'une seconde épreuve 5 car il 
faut n'avoir jamais fait partie d'une assemblée déli- 
bérante , pour ne pas savoir que rarement un vote 
décisif serait le lendemain le même que la veille. 
Les chambres législatives ont difficilement deux jours 
d'une égale énergie. 
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DES MINISTRES d'ÉTAÎ. 



En insistant aussi longuement que je l'ai fait ^ut* lés 
causes de l'instabilité des cabinets, sur la nécessité et 
sur les moyens d'y mettre un terme, j'ai été cons- 
tamment dominé par une considération dont je crains 
que l'importance ne soit ni assez généralement ni 
asseiz profondément sentie t c'est la considération 
tirée de l'aTilissement dat^ lequel tombe lé pouvoir, 
lorsqu^il a passé par une multitude de mains, dont 
nécessairement quelques-unes, dans le nor^bre, sont 
incapables ou impures^ Quel prestige veut-on qu'il 
conserve lorsqu'il n'a plus de mystères, que ses fai- 
blesses et ses infirmités ne sont plus le secret de 
quelques-uns, par tous sévèrement gardé? Et ^ns 
prediige que devient le pouvoir? 

La France, depuis i83o, est déjà à son dix-hui- 
tième ministère; cinquante-six ministres, en moins 
de dix années, ont été appelés à siéger dans les con- 
seils du roi ; plusieurs d'entre edx se sont retirés sans 
fortune , sans fonctions , sans e!Kistence assurée : ne 
soht-ce pas là des faits graves sur lesquels il serait 
tempe de méditer ? 

L'ordonnancé du 28 août f 83o qui a supprimé le 
titré et le traitement des ministres d'État , n'a pa^ 
' été ittîé réforme , mais une faute , dont à cette épo- 
que peut-^tre on ne sentit pas toute la portée. Toute- 
fois, je ne serais pas d'avis que lé titré et le trai- 
tement des ministres d'État fussent purement et sim- 
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plemenl rétablis ; je voudrais qu'ils ne pussent être 
accordés qu'à ceux des anciens ministres qui seraient 
promus à la pairie; cette restriction aurait l'avan- 
lagQ.: premièrement, de donner plus de force à la 
prérogative royale et plus d'éclat à la chambre des 
pairs; deuxièmement, d'apaiser, sinon d'éteindre, 
l'ardeur du foyer d'intrigues qui, dans la chambre 
des députés , a pour principal aliment le <jépit d'an- 
ciens ministres qui ne peuvent s'habituer à voir 
en d'autres mains que les leurs le pouvoir dont 
souvent ils avaient acheté la possession par le sacri- 
fice d'une profession lucrative , ou celui d'une po- 
sition secondaire, mais importante, à jamais perdue. 
Il faut être juste et reconnaître qu'à moins d'être 
d'une rare élévation de caractère , on d'être tout-à- 
fait désabusé du pouvoir^ il est difficile de se garder 
d'un peu de ressentiment contre ses successeurs et 
leurs amis, et de rentrer avec les siens dans la foule 
et l'obscurité. On oublie facilement comment soi- 
même on s'était emparé du pouvoir , mais on n'ou- 
blie jamais la manière dont on l'a perdu. Pour le plus 
grand nombre des anciens ministres, la chute est im- 
mense, et rien ne l'adoucit; ils tombent d'un pic au 
fond d'un abime ; hier ils avaient un grand pouvoir 
et une grande existence, Fun et l'autre leur échappent 
en même temps ; hier ils habitaient un vaste hôtel, 
où tont s'inclinait humblement devant eux , où ils 
s'étaient accoutumés aux magnificences de la repré- 
sentation , il leur faut brusquement rentrer dans une 
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modeste demeure , passer sans transition du luxe à 
réconomie , rompre avec leurs nouvelles habitudes, 
reprendre leurs anciennes, subir enfin les récrimi- 
nations ou le silence , plus pénible encore que les 
reproches, d'amis dévoués à qui Ton aurait pu être 
facilement utile ^ et que l'on a rigoureusement im- 
molés à des scrupules ; courage difficile dont les in- 
différens ne vous tiennent aucun compte, ne vous sa- 
vent aucun gré! Aussi, de quel triste spectacle 
sommes-nbus témoins ? à peine une crise ministé- 
rielle finit elle qu'il s'en prépare aussitôt une autre. 
Quelles rivalités mesquines! Quelles monstrueuses 
coalitions! Quelles petites traîtrises! Les ministres 
n'ont pas de plus dangereux, de plus implaca- 
bles ennemis que leurs prédécesseurs. Le cœur 
humain est ainsi fait; il est moins facile de le réfor- 
mer que de changer les choses, et les rendre moins 
imparfaites est souvent le plus sûr moyen de rendre 
les hommes meilleurs. Il faut donc donner aux an- 
ciens ministres dont la présence dans la chambre des 
députés est une cause d'agitation et d'éparpillement 
de la majorité , une situation qui les transporte dans 
un monde politique plus calme , qui adoucisse leurs 
regrets I qui apaise leurs désirs , qui leur assigne un 
rang élevé dans la hiérarchie sociale , qui leur con- 
serve m^me certaines prérogatives, mais surtout qui 
les affranchisse de la nécessité d'accepter une place 
qui ne soit pas en rapport avec celle qu'ils occupèrent 
dans les conseils du roi! Un gouvernement qui a le 
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sentiment de sa dignité et de sa conservation doit 
constamment veiller à ce que les homn^es qui ont été 
à sa tête ne compromettent pas leur caractère , ne 
contredisent pas leur passé , enfin ne déchoi^nl 
pas ; le pouvoir est intéressé à ce que ces anciens dé- 
ppsitaires se maintiennent toujours dans l'opinioq 
pqblique à une certaine haqteur de position, car il y 
a solidarité, et tout ce qui nuirait àleur considération 
nuirait à son prestige. Cette position , il faut donc la 
)eur assurer, moins encore dans leur intérêt que 
dans celui du pouvoir , moins ei^core par reconnais** 
sance des sacrifices qu'ils ont pu faire, de^ services 
qu'ils ont pu rendre ) que par prudence et afin de 
prévenir les embarras parlementaires qu'ils peuvent 
susciter, les complications politiques qq'ils peuvent 
faire naitre ^ sans se rendre compte de la gravité de 
leurs suites. Ne sont-ce pas là des motifs suffisans pour 
demander et justifier le rétablissement du titre et dti 
traitenient des ministres d'État , avec la restriction 
qpe j*ai spécifiée, parce que je l'ai crue utile, néces-» 
saire même à la stabilité des cabinets? Les crises mi* 
nistérielles qui se renouvellent souvent sont si préju- 
diciables à la prospérité du pays, que, dût-on acquitter 
le traitement de cinquante ministres d'État à 20,000, 
francs, on-y trouverait encore un immense avantage, 
si cette mesure^ ainsi que j'en suis convaincu , avait 
pour effet de rendre ces crises plus rares. 

En Angleterre les ministres qui sont membres 
(l'une des deux chambres ne sont pas admis dans 



l'autre; d'où il résulte que chaque cabinet est dans 
la nécessité d'avoir deux chefs: l'un qui dirige les 
débats de la chambre des {lairset l'autre ceux de la 
' chambredes communes; j'aientendu exprimer le désir 
que cet usage fut adopté en France ^ afin de partager 
plus également l'influence politique entre la chambre 
des pairs et la chambre des députés , ce qui serait en 
efTetdésirabledans l'intérêt de la pondération des pou- 
voirs, mais l'article 4^ de la Charte est formel ; il est 
ainsi conçu : <c Les ministres peuvent être membres 
de la chambre des pairs ou de la chambre des dé- 
putés. Ils ont en outre leur entrée dans l'une ou 
l'autre chambre et doivent être entendus quand ils 
le demandent. » Sans doute rien ne s'opposerait , en 
France , à ce qu'un cabinet eût deux chefs, et à ce 
qu'ils convinssent tacitement que l'un parlerait exclu- 
sivement à la chambre des pairs et l'autre à la cham- 
bre des députés ; mais il est plus que douteux qu'une 
convention essentiellement révocable et variable ac-« 
quit jamais assez de force et de fixité pour qu'elle 
profitât à l'institution de la pairie. ^ 

Le système pratiqué dans le royaumo-uni a sans 
doute ses avantages, maia il est moins simple que celui 
que je présente, car celui*ci n'a besoin d'avoir qu'une 
- tête : le président du conseil ^ et deux bras : le mi- 
nistre des finances et le ministre des services pu- 
blics ; il exclut la rivalité et repose solidement sur le 
double principe de l'unité et de la majorité. 
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DES GRANDS DIGNITAIRES DE l'ëTAT. 

Les grands dignitaires de TÉtat que je propose 
d'instituer appartiendraient tous à la chambre des 
pairs ; ils auraient voix consultative dans le conseil 
des ministres lorsqu'ils y seraient appelés , et droit de 
présentation aux emplois et grades ressortissant des 
attributions qui leur seraient confiées. 

Ils seraient au nombre de huit : 

Le chancelier de France , président de la chambre 
des pairs ; 

Le président de la chambre des députés ; 

Le chancelier de la Légion-d'Honneur ; 

Le maréchal de France^ président du conseil 
supérieur de la guerre, gouverneur de Tbôte] de$ 
Invalides. 

L'amiral, président du conseil de l'amirauté ; 

Le grand-maitre de l'Université , président du con- 
seil de l'instruction publique, membre de Finstitut; 

Le garde-des-sceaux, président du conseil delà 
justice et vice-président du conseil -d'État; 

Le préfet de la Seine. 

Cette innovation, que j'ai déjà fait pressentir 
(page 79), se lie étroitement à Tidée fondamentale de 
réforme sur laquelle repose la conversion, en simples 
directions générales, des départemens — de la jus- 
tice, — de la guerre,— de la marine, — de l'intérieur, 
— de rinstructiqn publique, — de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, car il n'est jamais 
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entré dans ma pensée de mettre la magistrature , 
l'armée, la marine, l'université dans la dépendance 
absolue de directeurs^généraux essentiellement amo- 
vibles/ n'appartenant point à l'un de ces grands 
corps de l'État, ou, ce qui serait pis encore, n'ayant 
rempli dans ces diverses carrières que des fonctions 
secondaires; il est une anomalie dont j'ai toujours été 
blessé, c'est devoir la magistrature obligée de s'in* 
cliner devant un garde-des-sceaux , sorti la veille des 
rangs dq barreau, et qui demain y rentrera, courbant 
la tête devant un substitut ; c'est de voir l'armée toute 

• 

entière et ses douze maréchaux placés sous les ordres 
d'un lieutenant-général ; c'est de voir la marine et ses 
trois amiraux obéir à un contre-amiral ou à un mi- 
nistre n'ayant jamais mis les pieds sur un vaisseau ; 
c'est de voir l'université présidée par un ignorant en 
simarre^ remplissant le rôle d'utilité ministérielle. 
Une telle anomalie disparaîtrait ^itiérement dans le 
système que j'ébauche ici k glands traits. 

La magistrature, l'armée, la marine, l'université, 
auraient à leur tête leurs chefs naturels ; ces chefs 
ne changeraient pas nécessairement toutes l6s fois 
qu'il plairait à la chambre des députés de renverser 
un cabinet , sauf à déplorer le lendemain son vote de 
la veille ; ces chefs connaîtraient parfaitement le per- 
sonnel , dont ils seraient vénérés, car ils en seraient 
l'illustration ; une juste part serait ainsi faite à l'esprit 
de corps , non dans ce qu'il aurait d'exclusif, mais 
dans çc' qu'il aurait de conservateur. Il y aurait des 
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fonctions pour toutes les aptitudes ^ et Ton ne ver- 
rait plus Tarmée et la marine privées de leurs chefs 
légitimes , pour cette cause qu'un illustre maréchal , 
qu'un vaillant amiral auraient été moins habiles à dis- 
cuter qu'à commai^der, à parler qu'à vaincre. Don- 
ner en spectacle à une assemblée et exposer, ainsi 
que nous le faisons^ à des défaites de tribune de vieux 
.militaires qui ont remporté de glorieuses victoires , 
lés forcer de balbutier une réponse aux subtilités 
d'un avocat, n'est-ce pas les livrer impitoyablement 
aux sarcasmes des journaux et à la dérision publique, 
n'est-ce pas enlever à leur renommée son prestige , 
n'est-ce pas imprudemment relâcher la discipline 
militaire, affaiblir le principe d'autorité, déconsi- 
dérer enfin le pouvoir ? Ça n'est pas seulement 
absurde, c'est odieux. Aujourd'hui nous nous éton- 
nons qu'on ait pu placer sous les ordres et sous la 
surveillance de représentans du peuple des géné- 
raux en chef commandant des corps d'armée ; ce 
que je viens de décrire est il donc plus sensé, et 
dans quarante ans, qu'en penserons-nous? 

Il y a dans la justice, dans l'armée, dans la marine, 
dans l'université, deux parties distinctes, le person- 
nel et le matériel , les hommes et les choses , la 
hiérarchie et l'administration. 

Aux directeurs -généraux^ aux sous-secrétaires* 
d'État, aux ministres, l'administration^ la défense 
et la responsabilité des choses, aux quatre grands 
dignitaires de l'État ayant dans leur» attributions le 
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personnel de la magistrature , de rarmée , de la ma- 
rine et de l'université, le droit de présentation des 
candidats , le soin de veiller à ce qu'il ne soit jamais 
fait que des choix irréprochables > qui ne portent 
atteinte ni à )a loi, ni à la hiérarchie, que ne peut 
pas toujours respecter un niinistre soumis aux in- 
fluences politiques et circonvenu par les intrigues. 

Pourquoi tant d'abus donnent-ils lieu , contré tous 
les ministres, quels qu'ils soient, k de ai fréquentes 
aocusationsde corruption, k de si bruyantes demandes 
de vaines réformeséiectorales plus ou moinsdéguisées? 
C'est que nos ministres n'ont guère que Ténergie de 
)eur caractère pourIe$ défendre contre les prétentions 
et les obsessions qui les assiègent, et qui parfois leur 
dictei^t un passe-droit ou leur surprennent un mau- 
vais choix. Il est bien rare de n'être pas faible quand 
on est tout'puissant, il est si facile de s'abuser sur 
le passe<?droit qu'on a commis , sur le mauvais choix 
qu'on s'est laissé imposer, de n'y voir que le plaisir 
qu'on a fsut, que le service qu'on a rendu, que l'avan- 
tage qu'on en a tiré ! De là le funeste antagonisme 
qui existe entre le pouvoir et la liberté, de là le mépris 
des peuples pqur les gouvememens^ de là le peu de 
confiance qu'inspire la loi, de là le rapide dévelop- 
pement de l'esprit démocratique. Il n'y a pas de passe- 
droit, si faible qu'on l'imagine, qui ne soit promple- 
ment connu et sévèrement jugé, qui ne décourage 
cent hommes, qui n^en révolte dix mille , pour un 
peut-être qu'il n'a pas entièrement satisfait ! Mais le 
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plus grand mal des pas3e-droits est moins encore 
dans le nombre des justes mécontentemens qu'il sou- 
lève, que dans celui des prétentions illégitimes qu'il 
éveille, car il suffît pour les rendre toutes licites que 
le droit ait été méconnu une seule fois. Il ne faut 
qu'un peu de fermeté pour demeurer (idéle au res^ 
pectde la loietxle la hiérarchie, mais, après qu'on 
les a trahies, comment ensuite résister en leurs noms? 
avec quelles armes combattre quand on s'est laissé 
désarmer? Il n'y a pas de fécondité égale à celle d'une 
injustice : si j'insiste autant sur ce point, c'est qu'il est 
infiniment grave ; c'est qu'il est l'endroit par lequel le 
gouvernement constitutionnel est sérieusement me- 
nacé ; il y faut donc porter toute son attention et toutes 
ses forces. Le moyen de remédier au mal, ce n'est pas 
de rétrécir le cercle de l'éligibilité et d'élargir celui 
des incompatibilités, c'est de donner aux ministres 
plus d'indépendance et moins de pouvoir , c'est de 
constituer l'esprit de corps dans la mesure qui est 
compatible avec la responsabilité ministérielle , c'est 
enfin de conférer à un certain nombre de grands di- 
gnitaires de l'État le droit de présentation aim 
emplois vacans, par suite de décè^ ou d'avancement; 
ce qui aurait pour avantage: premièrement, d'établir 
deux degrés de responsabilité; deuxièmement, d'é- 
carter du cabinet des ministres la foule des protec-» 
teurs pressans et la tourbe des solliciteurs opiniâtres. 
Toutes promotions, ainsi que je l'ai déjà dit (p. 67), 
aurait ainsi une triple sanction : présentation du chef 
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compélent, conlrôle du minisire responsable , ap- 
probation du roi. Certainement alors les droits lé- 
gitimes jouiraient de plus de garanties, et ceux qui 
ne le seraient pas rencontreraient plus d'obstacles. 

L'instabilité des cabinets, fût-elle toujours la 
même, ce qui est peu probable, n'aurait plus alors 
d'aussi fâcheuses conséquences ; deux écueils dange- 
reux dans un ministre , la témérité de l'inexpérience 
et l'excès de l'ambition, seraient aussi moins à crain* 
dre. C'est ici le lieu de faire remarquer en termi- 
nant que ce projet d'organisation ne porte aucune 
trace de l'esprit de défiance dont sont empreintes 
nos institution^ et nos lois, esprit étroit qui ne songe 
qu'à multiplier les contrôles, au lieu de définir les 
responsabilités, qui complique au lieu de simplifier, 
et qui , au lieu d'imprimer l'unité et le mouvement , 
aboutit au morcellement et à l'immobilité. 

, La création de huit grands dignitaires de l'État , 
combinée avec la réduction du nombre des dépar- 
temens ministériels, loin d'être, sous le rapport des 
traitemens, un surcroît de dépense, présenterait en- 
core de l'économie, car il pourrait n'être rien changé 
aux traitement dont jouissent : 

Le chancelier de France, président de la chambre 
des pairs ; 

.Le président de la chambre des députés; 

Le chancelier de la Légion-d'Honneur ; 

Le préfet de la Seine. 

Toutefois 5 comme je suis partisan déclaré de l'u- 
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nité, je serais d'avis que les traitemens ajnnuels des 
grands dignitaires de l'État fussent uniformément 
fixés à 60,000 francs , y compris ceux provenant de 
grades ou de fonctions prévus dans les lois sur le 
cumul ; le budget de l'État fourmille d'inégalités 
qui ne s'expliquent point ; le traitement du grand- 
chancelier de la Légîon-d'Honneur n'est que de 
25,000 fr., et celui du gouverneur des Invalides est 
de 40^000 fr,; pourquoi cette différence? 

On voit qu'en réunissant le titre de président du 
conseil supérieur de la guerre à celui de gouverneur 
des Invalides , il y aurait économie entière du traite- 
ment du ministre de la guerre. Rien ne serait changé 
au budget des dépenses en ce qui concernerait l'ami- 
ral président du conseil de l'amirauté , — le grand- 
maître de l'Université , — le garde-des-sceaux , pré- 
sident du conseil de la justice; ils rempliraient par le 
fait, avec le concours de trois directeurs^énéraux, 
les fonctions de ministre de la marine y de ministre 
de l'instruction publique et de ministre de la justice; 
or, dans l'état actuel des choses, le traitement de ces 
trois ministres s'élève à 240,000 fr., le traitement de 
trois grands dignitaires de l'État, additionné avec 
celui de trois directeurs-généraux, ferait absolument 
la même somme (i). Si j'entre dans ces détails, 
c'est afin de montrer que je réforme moins de 
choses en réalité qu'en apparence et que je n'impose 
pas à l'État de charges nouvelles. 

(1) Grands dignitaires de rÉtat : «0,000 X 3= 1 80,000 L -n nnn / 
Directeurs-généraux : 20,000 X 3 =5 60,000 j 2«">wo r. 
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Ce que je propose n'a rien de neuf; car, en An- 
gleterre^ il n'y a ni ministre de la guerre, ni minis- 
tre de la marine , ni ministre de l'instruction publi- 
que , ni ministre de la justice, mais il y a un com- 
mandant général de IWmée (commander in chief 's 
olBce)^ un premier lord de l'amirauté (first lord oF 
the admiralty) et un lord du sceau privé (lord prîvy 
seal)/ Je ne cite pas cela comqae un argument en 
laveur de mon projet , mais uniquement à titre de 
renseignement. 

Le problème dont j'ai cherché la solution est ce- 
lui-ci : Étant données nos formes représentatives , 
nos lois démocratiques et nos habitudes monarchi- 
ques , mais principalement notre tendance caracté- 
ristique à tout détruire en abusant de tout, Êiire que 
ce qui doit être mobile puisse changer fréquemment 
sans ébranler ni renverser ce qui doit rester fixe , 
ou ce qui, du moins, ne doit varier que rarement; 
ce qu'enfin j'ai voulu, ce que je voudrais, c'est que 
l'armée, la marine^ la magistrature , l'enseignement 
public fussent moins souvent exposés k ressentir le 
contre-coup de nos vicissitudes parlementaires et de 
nos crises ministérielles; c'est que^ par exemple, 
l'administration et le matériel de la guerre fussent 
distincts du commandement et du personnel de Tar- 
mée ; car on peut être médiocre administrateur , 
mauvais discoureur de budget, mauvais défenseur 
même d'un bon projet de loi , tout en étant doué 
des facultés qui font qu'on exerce sur le moral d'une 
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armée, un ascendant que s'eflbrcerait vainement 
d'acquérir le plus habile organisateur ! Le gouverne- 
ment des hommes et la conduire des choses veulent 
des qualités différentes dont il ne faut jamais sup-^ 
poser que le même homme soit doué , car cette réu- 
nion est précisément une exception. Dans une bonne 
organisation, il ne faut demander qu'une aptitude à 
chacun , mais exiger qu'elle soit complète. 

Je ne crois pas avoir besoin d'insister plus lon- 
guement ; si ce qui vient d'être dit est vrai pour le 
commandement de l'armée que je sépare de l'ad- 
ministration de la guerre, ce sera également vrai 
pour la marine , pour la magistrature , ce sera sur- 
tout vrai pour l'enseignement public. Donnez-en 
la direction à Leibnitz, il changera la face de 
la société ; il y mettra l'ordre moral et matériel 
qui y manque ; il y fera régner l'harmonie par la 
hiérarchie ; il fera disparaître l'encombrement en 
même temps qu'il comblera les lacunes ; il organi- 
sera sans peine le travail ; il perfectionnera le prin- 
cipe de l'élection encore si imparfait ; il trouvera un 
mode de constitution du pouvoir et de représenta- 
tion du peuple qui fera cesser le déplorable antago- 
nisme qui s'est établi entre les gouvernans et les 
gouvernés. Mais si vous avez choisi Leibnitz hier^ 
ne le renversez pas demain , laissez-lui le temps de 
préparer et d'accomplir son œuvre ; nommez-le grand- 
maitre de l'Université , mais ne le faites pas ministre 
de l'instruction publique. 
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CENTRALISATION DE LA CENTRALISATION. 

Ce qu'il me reste à dire se lie étraitement à ce 
qui précède , mais n'en fait cependant pas indispen- 
sablement partie* 

Lorsque je i^is les étonnans progrés que depuis 
i8i4 Tindustrie française a faits, les précieuses dé- 
couvertes dont elle s'est enrichie , les merveilleux 
problèmes qu'elle a résolus ; lorsque je sors d'une 
filature ou d'une fabrique de sucre indigène , et 
qu'ensuite j'interroge le budget des dépenses et des 
recettes de l'État , VAlmaruich Royal ^ l'assiette de 
nos impôts , nos grands services publics 9 je passe 
de l'admiration la plus vive au sentiment le plus pé- 
nible ; tant d'activité, tant d'intelligence, tant d'éco* 
nomie d'un côté , et de l'autre si peu ! L'art de gou* 
verner les hommes et d'administrer les choses aurait- 
il donc atteint ce degré de perfection , où il n'y a 
plus d'alternative que celle de rétrograder ou de 
rester stationnaire? Son immobilité profonde depuis 
un quart de siècle pourrait le faire supposer , mais 
c'est une illusion qui se dissipe dès qu'on regarde 
fonctionner de près la bureaucratie. Depuis i8i4i 
l'administration publique n'a pas fait un pas en 
avant, n'a pas simplifié un rouage ; elle opère encore 
en i84o comme l'industrie du sucre de betteraves 
opérait en 181 a, c'est-à-dire lentement, dispen- 

dieusement, imparfaitement. Il y a là le sujet de 

9 
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graves réflexions, car enfin, lorsque toutes les extré- 
mités sont dans la dépendance da centre , lorsqu'il 
s'agit de ne pas entraver l'activité d'un peuple com- 
posé de trente-trois millions d'habitans , de ne pas 
nuire à la prospérité d'un pays aussi vaste et aussi 
fécond que la France y la célérité dans l'expédition 
des affaires a une importance incalculable. L'avan- 
tage et l'inconvénient de la centralisation administra- 
tive, c'est de tout grandir ; aussi doit-elle s'appliquer 
sans cesse à tout simplifier; avec elle il n'y a pas de 
petit détail , de petite amélioration y de petit abus ; 
quand elle s'arrête , elle suspend tout ; quand elle ne 
fonctionne pas bien , tout va mal ; ses minutes sont 
des années , ses négligences sont des calamités. 
Voilà ce que l'administration centrale , voilà ce que 
Paris ne devrait jamais oublier, et ce que souvent il 
oublie ! Quel but, au contraire, se proposent con- 
stamment les efforts de tout grand manufacturier ? 
— C'est d'économiser le temps. Pour obtenir ce ré- 
sultat aucun sacrifice d'argent ne lui coûte ; s'il lui faut 
renouveler à grands frais ses machines pour des ma- 
chines plus simples, il les renouvelle; s'il lui faut 
changer les dispositions de ses ateliers afin d'exercer 
sur eux une surveillance plus efficace, il les change ; il 
sait qu'aucune amélioration n'est indifférente ni dé- 
finitive , aussi son attention ne se repose-t-elle ja- 
mais ; il ne lui suffit pas d'être sûr que chez lui tout 
va bien , il faut encore qu'il soit certain qu'ailleurs 
rien ne va mieux. Prodiguer l'argent , s'il le faut , 
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pour économiser ie temps , telle est en industrie la 
loi suprême ; hors de ià pas de progrès , hors de là 
pas de salut , car celui qui fait le contraire, qui pro^ 
digue le temps pour économiser l'argent , marche à 
une ruine plus ou moins rapide, mais infaillible. 

Ce que je reprodie à notre centralisation adminis- 
trative ce n'est pas Targent qu'elle coûte , mais le 
temps précieux qu'elle gaspille ; ce n'est pas d'être 
excessive , mais d'être insuffisante ; c'est de n'avoir 
pas une force d'impulsion proportionnée à l'étendue 
de sa vaste circonférence , c'est de ressenibler à une 
magnifique usine qui serait mise en mouvement par 
un moteur trop faible. Sans contredit, Paris est bien 
le siège de toutes les grandes administrations publi- 
ques^ mais elles y sont éparses y rien ne les relie for- 
tement les unes aux autres ; les moyens qu'elles ont 
de communiquer et de correspondre entre elles sont 
lents et mal établis ; il n'y a pas de solidarité ^consé- 
quemment pas d'unité dans la pensée, pas d'harmo- 
nie dans l'action ; c'est un faisceau qui n'a' pas de 
lien ; la centralisation enfin n'est pas centralisée. 

Si le nombre des ministères était réduit h trois> 

pourquoi ne le& réunirait-on pas dans un vaste palais 

administratif où tout serait combiné , pour que les 

ministres pussent , sans se déplacer , conférer entre 

eux à tout instant du jour, pour qu'il n'y eût aucune 

perte de temps, pour que le travail se (it avec la plus 

grande célérité , la plus grande économie, la plus 

grande simplicité de moyens ? 

9. 






( 132 ) 

Ce palais, ou cet atelier, le nom n'importe guère^ 
n'aurait pas besoin d'être immense, car un petit nom- 
bre d'employés, judicieusement choisis, honorable- 
ment rétribués, constamment surveillés, vaut infini- 
ment mieux qu'un grand nombre de commis qui ne 
sont pas surveillés et qui sont insuffisamment payés. 
D'ailleurs , quelque chose qu'on essayât , on serait 
toujours certain de faire mieux que ce qui est ; car 
lorsqu'on parcourt les bureaux des divers minis- 
tères , qu'y voit-on ? — Des commis la plupart dés- 
œuvrés , disséminés sans ordre dans des pièces, où , 
s'il existait une surveillance, il ne serait pas possible 
qu'elle pénétrât ; des chefs de division, des chefs de 
bureau , des soufr-chefs , dont les attributions sont 
confuses, qui font deux ou trois fois le même travail ; 
le sous-chef rédige la minute d'une lettre ou d'un 
rapport , l'expéditionnaire la copie , le chef de bu* 
reau la corrige , l'expéditionnaire la remet au net , 
le chef de division la porte au ministre , et le tout 
est fréquemment à recommencer. C'est ainsi qu'une 
réponse qui aurait pu être expédiée le jour même , 
se fait souvent attendre un mois. Telle division 
ae compose d'une foule de commis, telle autre 
db quelques-uns seulement , sans qu'on puisse dire 
pourquoi l'une en a tant et l'autre si peu. Ce chef de 
burew a dix mille francs de traitement, celui-ci 
m^j(ï a pas cinq; 8an$ qu'il y ait une raison qui 
motive cetle difiérence. Une armée d'expédition- 
naires est employée à faire ce qu'au moyen de près- 
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ses autograpbiques et typographiques, et avec quel- 
ques formules habilement variées, on pourrait exé- 
cuter beaucoup plus promptement et k beaucoup 
moins de frais. J'ajouterai , ce qui n'est ici qu'un 
détail) mais en administration tout détail est impor- 
tant j j'ajouterai qu'on ne juge bien l'effet de ce qui 
doit ou peut être publié , qu'en le lisant imprimé. 

Le jour où l'on entrerait ainsi dans la voie de 
l'économie et de la simplification , où tout le travail 
des bureaux serait soumis k une révision générale , ce 
qu'on reconnaîtrait d'abus ne peut se prévoir ni s'é- 
numérer ; mais dans la voie des améliorations , une 
qu'on vient d'opérer donne aussitôt l'idée d'en en- 
treprendre une autre. Le bien ne s'enchaine pas 
moins étroitement que le maL 

Il va sans dire qu'une telle réforme , si elle avait 
lieu y devrait s'accomplir , comme un gouvernemeot 
éclairé doit faire toutes choses, avec équité et en te- 
nant compte de tous les droits acquis ; car la justice 
d'abordy l'économie ensuite. Tout ce qui peut se li- 
quider avec de l'argent est facile; s'il y avait un 
très-grand nombre de pensions de retraite à donner, 
il né faudrait pas s'en effrayer, mais s'en féKciter, car 
cela prouverait qa^on a supprimé un grand nombre 
de fonctions inutiles, et qu'on a converti une charge 
perpétuelle en une dépense viscère. A oette occa- 
sion, je dirai un mot des pensions de retraite y voilà 
dix ans qu'on s'occupe de régler la matière sans y 
parvenir; phisienrs projets de loi ont été présentés, 
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plusieurs rapports ont été déposés, et la question n'a 
pas encore fait un pas vers sa solution. Cela ne m'é- 
tonne point ; cette question se lie plus étroite- 
ment qu'on ne croit à celle d'une bonne organisa- 
tion administrative , et commencer par où l'on doit 
finir ^ c'est remonter le courant au lieu de le descen- 
dre, c'est rechercher la difficulté uniquement pour 
se faire vaincre par elle. 

Une bonne organisation administrative, suivant 
moi , serait celle qui aurait pour principe et pour 
effet ; 

De supprimer tous les employés inutiles ; 

De rétribuer largement ceux qui seraient con- 
servés ; 

D'élever la retenue qui s'exerce sur les traitemens, 
au profit des pensions, à la moitié, au moins, de la 
somme dont ces traitemens seraient augmentés; 

De mettre à profit l'ardeur générale dont les em- 
plois publics sont l'objet, pour imposer à ceux qui 
désirent entrer dans la carrière administrative des 
conditions d'admission très-sévères ; ce serait un 
moyen de modérer l'excès de cette ardeur et de dis-» 
siper la tourbe des solliciteurs ; l'État y gagnerait de 
n'employer que des hommes d'élite ; 

D'abolir la détestable institution des surnumérai- 
res ; c'est la porte dérobée par laquelle la faveur fait 
entrer dans l'administration la paresse et Tincapa- 
cité. Comme le nombre des surnuméraires n'est pas 
fixé, comme on ne les paie pas, leur admission rençop- 
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tre peu de difficultés, et l'on ne se croit pas le droit 
de se montrer exigeans envers eux ; puis, quand ils 
ont donné deux ou trois années d'un temps sans va- 
leur*, on n'ose plus les réformer, alors on les appointe ; 
voilà comment toutes les administrations pullulent de 
commis qui ne font rien, ou qui font mal ce qu'ils 
ont à faire ; 

De limiter à vingt-cinq ans le maximum de la 
durée du service , afin d'imprimer à l'avancement 
le mouvement qui lui est nécessaire pour entretenir 
l'émulation ; il est bon que la moyenne de l'âge des 
employés ne dépasse pas trente-cinq ans environ. 

Dans cet ordre d'idées , l'État opérerait ainsi : 
il partagerait en deux classes tous ses employés, 
ceux qu'il supprimerait et ceux qu'il conserverait ; 
il ferait le décompte de leurs années de sei*vice; il 
liquiderait la pension des premiers au moyen d'une 
inscription de rente viagère et inaliénable ; il verse- 
i*ait au nom des seconds ce qui leur reviendrait, par 
suite des retenues antérieures opérées sur leurs 
traitemens, dans une caisse générale et mutuelle 
des pensions , instituée par le gouvernement , mais 
qui serait tout-à-fait indépendante de lui. Rien ne 
serait plus simple ; chaque administration n'aurait 
ensuite qu'à verser mensuellement le montant des 
retenues dont ses employés seraient passibles ; TÉtat 
n'interviendrait plus ni dans la fixation , ni dans la 
liquidation des pensions ; c'est un poids et une res^ 
ponsabilité. dont il serait déchargé \ les statuts de. 
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cette caisse y rédigés avec toute l'expérience que 
comportent aujourd'hui les savantes oombinaisoos 
des assurances sur la vie , prévoiraient et régleraieot 
tous les cas de démission, de destitution, de secours, 
de maladies^de mort, d'extinction et de réversibilité; 
je voudrais que ces statuts fussent modèles, afiâ qu'ils 
rendissent les avantages de la prévoyance manifestes 
à tous les yeux, et qu'ils pussent servir a rétablisse- 
ment de caisses analogues instituées en faveur des 
employés d'administrations privées , ou des indivi- 
dus exerçant une même profession, à qui il convien- 
drait de se soumettre à un mode déterminé de rete- 
nues sur leurs traitemens ou sur leurs salaires. Le 
gouvernement doit tendre constamment à g^iéraUser 
l'habitude de ta prévoyance et à familiariser les es- 
prits avec toutes les combinaisons de la mutualité. 

La mutualité , c'est l'association sans les incon* 
véniens graves de la communauté ; c'est Tassociation 
heureusement combinée ou conciliée avec la liberté 
de chacun et l'égalité de tous , quelle que soit Tin- 
cOfliqpâtibilité des caractères , la dif fânence des inté* 
rets et la diversité des conditions. 

La mutualité renferme en die un principe fécond 
d'ordre^ d'équité, de bien-être, de civilisation, qui 
n'a encore été appliqué qu'aux compagnies d'assu- 
rances contre certains risques, et d^à l'on a pu ap- 
précier ses avantages et mesurer sa puissance. Avant 
qu'il se soit écoulé un quart de stède , toute pro- 
fession et chaque intérêt distinct fonderont, sur des 
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probabilités vérifiées par l'expérience , une société 
mutuelle contre les mécomptes de la vie humaine 
et les risques qu'il est possible de prévoir, mai^ non 
toujours de jHrévenir. 

Partout où le principe de la mutualité n'iest pas 
développé, tous les hommes éclairés, partisans d'une 
sage prévoyance et du progrès utile et pacifique , se 
doivent associer pour le faire fleurir et fructifier, en 
commençant par ses applications les plus simples , 
les plus sûres , les plus usitées , les mieux démon- 
trées. 

Ce peu de mots suffit pour laisser entrevoir l'ac- 
tion qu'exerœrait un gouvernement éclairé con- 
courant ainsi, de toute sa puissance, à la solution des 
grands problèmes sociaux de l'organisation du travail 
et de l'extinction du paupérisme ! 

Un jeune et habile architecte, qui partage mon 
OfHnioQ sur les avantages que présenterait la con- 
centration des grandes administrations centrales, 
a dressé , d'après mes idées , un plan dans le détail 
duquel je n'entrerai pas , car je craindrais d'ôter à 
une étude consciencieuse , qui est le fruit de plu- 
sieurs années de réflexions , le caractère sérieux 
d'une réforme , et de déverser sur elle le ridicule 
d'un projet ; toutefois je dirai que ce plan , qui ma- 
térialise ma pensée, en £siit ressortir l'unité et la sim- 
plictté. Ainsi te département des services publics et 
celui des finances forment les deux ailes du corps 
de bâtiment dont la présidence du conseil occupe 
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le centre. On reconnaît tout de suite Thôtel de la 
présidetîce du conseil au télégraphe qui le surmonte 
et qui lui sert en quelque sorte d'attribut. Des moyens 
de communication rapides sont ménagés avec ak*t 
entre le centre et les extrémités. Darts l'espace ré- 
servé aux bureaux^ tout est combiné pour imprimer 
au travail , par un contrôle continu et par une sur- 
veillance facile , la plus grande célérité. Les dispo- 
sitions intérieures sont faites pour se prêter à toutes 
les exigences d'une organisation qui , tendant con- 
stamment à se simplifier et à opérer avec Fécono- 
mie de moyens et l'esprit de progrès qui distinguent 
les grandes industries , aura conséquemment plus 
d'une expérience à tenter; par exemple, il y au- 
rait à étudier la question de savoir s'il est préférable 
que le travail des employés ait lieu isolément ou en 
commun , dans des cabinets séparés , ou , au con- 
traire ^ dans de vastes salles soumises à la surveil- 
lance des chefs. Je pense que , dans Tétat actuel des 
choses , où les employés sont mal payés et se com- 
posenty en très-grande majorité, d'expéditionnaires , 
le travail en commun doit être incontestablement 
plus avantageux. Mais, dans un système où les em- 
ployés seraient largement rétribués^ où le nombre 
des expéditionnaires serait considérablement dimi- 
nué, où ils seraient remplacés par des formules ex- 
péditives, où Ton copierait peu, où l'on imprimerait; 
beaucoup , le travail isolé serait sans doute préfété. 
L'imprimerie royale qui , dans ce système, reioplib 
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un rôle important, la direction générale des postes 
et les archives administratives forment les dépen- 
dances nécessaires et sont le complément de cette 
grande unité monumentale , qui aurait pour sym- 
bole l'économie du temps. 

Je passe rapidement sur ces points dont renchai- 
nement est facile à saisir; je ne m'arrête pas à 
débattre la question de savoir si la vente des terrains 
occupés présentement par les huit ou neuf minis- 
tères suffirait à couvrir les dépenses de construc- 
tion de ce Louvre administratif, qui renfermerait 
dans ses murs : 

La présidence du conseil ; 

Le ministère des finances publiques ; 

Le ministère des services publics ; 

L'imprimerie royale; 

Les archives; 

L'administration des télégraphes; 

L'administration des postes ; 

Tout cela est accessoire ; ceux qui trouveront ma 
pensée juste et qui la croiront utile la compléteront. 

Partisan de la centralisation, j'en deviens Tad- 
versaîre lorsque je la vois dégénérer en accapare- 
ment ; je l'applaudis lorsqu'elle fortifie le pouvoir et 
le bit aimer; je la repousse lorsqu'elle l'affaiblit et 
le &it maudire; je ne confonds pas la centralisation 
politique qui repose sur des institutions qui sont 
des conquêtes avec la centralisation administrative 
qui sommeille sur des traditions qui sont des abus ; 
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donner à la première plus d'unité afin de donner 
plus de force à la seconde, tel est le pmnt vers 
lequel j'ai essayé de ramener les esprits qui ne s'é* 
garent à la recherche de réformes préiâaturées el 
subversives que parce que le gouvernement ne û9àt 
pas prendre l'initiative de celles qui sont opportunes 
et utiles; et^ le voulût-il, qu'il ne le pourrait paa 
avec un état de choses dont la pesanteur le condamtie 
à l'impuissance et à l'immobilité. 

Dans un pays où la libre concurrence est la règle 
générale y la centralisation administrative doit tout 
surveiller pour être tutélaire, mais elle ne doit rieti 
faire par elle-même pour rester infaillible; elle doit 
être une garantie contre l'ignorance des administra- 
tions locales, mais jamais un obstacle à l'actitité 
nationale ; l'État , enfin , ne doit jamais être : 

Ni spéculateur; 

Ni entrepreneur; 

Ni commerçant ; 

Ni fabricant ; 

Car on ne contrôle bien que ce qu'on n'a pas 
fait y et) vouloir exécuter au lieu de se bôrnét* à 
commander, c'est compliquer d'une manière funeste 
les détails déjà si nombreux de l'administration pa^ 
blique , c'est accumuler contre le gouvernement les 
sujets de plainte et de défiance , c'est en accroître 
enfin la responsabilité sans en étendre l'autorité. 

Diriger, encourager, contrôler, sont les trois at« 
trtbutions du pouvoir ; en deçà , il manque à ses 
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devoirs ; au-delà , il agit contre ses propres intérêts, 
car l'excès de la centralisation administrative aboutit 
à faire mettre en question l'avantage de la centrali- 
sation politique; aussi dis-je que, dans le temps où 
nous vivons, temps de confusion profonde et de 
discussions interminables , mieux valent des attri- 
butions restreintes, mais clairement définies, que 
des attributions plus étendues , mais incessamment 
contestées ; c'est ce que ne comprennent pas les mi- 
nistres qui, rarement, ont une opinion invariable- t 
ment arrêtée sur les limites dans lesquelles doit se 
renfermer Faction du pouvoir; de là , des préten- 
tions exagérées , qui , après avoir été vivement dé- 
battues, se résolvent presque toujours en concessions I 
irréfléchies. C'est , à mon avis , une déplorable ha- \ 
bitudc, que celle que le pouvoir a contractée, de se \ 
surfaire, de demander plus qu'il ne lui faut pour 
obtenir ce qui lui est nécessaire ; en agissant ainsi , il | 
s'abaisse, il pervertit l'esprit public dont il justifie la 
défiance, et manque encore plus d'habileté que de 
dignité, car il n'a jamais qu'à perdre à se faire mar- 
chander; la force du pouvoir est surtout dans le 
respect qu^l a de lui-même. 

CScm^ment se iait-^il que des hommes d'origines 
politiques diverses , arrivant au ministère par les di*- 
rectiiHis les plus o[^sées et avec les systèmes les 
[dus différens, se brisent tous, les uns à la suite des 
autres , contre le même écueil , commettent tous les 
mêmes Suites sans que l'exemple des premiers serve 
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à l'expérience des derniers; encourent tous les 
mêmes reproches d'infidélité à leurs opinions^ de 
versatilité et de corruption ? Faut-il en accuser la 
faiblesse et la vertu des hommes, ou bien la force et 
le vice des choses? C'est l'examen approfondi de 
', cette question qui m'a conduit à la proposition d'une 

k classification nouvelle des attributions ministérielles. 

Le mode actuel d'organisation s'oppose à ce que 
rien de grand et de durable puisse être entrepris , 
et, tant qu^il subsistera , on changera vainement de 
ministres, mais on ne changera pas d'erremens; 
l'impulsion sera toujours vaincue par la résistance; 
ce qu'on avait blâmé dans ses devanciers , on le 
fera; ce qu'on avait soutenu, on le démentira; ce 
qu'on avait promis, on ne le tiendra pas. On s'ima- 
gine que, pour faire mieux, ou même autrement 
que les ministres qu'on aspire à remplacer, il suffit 
d'avoir des intentions droites et des convictions sin- 
cères, on le croit de très-bonne foi, mais c'est une 
illusion qui se dissipe presque aussitôt qu'on est au 
pouvoir; à peine est-on installé qu'on est débordé 
par les affaires , emporté par la rapidité de leur cou- 
rant; alors la tête s'égare , la mémoire se perd, on 
oublie les idées qu'on a conçues, les engagemens 
qu'on a contractés ; on ne voit plus devant soi qu'une 
majorité toujours prête à vous échapper ; on ne 
pense plus qu'aux moyens de la retenir ; on y sa- 
crifie tout; on fait aux exigences individuelles les 
mêmes concessions que celles qu'on a le plussévè- 
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rement bl&mées , enfin on recoure par impuissance 
k la corruption qu'on a flétrie, car c'est une erreur 
de croire que la corruption ministérielle soit un sys- 
tème politique, c'est moins que cela, c'est un pis- 
aller, et si tous les cabinets le subissent, c'est qu'ils 
y sont contraints par la nature des choses. Il faut 
donc ou changer radicalement les choses ou persister 
fatalement dans une voie funeste ; il n'y a d'alternative 
qu'entre une réforme nécessaire ou une révolution 
inévitable, car un gouvernement représentatif est 
bien près de sa fin lorsqu'il a épuisé toutes les com- 
binaisons ministérielles , sans parvenir à trouver les 
lois de son existence. 
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L'INSTABILITE MINISTERIELLE, 



DE SES CAUSES ET DE SES EFFETS. 



Od ne fait pas du grand à volonté; 

Il n'y a pas de onnûes choses en qiiestion ; 

11 n'y a pas de grands principes en jeu. 

{Journal des Débaiê, 39 décembre i839.) 
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DE L'INSTABILITÉ MINISTÉRIEIXE , 



DE SIÇS CAUSES ET DE SES EFFETS 



Pourquoi) depuis dix ans, dix -sept combinai-* 
sons mi uistcriel les so son t-elles ai rapidcmen l succédé ? 
Est-ce parce que le roi qui règne sur nous en aurail 
systématiquement exclu les hommes politiques émi- 
nens, les grandes notabilités parlementaires, les 
hautes spécialités administratives ? Serait-il donc 
vrai qu'il eût, pour toutes les supériorités, Téloi* 
gncfnent que l'opposition l'accuse d'éprouver ? 
L'instabilité ministérielle serait-elle enfin le fait de 
la prérogative royale ? S'il en était ainsi , la situation, 
qui est grave, serait extrême; une nouvelle révolu- 
tion serait imminente , inévitable , et c'est vainement 
qu'on s'elTorcerait de la conjurer. Mais heureuse- 
ment l'accusation est sans fondement comme sans 
bonne foi; et il suffit, pour la faire tomber, de pu- 
blier les noms des illustrations et des notabilités à 
dinéi*ens titres et à divers degrca , qui , depuis i83o, 
ont été successivement appelées au ministère. 

10. 
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En voici la liste par ordre alphabétique : 



D'Argoot. 

B 

Due de Bassano. 

Barthe. 

Baron Bernard. 

BignoD. 

BressoD. 

Duc de Broglie. 

c 

Cunin-Gridaine. 

Cubières. 

Cousin. 

D 

Comte Ducb&tel. 
Dufaure. 
Baron Dopin. 
Amiral Doperré. 
Dupont (de TEure). 

G 

De Gasparin. 
Gautier. 



Maréchal Gérard. 
Girod (de l'Ain). 
Gouin. 
Guizot. 

H 

Humann. 

j 
Amiral Jacob. 
Jaubert 
Maréchal Jourdan. 

L 

Lamtte. 

Lacave-Laplagne. 
Baron Louis. 



Maréchal Maison. 

Martin (du Nord). 

Mérilhou. 

Comte MoIé. 

Comte de Montaliyet. 

Maréchal Mortier. 

Duc de Montebello. 



H. Passy. 
Parant. 

Casimir Périer. 
Pelet (de la Lozère). 
Persil. 

R 

Rémusat. 
Amiral de Rigny. 
Amiral Rosamel. 
Amiral Roussin. 

s 
Sauzet. 

Général Schneider. 
Général Sébastiani. 
Maréchal Soult. 

T 

Teste. 

Thiers. 

Tupinier. 

V , 
Villemain. 
Vivien. 



OÙ sont donc les hommes éminens que le roi 
n'ait pas encore appelés à venir faire au gouverne- 
ment la preuve de leur capacité et l'application de 
leurs idées ? Qu'on les nomme : 

M. Dupin ; il a d'abord été ministre sans porte- 
feuille et a refusé à plusieurs reprises le départe- 
ment de la justice et les sceaux ; 

M. de Lamartine; le moment où il devra être 
appelé a ouvrir à la politique une voie moins étroite" 
et moins batlue est-il venu ? 

M. Mauguin; eùt-il trouvé des collègues? 

M. Odilon-Barrot; s'il était chargé de former un 
cabinet, parviendrait-il à le composer, et où serait sa 
majorité? 
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Le département de la guerre a été offert à plu- 
sieurs reprises à M. le maréchal Molitor et à M. le 
général de Caux,qui l'ont refusé. 

MM. le maréchal Clauzel et le maréchal Vallée 
ont eu , Tun après l'autre, le gouvernement de nos 
possessions d'Afrique. 

M. Guizot a été à diverses reprises ministre de 
l'intérieur et ministre de l'instruction publique. 

M. Thiers a traversé les trois départemens du 
commerce, de l'intérieur et des affaires étrangères; 
il a eu la présidence du conseil , à laquelle ont été 
successivement appelés MM . LafBtte, Casimir Périer, 
le duc de Dalmatie , le maréchal Gérard , le duc de 
Bassano, le duc de Trévise, le duc de Broglie, le 
comte Mole. 

Qu'on essaie de citer un nom qui ait été oublié ou 
injustement exclus , une combinaison ministérielle 
compatible avec la majorité parlementaire qui n'ait 
pas été essayée, une supériorité qui ait été méconnue, 
enfin un concours utile dont le roi se soit volontai- 
rement privé. C'est une tâche qu'on entreprendrait 
vainement; l'opposition le sait bien : aussi est- là ce 
qui fait la faiblesse de l'omnipotence parlementaire 
et la force de la prérogative royale. 

Si l'instabilité ministérielle n'a pas en réalité la 
cause que lui attribuent la mauvaise foi des partis et 
l'injustice des ambitions personnelles, d'où vient-elle 
donc? De qui est-ce la faute et sur qui doit en re- 
tomber la grave responsabilité ? 
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Cesl ce qu'il s'agit de rechercher : 

Dans un gouvernement représenialif , la durée de 
chaque règne est représentée par un certain nombre 
de combinaisons ministérielles qu'il faut épuiser 
successivement, mais qu'on ne saurait impunément 
intervertir. Le nombre en varie néccssaii^emeni 
selon que Tépoque est plus ou moins féconde en 
hommes politiques éminens , personnitiant en eux 
des tendances diverses , des intérêts dinércns, des 
systèmes distincts. L ensemble de ces combinaisons 
ministérielles forme ce que nous appellerons l'échelle 
parlementaire, dont les deux points d'appui, en 
France, sont à l'extrémité inférieure la démocratie, 
à Textrémité supérieure la royauté. En Angleterre, 
où il existe encore une aristocratie , et aux Ét:its« 
Unis, où il n'y eut jamais de royauté, les points 
d'appui sont dilTérens. Mais né nous occupons que 
de la' France. 

Plus le nombre des combinaisons ministérielles 
sera considérable et habilement gradué, et moins il 
y aura de risques que jamais la démocratie se hegrtc 
violemment à la royauté. La distance qui séparera 
l'une de l'autre sera d'autant plus grande qu'entre 
elles deux se trouveront plus de degrés à franchir, 
plus d'idées à expérimenter, plus d'hommes appelés 
naturellement à se succéder au pouvoir pour v faire 
prévaloir leur système. Ce que doit taire en France 
la royauté constitutionnelle ressort donc claiœment 
de ce qui précède. Tout règne nouveau est une par- 
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tio qui veut, pourélro g.ignée, qu'on no s'écnrle pas 
des règles prescritOB, qui sont s -r- de se rendro stric- 
tement compte de ses ressources en hommes d'<^ta( , de 
n'en jamais exposer qu'une leute à la fois \ de ranger 
ceux qui en font la force, d'abord selon tour couleur 
politique ^1 dans l'urdiH) d^s nuances, ensuite selon 
leur v/dcur rel«iiire ; de no pas faire prccéiler ce qfiî 
doit suivre, de pe p^^ pl^u^r au premier r#mg qui ne 
saurait s'élovcr au-dçs3us du second, enfin de ne pis 
vouloir allier ce qui s'exdut. Ce qui équivaut à dire 
que lout ministère de coalition est une faute grayç^ 
qui ne se jupiifio par aucune circonstance, par aucune 
nécessite. I| n'y a pçint d'exemple d'un ministère d(? 
coalition qui, en définitive, n'ait affaibli la rovauté 
constitutionnelle^ et ajouté à la division pirlemep- 
taîrc qu'il avait la prétention de faire cesser. Uir 
cabinet est plus fort ayec ut) seul chef qu'avec pli^ 
sieurs, parce qu'il est plus libre. L'Inbilelé n'est 
pas d'appeler les hommes d'état de premier ordre, 
nécessairement rivaux , à s'associer, mais à se succé- 
der; h se partager le pouvoir, mais à l'exercer dans 
su plénitude, chacun il son tour. 

Les majorées factices et j)as/«igères qu'on parvient 
à créer h l'aide de ministères de coalition , ne 
font que rendre plus difficile la reconstitution des 
majorités réelles et dur.ibles. Ce qui est contraire à 
l'ordre et a la vérité ne saurait jamais produire que 
perturbation iét nvsnsonge. 

AprÀi qu'un nûnisièrc do D^iition a succombé 
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dans sa lâche , brisé les transitions , porté le doule 
dans les convictions, le trouble dans les esprits, pev^ 
verti l'opinion publique , fait de nuances diverses 
une couleur sans nom, que reste- t-il à la prérogative 
royale? — Une seule alternative : 

Essayer d'hommes subalternes et de combinai- 
sons bâtardes qui déconsidèrent le pouvoir, ou subir 
la loi de l'une des opinions extrêmes. 

En toute circonstance^ nous n'avons jamais cessé 
de nous élever et contre les cabinets bicéphales, et 
contre les cabinets sans tétc ; les uns et les autres 
nous paraissent également subversifs du principe 
des majorités consciencieuses et sincères. 

Avec un cabinet qui n'a pas d'homogénéité, con- 
ciliez donc une majorité compacte ! Avec un cabinet 
composé de subalternes égaux entre eux , ralliez 
donc une majorité sortable qui n'ait pas honte d'elle- 
même! Cela n'est pas possible, et il serait même fâ- 
cheux que cela le fût. 

Une erreur commune à tous les ministres est de 
croire que les hommes politiques se personnifient 
dans une idée moins que dans un nom; que l'art 
de gouverner est surtout une question de dexté- 
rité, et que, par ce seul fait qu'on est parvenu à rem- 
placer ses prédécesseurs, on a suffisamment prouvé 
sa supériorité sur eux. 

Il se peut qu'il en soit ainsi dans les étatsi où la 
volonté du monarque fait la loi, où l'on gouverne 
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dans le silence ; mais il en est autieaicnt dans les 
pays où règne la liberté de la presse et où les mi- 
nistres sont appelés à défendre a la tribune législa- 
tive tous les actes de leur administration. Dans les 
gouvernemens représentatifs , le ministère est une 
périlleuse épreuve, un. dangereux défi, qui ne fait 
de grâce a aucun de ceux qui l'acceptent. Si vous 
avez été sans justice pour vos prédécesseurs, si vous 
les avez renversés par Tintrigue et la présomption, 
le même sort vous atteindra sans que vous puissiez 
vous y soustraire ni vous en plaindre. L'injustice, 
l'intrigue et la présomption ont pour elles la veille 
et le jour, mais elles n'ont pas le lendemain. Si 
donc vous ne faites pas mieux que ceux dont vous 
aurez pris la place, il vous sera demandé à quel titre 
vous vous en êtes emparé, et de quel droit vous 
prétendriez la garder. Vos prédécesseurs seront 
sans pitié, et vous serez sans force contre vos suc- 
cesseurs. Toute présomption veut être justifiée, 
c'est là son châtiment ; car il se peut encore qu'on 
parvienne au pouvoir par l'intrigue, mais là où les 
prétentions exagérées sont librement discutées, on 
ne saurait s'y maintenir que par la supériorité. 
Toute ambition est tenue de prouver sa légitimité. 
Ce qui précède explique assez pourquoi depuis 
i83otant de cabinets se sont formés, et pourquoi 
ils ont duré si peu. C'est à tort qu'ils s'en pren- 
draient de leur chute à d'autres qu'à eux-mêmes; 
jamais la majorité ne leur a manqué que par leur 



( «54) 

Taule. La fragilité de ces cabinets, telle a clé la vraie 
cause de leur instabilité. Il faut à tout ministère une 
raison d'être^ une nécessité do vivre ; c'esl-h-diro ou 
une œuvre à enlreprendro, ou une iJt'c a féconder, 
ou une réforme à accomplir, ou un s}'sléme à ap* 
pliquer, ou une difficulté à vaincre, ou un parti h 
faire triompher; or, si l'œuvre est me^quinCi l'idée 
stérile , la réforme inopportune ou chimérique , le 
système inapplicable, la difficultâ nulle ou invinei* 
ble, le |)arli impuissant, il ne sera pas étonnant 
qu'un cabinet sans mission soit un cabinet sans 
durée. 

On n'est pas digne du pouvoir quan I on ne l'aime 
que pour soi, non pour lui; quand on ne le con- 
voite que pour ses privilèges et ses vanités, non 
pour ses obstacles et ses devoirs. On devient mi- 
nistre, mais on nait homme de gouvernement. Naître 
homme de gouvernement , c'est naître esclave de 
ses convictions et de ses idées, c'est leur appartenir 
tout entier, c'est ne trouver de bonheur que dans 
leur triomphe , de repos que dans Iq travail et la 
lui te; c'est n'avoir qu'une passion, colle des grandes 
entreprises; qu'une pensée, celle d'asservir ou d'é- 
manciper les peuples, selon les lieux et les temps; 
c'est vivre dans l'abnégation de soi-même , c'est 
mourir martyr de son génie et de sa foi, usé par |c^ 
veilles, brisé par la plus cruelle des tortcues, cellq 
de ne voir exécuter que lentement , qu'imparfaite^ 
incfit m qu'on fi i^ppatieujmçnt et glorieuscMii^t 
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conçu, douloureux supplice à l'âbri duquel sont les 
ambitieux vulgaires. 

L'exactitude de ce qui vient d*étre dit se démon- 
tre par le tableau même tics dix-sept combinaisons 
qui, depuis i83o, ont successivement fait passer 
cinquante-quatre minisires aux atfaîres. Entre tant 
de cabinets, voyez quels sont les deux qui ont duré 
le plus long temps sans modification : ce sont ceux 
du i3 mars et du i5 avril. La raison de leur longé- 
vité comparée s'explique naturellement. Ils étaient 
tous deux homogènes, et avaient chacun une œuvre 
a accomplir: aussi, pour dissoudre Tun, a-t-il Fallu 
la mort de M. Pérîer, et, pour renverser l'autre, 
tous les efforts d'une coalition monstrueuse. La Ré- 
sistance a fait la gloire du i3 mars, et la Clémence 
la force du i5 avril! Sans la mort subite de M. Pe- 
rler, le i3 mars ne se fut dissous qu'après avoir 
achevé son œuvre, et le i5 avril n'est tombé qu'a- 
près que Tamnistie cul produit lous ses effets; en- 
core ne fùt-il pas tombé si, cette première tâclic 
glorieusement remplie , il se fût empressé de s'en 
donner une autre. Ce qui l'a dissous , c'est plus ' 
encore l'inaction que la coalition. 

Des ministres n'ont pas le choix entre le repos om 
la retraite ; pendant l'intervalle des sessions législa- 
tives, il faut qu'ils préparent le» travaiix qui devront 
occuper sans relâche le parlement pendant tout le 
iem|>3 où U sera rémi\»]^içu de {Aifs (hxngçreux (\u^ 
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plus qu'on coiïro transparent où les conlribunbles 
voient avec humeur des coninnis puiser avec avidité. 
Vouloir gouverner sans idées est la plus chimérique 
(les entreprises , la plus dangereuse des expériences ; 
et quand un pays en est réduit à cette honteuse 
exlrcmilé , il n'a plus qu'à f:iire tuer sur un champ 
de bataille ceux dont l'ardenle imagination n^a pu 
trouver d'emploi ; la guerre est alors la seule res- 
source qui reste à un gouvernement de reconqué- 
rir l'autorité par la gloire. 

Le pouvoir qui s'abaisse, loin de devenir plus fa- 
cile à exercer, voit, au contraire , pulluler autour de 
lui les obstacles , les exigences , les intrigues , les 
résistances , les tyrannies , les rivalités ; aussi est-il 
vrai de diix; que, pour un gouvernement , les plus 
djiïiciles à accomplir sont, non les grandes choses, 
mais les petites ; or, le seul moyen qu'il ait de s'af- 
franchir des petites, c'est de s'élever au-dessus 
d'elles par les grandes; et quoi qu'on en ait pu dire , 
à aucune époque peut être il n'y eut plus de gran- 
des choses en question , plus de grands principes 
en jeu ; c'est justement parce que les ministres 
n'osent pas les aborder qu'ils durent si peu, que 
les majorités se corrompent et s'éparpillent ; il feut 
aux majorités une idée autour do laquelle elles puis- 
sent se rallier, un principe qu'elles aient à défendre, 
une oauvre à laquelle elles soient glorieuses de s'as- 
socier. Médiocrité ministérielle et immoralité poli* 
tique sont synonymes. Plutôt que de ne rien oser. 
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H Vaudrait mieux qu'un gouvernement osftt trop : le 
danger serait moindre, car il n'en est pas de plus 
grand que de laisser les esprits et les bras înoccupcs, 
et plus encore les esprits que les br«is. D'ailleurs, 
quoi que puisse entreprendre en temps de paix un 
gouvernement , jamais il ne donnera autant au ha- 
sard qu'il le fait par une guerre , que cependant le 
plus léger prétexte , une collision non préméditée , 
un mot ou un geste injurieux échappes à l'empoptc- 
ment^ un intérêt douteux, un sentiment irréfléchi, 
suffisent souvent pour Taire éclater. Étrange contra - 
diclion qui s'explique ainsi : — Lcsgouvernemensne 
savent se résoudre à faire que ce qu'ils ont fait déjà ; 
ce qui ne veut pas dire que c'est la prudence qui les 
dirige , mais la routine ; or, la guerre est pour eux 
une routine , et la paix n'est pas encore un système. 
Ils dépenseront un milliard pour une conquête in- 
certaine ou inutile ; ils ne hasarderont pas un million 
sur une idée qui sera neuve et qui promettra d'être 
féconde. Les gouAerncmens se perdent ainsi par 
leur immobilité ; Irop faibles pour arrêter les nations 
dans leur marche , ils les laissent errer, et s'expo- 
sent à se voir un jour entièrement abandonnés par 
elles. 

La pâix^ qui est un bienfait pour les peuples, de- 
vient , lorsqu'elle se prolonge, — particulièrement 
dans les états où h liberté de la pi*esse a déjà fondé 
son empire, — un obstacle pour les gouvernemens 
dont peut-êlre ils ne se rendent pas assez exacte- 
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ment compte. La paix , qui fait poser les armes à 
l'esprit de conquête, les fait prendre à l'esprit d'éga- 
lité. Aux rivalités de nations succèdent alors les ri- 
valités de principes. 

Systématiser la paix , c'est-à-dire utiliser avec ha- 
bileté les forces qu'elle produit avec abondance; 
contenir, sans les opprimer, les esprits qu'elle met 
en fermentation; satisfaire les besoins qu'elle fait 
naître, n'est-ce donc pas là une grande chose en 
question ? 

La démocratie est-elle donc déjà souveraine, 
qu'il n'y ait plus de grands principes en jeu? 

Ce qui existe est-il donc ce qu'on saurait imagi- 
ner de mieux , qu'il n'y ait plus qu'à le conserver 
religieusement ? 

Ce sont là des illusions que nous avons le regret 
de ne pas partager. 

Il nous paraît que ce ne sont pas les grandes 
choses qui manquent aux hommes, mais les hommes 
qui manquent aux grandes choses. 

La durée de la paix et la liberté de la presse 
concourent énergiquement au développement de la 
démocratie ; 

La démocratie est une force dont il reste à trou- 
ver les lois; ce n'est plus à lui résister qu'il faut 
penser, mais à la constituer. S'en occupe-t-on? 

Dans cet ordre d'idées presque tout serait à faire, 
tout est à revoir. 
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L'anarchie est dans nos lois; n'y peut-on mettre 
un ternfïeî 

Le pouvoir exécutif est un poids trop lourd qui 
écrase tous ceux qui le veulent poMerj ne peut-on 
Tallégeret lui donner l'unitc d'action qui lui manque? 

Les gouvernemens et les peuples ont une dé- 
fiance mutuelle qui leur est également préjudicia- 
ble ; ne peut-on la faire cesser et mettre fin à leur 
funeste antagonisme? 

L'élection exercée comme un droit politique dé- 
génère -en abus; ne peut-on l'élever au rang de 
fonction sociale ? 

L'instruction départie au peuple dans une cer- 
taine mesure est devenue une nécessité de gouver- 
nement; elle est encore facultative; ne peut-on la 
rendre obligatoire ? 

La liberté de la presse fait plus de mal que de 
bien ; ne peut-on obtenir le résultat contraire ? 

Les impôts établis sont perçus avec peine ; ne 
peut-on (iiire qu'ils soient acquittés avec empresse- 
ment ? 

L'administration publique , instituée pour d'au- 
tres temps, arrête par ses complications tout ce 
qu'elle centralise; ne peut-on la simplifier? 

La science économique existe dans les livres ; ne 
peut-on la faire passer dans les faits? 

La concurrence finit par détruire tout ce qu'elle 
fonde; ne peut-on concevoir un système qui lui 
permette de tout fonder et l'empêche de rien détruire? 

11 
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là niuluatité ri-a eficôfc été appliquée qiï*& Paôâu- 
rance de certains risques ; ne peut-on lui dotiftei* linfi 
nôQveltè extenàiofi dont le rééultnrt serait la fotldîltion 
J^ùn noGvcl ordre s<)cfal înnccesslble attx révolutions? 

Lk sOcîéié est menacée dans son repos par Tlmi- 
gînation ardente dMiommes qui s'em presseraient de 
quitter Toi^niére profonde des théories anarchîques 
et dés crîliques subversives pQur se frayer la faute 
neuve, large et sans fin des réformes Utiles et des 
améliorations praticables , s'ils avaîetit intérêt à per- 
fectîoriAer ce qu^lls ne s'occupent aujourd'hui qu'à 
détruire; ne peut-on établir en principe qtfê tes 
auteurs d'une amélioration administrative, fifrofn- 
ciéfe ou fiscale, ^cconnue telle pfdr le gouVeffiemenf, 
profiteront cOîicurremmeut i<vec lui d*uno pîtrtîe 
des avantages résultant de son adoptioU? 

Ne Sont-cc pas là — très- sommairement et très- 
incomplètement értôncées — de graves questions qui 
ifiimoMaliseraient le ministre qui saurait les ré- 
soudre ? 

Mais le pouvoir est un but d'où les idées Vous 
éfoignent et où les passions sdules Vous conduisent. 

Tout ce qui à le enracféfe , même équivoque, âd 
la grandeur, de t'uhilé, de la durée, de la pré* 
voyance, nous fait pdur; nous ne sommes occupés 
qu'à tout réduire*, qu'à tout diviser^ s^ins nous 
apercevoir que c'est cela qui iious dégrade et qui 
AfOUs perd. Nous oublions trop qure nous sommes 
\ii\ grc'md peuple. 



I 



( t63 ) 

Ndus rnéltoftà Û\% ânnéeë k faire d\k lie»e& de 
cbriiin tte ftef < 

Quand ndùs «TOtts fini urië itruie pclr uno exiré-: 
itiilé 9 eWe est devenue impraticable par l'autre \ 

Nous attendons, pour utiliser le crédit dont nous 
jouisdoris^ que nous Tajons perlu. NoUs pourrions 
nous enrichir et nous libérer par l'emprunt) noa» 
.itiendohs^ pour y recourir ^ cfu'il nous ruihid et 
nous écrase ; 

Nous Voudrions provoquer HM guerre ou OM 
rétolutiot}^ que nous n'agirions pas autrement j 

Nous faisons du pouvoir là où souvent il faUdhilt 
faire de la liberté, et de la liberté là où il faudrait 
faire du pouvoir ; 

Nos résistances et nos concessions enfin sont éga- 
lëiiieiit irréfléchies êl îttipriicféniés. 

tôulc'Tôis , Vélèvûllôh de ia paix et de k iWmié 

au-dessus de la guerre et dé la gloire est Utie pensée 
qui honorera dans l'hislOire le roi , (fui ne HOUs 
gouverne pas f celte pensée l'eût fait l'égal des plus 
grands souverains, s'il se fûl rcnconiré sous son régne 
un grand ministre qui la comprît et qui la fécondât ! 
Mais comment se serait-il trouvé? — Tout le monde 
aspire au pouvoir, personne ne s'y prépare; on fait 
tout pour y partdrilr, on ne fait rien pour y rester. 
Ainsi s'expliquent, par l'insuffisahcê des minis- 
tres, î'instabîlîté des cabinets et l'omnipotence des 
cdambres , l'abaissement des pouvoirs politiques ol 
Téparpillement des majorités parlementaires. 

1 1. 
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Les deux tableaux suivans présentent la liste com- 
plète des mînîstres depuis juillet i83o jusqu'au i" 
novembre i84i ; le premier donne le relevé du 
nombre exact de jours que chacun d'eux a gardé 
le département qui lui avait été confié ; le second 
montre que toutes les combinaisons les plus variées, 
les plus ingénieuses, les plus forcées même , ont été 
épuisées sans rien fonder de solide ni de durable ; 
ce qui prouve manifestement qu'il y a des vices gra- 
ves dans la distribution du pouvoir exécutif et dans 
l'établissement de ses rapports avec le pouvoir lé- 
gislatif. 

Présidence du conseil. 



MM. 

LAFFITTE , 2 novembre 1830, 133 

jours. 
GASiniiR PÉRiER, 13 mars 1831, 

577 jours 
SOULT (maréch.) , 1 1 octobre 1832, 

639 jours. 
GÉRARD (maréch.), 18juilletl834, 

124 jours. 

BASSANo> 10 novembre, 8 jours. 
MORTIER (maréchal), 18 novemb., 

125 jours. 



MM. 
BROGLiE (duc de), 12 mars 1835, 

346 jours. 
THIERS, 22 févr. 1835, 195 jours. 
MOLE (comte), 6 sept. 1836 , 22 1 

jours. 
MOLE (comte), 15 avril 1837,715 

jours. 
SOULT (maréchal) , 12 mai 1839. 
THIERS, l*^>^mars 1840, 241 jours. 
SOULT (maréchal), 29 octobre 1840 

(en exercice). 



Justice, 



MM. 

DUPONT (de l'Eure), du 31 juillet 

au 26 décembre 1 830 (1 48 jours). 
MÉRILHOU, du 27 décembre 1830 

au 7 mars 1831 (76 jours). 
BARTHE, du 13 mars 1831 au 31 

mars 1839 (2,295 jours). 
PERSIL , du 4 avril 1 834 au 1 5 avril 

1837 (458 jours). 
SAUZET , du 22 février au 6 sep- 



MM. 

tembre 1836 (195 jours). 

GIROD (de l'Ain), du 31 mars 1839 
au 12 mai suivant ( 42 jours). 

TESTE, du 12 mai 1839 au 29 fé- 
vrier 1840 (294 jours). 

VIVIEN, du l«r mars 1 840 au 28 oc- 
tobre suivant (241 jours). 

MARTIN (du Nord), da 29 octobre 
1840 (en exercice). 
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Affaires étrangères» 



MM. 
BIGNON (baron) , du 29 juillet au 

2 août 1830 (5 jours). 
JOURDAN (maréchal), du 3 au '10 

août 1830 (7 jours). 
MOLE (comte), du 11 août 1830 au 

31 mars 1839 (936 jours). 
MAISON (maréchal) , du 2 au 16 

uoTembre 1 830 ( 1 4 jours). 

SÉBASTIANI (comte), du 12 DOT. 

1 830 au 1 1 oct. 1 832 (708 jours) . 
BROGLIE (duc de), du 1 1 oct. 1832 
au 22 féT. 1836 (1003 jours). 



MM. 
RiGNY (yice-amiral de), du 4 avril 

au 10 novemb. 1834 (229 jours). 
THiERS , du 22 février au 6 sept. 

1836 (195 jours). 
MONTEBELLO,du 31 mars 1839 au 

* 12 mai suiy. (42 jours). 
SOULT (maréchal), du 12 mai 1839 

au 29 février 1840 (294 jours). 
THIERS, du \^' mars au 28 octobre 

1840(241 jours), 
GUizoT , du 29 octobre 1840 (en 

exercice). 



Intérieur, 



MM. 
GVizoT, du 11 août au 2 novemb. 

1830(82 jours). 
MONT AUVET (comte de),du 2 nov . 

1830au31 mars 1839(1041 jours). 
CASIMIR PÉRiER, du 13 mars 

1831 au 1 1 oct. 1832 (577 jours). 
THIERS , du 1 1 octobre 1832 au 6 

septembre 1836 (773 jours). 
D^ARGOUT (comte) , du l*'* janvier 

1833 au 4 avril 1834 (459 jours). 



MM. 
BASSANO (duc de) , du 10 au 18 

novembre 1834 (8 jours). 
GASPARIN, du 6 septembre 1836 

au 12 mai 1839 (263 jours). 
DUGHATEL, du 12 mai 1839 au 29 

février 1840 (294 jours). 
RBMUSAT, du l«rmarsau 28 oc- 
* tobre 1840(241 jours). 
DUCBATEL , du 29 octobre 1840 

(en exercice). 



Commerce et Travaux puhUcs, 



MM. 

D*ARGOUT (comte) , du 13 mars 
1831 au 5 fév. 1836 (1105 jours). 

THIERS, du 25 décembre 1832 au 
4 avril 1834 (459 jours). 

DUGHATEL , du 4 avril au 10 no- 
vembre 1834 (229 jours). 

TESTE , du 10 au 1 8 novemb. 1 834 
(8 jours). 

PA8SY , du 22 février 1836 au 6 



MM. 

septembre suivant (195 jours). 
MARTIN (du Nord), du 6 sept. 1836 

au 31 mars 1839 (936 jours). 
GUNIN-GRIDAINE,du 12 mai 1839 

au 29 février 1840 (294 jours). 
GOUIN , du l^*^ mars au 28 octobre 

1840 (241 jours). 
GUNiN-GRiDAiNB , du 29 octobre 

1840 (en exercice). 



Travaux puMics. 



MM. 



DUFAUiiB, du 12 mai 1839 au 29 

février 1840 (294 jours). 
JAUBERTy du 1^ mars 1840 au 



MM. 
28 octobre suivant ( 241 jours )^ 
TESTE , du 29 octobre 1840 (en 
exercice). 



• ^ 
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Instruction jmhUque, 



piaveil (baion), du 3 au U août 

1830(8 jours). 
BROGLiE (duc de), dii 1 1 août au 

% noTewbre 1830 (83 jours). 
MÉRiLBUU , du 2 noveiubre au "27 

déAMubre 18^8 (hk jours). 
BARVHIK , du %% décembre 1830 

au 13 inars 1831 (78 jours). 
MONT ALI VET (comte de), du 13 

inars 1831 au U octobre 1832 

(577 jours). 
GUIZOT, du U octobre 1832 au 15 

avril 1837 (1453 jours). {iltfHltt 

du 10 au 18 novembre 1834, 



MM. 

M. SAUZBV, M. TE8TB. 

pfeLET ( de la Lozère ), du 91 lé- 
vrier au 6 septembre 1836 (195 
jours). 

SALVANDV (de) , du 15 avril 1837 
au 31 mars 1839 (715 jouis^. 

PARANT, du 31 mars 1839 au 12 
mai suivant (43 jours). 

VILLBMAIV I du 13 mai 1839 au 
29 février 1840 (394 jûurs)^ 

cousiK, du l«f mars 1840 au 28 
octobre suivant (241 jours). 

^f fiLEMAiN , du 29 octobre 1840 
(en exercice). 



Guerre, 



MM. 

f^^l^^il? (coi^ite) , du U ioiM 9u 

10 noYe^r# 183^ ^206 jours). 
|yofji.T (mar^c^l) , dii % uQTfinju'e 

1 830 aK iû |^qYem]|]Mi« IS^^I (1.347 
joftrrt. 

BERNARD (baron) , 4m 10 au 3( 
mars 1839 (944 jours). 

MORTIER (marécï][al) , du 18 no- 
vembre 1834 au 12 mafS 18^5 
(133 jours). 



MAI8QN (marépb.)«4M 1 %m^ X^"^ 
au 6 septembre ^936 (W jours). 

D^^sPANs-pupiÈiaEP 9 du ^ poiars 

au 12 mai 1339 (42 jours). 
8C^NE|D]ipR ,'du 13 m^ 1^39 ^u 

29 février iS4p (394 jours). 
CUBIÈRES^ du i*"** mars 1840 au 

28 octobre suivant (241 jours). 
SOVLT (maréchal) , du 29 octobre 

1840 (en exercice). 



Marim ^^ ççionwp. 



MM* 

SBBAaTiANi (comte)» du li août 
au 3 Rov. 4880 (83 jours). 

D*ARGOiJT (comte) , du 2 novem- 
bre ««sa au iS mars 1831 (151 
jours). 

RIGNY (vice -amiral de), du 13 
mars 1 851 au 1 3 maoi IHHS (I934 
jours. 

JACOB (comte) , du 19 mai au 10 
j^v^re iaîi;4 (339 jour^. 

pu. »UP|N (b^on) , du HQ av 13 

novembre 1854 (Sjo^r^t 
BVPEBRÉ (baron), du 13 mars 



MM. 

1835 au 12 mai 1839 (541 jours) 

en exercice. 
BOSAMEL ( viCemte ) , du 6 sep- 
tembre 1836 au 31 mars 1839 

(936 jours). 
TUPINIER, du 31 mars au 12 mai 

ig39 (42 jours). 
DUPERRÉ (baron), du 12 mai 1839 

au 20 février 1840 (^4 jours). 
jE^OU&siN (amiral),du 1<' mars 1 9^0 

au 3$ octobre suivant (^41 jours). 
Bt^P^RPÉ (amiral), du ^ ^pre 

1840 (en exercice). 
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.Finances 



MM. 
LOUIS (baron) , du 30 juillet 1830 

a» Il oOQbi^e IQ32 ,(672 ipurs), 
LAFFITTE, du 2 novembre 1830 

aulSmaralâSl (131 i^m^, 
HUMANN , du 11 octobre 1832 au 

5 février 1836 (1216 jours). 
PASSY, du lOaju 16 novembre 1834 

(8 jour»). Un 18 mai 18Ô9 ^!i^ 

exeroio^. 
D*ARGOUT (comte) , du 5 février 

au 6 aogteatbre 1936 <8 U mn). 
uvcuA'VWhf du 6 s^ptèinlbr^l^ 



MM. 
au 15 avril 1837 (221 jours). 
I^^G^VJJS - I^A^I^AGNE . du |3 
avril 1837 au SI mars 1839 (715 

GAUTIER, du 31 mars au 12 mai 

1839 (42 jours). 

PASSY, i« ISiDtii 1839 au 29 fé- 
vrier 1840 (iÔ* jaw»). 

PEUSir (de M Jt^OX^e)* dv 1'*^ mars 
au 28 octobre 1840 (241 jours). 

HUMA^'N, du 29 octobre 18iO|^o 
exercice). 
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TABLEAU 

Des divers ministères qui se sont succédé en France 
depuis juillet IS^O jusqu^au i" novemtfre 1841. 



!•» 11 AOUT 1830. 

(Durée, 88 jbun]. 

Sans président de conseil, 

MM. 
Justice. Dupont (de TËure). 
Affaires étr. Comte Mole. 
Guerre. Maréchal Gérard. 
Marine. Comte Sébastiani. 
Intérieur. Guizot. 
Instr. publ. Duc de Broglie. 
Finances. Baron Louis. 

2o 2 NOVEMBRE 1850. 

(55 jours}. 

Président du conseil: M. Laffitte. 

MM. 
Justice. Dupont (de TEure). 
Affaires étr. Maréchal Maison. 
Guerre. Maréchal Gérard. 
Marine. Général Sébastiani. 
Intérieur. Moutalivet. 
Instr. publ. Mérilhou. 
Finances. Laffitte. 

50 27 DÉCEMBRE I80O. 

(76 jours). 

Président du conseil: M. Laffitte* 

MM. 
Justice. Mérilhou. 
Affaires étr. Comte Sébastiani. 
Guerre. Maréchal Soult. 
Marine. (Intérim). 
Intérieur. Montalivet. 
Instr. publ. Barthe. 
Finances. Laffitte. 

4o 13 MARS 1831. 

(677 jours). 

Président du conseil: M. C. Perier. 

MM. 
Justice. Barthe. 
AfIaires étr. Comte Sébastiani. 



MM. 

Guerre. Maréchal Soult. 
Marine. Comte de Rigny. 
Intérieur. Casimir Périer. 
Corn, ettrav. Comte d'Argout. 
Instr. publ. Comte deMontalivet. 
Finances. Baron Louis. 

5» 11 OCTOBRE 1832. 

(634 jours). 

Président du conseil : M. Soult. 

MM. 
portefeuille ; C. Périer. 
Barthe. 
Duc de Broglie, après le 

décès de M . Périer. 
Maréchal Soult. 
Comte de Rigny. 
ïhiers. 

Comte d'Argout. 
Guizot. 
Humann. 



Présid.sans 
Justice. 
Affaires étr. 

Guerre. 

Marine. 

Intérieur. 

Com.ettrav 

In.str. publ. 

Finances. 



Le 25 décembre 1832, M. Thiers 
a quitté le ministère de l'intérieur 
pour prendre celui du commerce et 
des travaux publics qui était admi- 
nistré par M. d'Argout. Le per- 
sonnel de celte combinaison minis- 
térielle n'ayant éprouvé aucun autre 
changement, nous -ne le considé- 
rons point comme formant un mi- 
nistère nouveau. 

60 4 AVRIL 1834. 

(io5 jours). 

Président du conseil: M. Soult. 

MM. 
Justice. Persil. 
Affaires étr. Comte de Rigny. 
Guerre. Maréchal Soult. 



MM. 

Marine. A . Roussin, eus. Jacob . 
Intérieur. Thiers. 
Corn .ettrav.Dnchfttel. 
Instr. publ. Guizot. 
Finances. Hamann. 

70 18 JUILLET 1834. 

(i»i jours). 

Présid. du conseil: mar, Gérard, 
ministre de la guerre. 



Le reste de même. 

8<' 10 NOVEMBRE 1834. 

(8 jours). 

Pr. du cons. : le duc de Bassano. 

MM. 

Justice. Persil. 
Affaires étr. Bresson. 
Guerre. Général Bernard. 
Marine. Charles Dupin. 
Intérieur. Duc de Bassano. 
Com. et trav. Teste. 
Instr. publ. Idem (par intérim). 
Finances. .Passy. 

Qo 18 NOVEMBRE 1834. 

(itô jours). 

Président du conseil : maréchal 
Mortier, duc de Trétise; 

MM. 
Justice. Persil. 
Affaires étr. Comte de Rigny. 
Guerre. Mortier. 
Marine. Amiral Duperré. 
Intérieur. Thiers. 
Com.ettrav. Duchâtel. 
Instr. publ. Guizot. 
Finances. Humann. 

lOo 12 MARS 1835. 

{546 jours). 

Prés, du cons, : le duc de Broglie. 

MM. 
Affaires étr. Duc de Broglie. 
Guerre. Mar. Maison (30 avril). 

Le reste de même. 



( 1%) 

llo 2:2 FÉVRIER 1836. 

f J95 jours), 

Président du conseil : M. Tuiebs. 

MMT. 

Justice. Sauzet. 

Affaires étr. Thiers. 

Guerre. Maréchal Maison. 

Marine. Amiral Duperré. 

Intérieur. Comte de Montalivet. 

Com.ettrav. Passy. 

Instr. publ. Pelet. 

Finances. Comte d'Argont. 

120 6 SEPTEMBRE 1836. 



fssi jours.) 

Président du conseil: M. Mole. 

MM. 
Justice. Persil. 
Affaires étr. Comte Mole. 
Guerre. Général Bernard. 
Marine. Amiral Rosamel. 
Intérieur. Gasparin. 
Com. et trav. Martin (du Nord). 
Instr. publ. Guizot. 
Finances. Duchâtel. 

130 15 AVRIL 1837. 

(716 jours). 

Président du conseil: M. Molé. 

MM. 
Justice. Barthe. 
Affaires étr. Molé. 
Guerre. Bernard. 
Marine. Rosamel. 
Intérieur. Montalivet. 
Com.ettrav. Martin (do Nord). 
Instr. publ. Salvandy. 
Finances. Lacave-Laplagne. 

14<> 31 MARS 1839. 

(4i joBrs). 

• Sans président de conseil. 

MM. 
Justice. Girod (de l'Ain). 
Affaires étr. Duc de Montebello. 
Marine. Itoron Tupinier. 
Guerre. Despans-Cubières. 
Intérieur. Gasparin. 
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MM« 



Commerce. Gasp^io (par intérim). 
iDstr. publ. Parant. 
Financea. Gautier. 

15« 12 MAI 1859. 

(994 jour»;. 

Présidmt du conteil : M. Soult. 

MM. 

Justice. Teste. 
Affaires étr. SouU. 
Marine. Duperré. 
Guerre. Schneider. 
Intérieur. Diiobâtol. 
Commerce. Cunin-Gridalne. 
Trav. publ. Dufaure. 
Inatr. publ. VilLemain. 
Finances. Pi^y. 

I60 l«r MARS 184Û. 

(i4i Joura). 

Présitk^tdu conseil: M, TajEias. 

MM. 

Justice. Vivien. 
Affaires étr. Tliiera. 



MM. 

Manne. Rouaaîn. 

Gnerre. Cubières. 

Intérieur. Jtémuaat. 

Commerce. Gouin. 

Tfav. publ. Jaobert. 

Instr. publ. Cousin. 

Finances. Pelet (de la Lozère). 

170 29 OCTOBRE 1840. 

(Bii exercice). 

Président du conseil: M. Sovlt. 

MM. 

Justice. Martin (du Nord). 
Affaires étr. Guixot. 
Marine. Aipiral Duperré. 
Guerre. Maréchal Soult. 
Intérieur Diichàtel. 
Com.etagr. Cunin-Gridaine. 
Trav. publ. Teste. 
Instr. publ. Yillemain. 
Finances. Humann. 
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VUES NOUVELLES 



m L'APPLICATIO;« DE L'iUtHË 



AUX 



GRANDS TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUE. 



« pense-t-on que telle qu'elle est constituée , Tarmée 
soit tout ce qu'elle peut, tout ce qu'elle doit être ? 

»... Non , assurément non , une afmée qui enlève au 
sol trois cent mille hommes et coûte annuellement deux 
cents millions ne saurait être le dernier mot de la scien- 
ce économique et de la civilisation. A cet égard , nous 
avons des idées arrêtées que nous croyons neuves et ra- 
dicales ; elles trouveront ailleurs leur développement, 
ici nous nous bornerons, dans la prévision de leur ap- 
plication , à insister sur l'avanlage de soumettre les 

écoles et les collèges au régime militaire .«...» 

(De l'instruction publique en France^ 336.) 



1838. 
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VUES NOUVELLES 

sdi'tmicATioiiH.i'tntt 

I 

AUX GRANDS TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUE, 



7i m. U ItfttimotiHrttcrol tomtt A. DE GIRARDIN. 



r. 



La.plus parfaite constitution de la puissance mi- 
litaire a toujours été l'objet de vos plus profondes 
méditations. 

Vous avez à ce sujet des idées mûres et abon- 
dantes dont il est a regretter que l'application n'ait 
pas encore fait apprécier toute la valeur. 

Vous avez publié sur la constitution des armées 
de terre de la France des observations neuves et 
judicieuses, dictées par le patriotisme le plus éclairé. 

Soldat de 92 et général de l'Empire, vous avez 
parié de l'armée en homme d'état, pour, qui la paix 
et la guerre n'ont plus de secrets; 

Vous avez réduit à ce quMIs valaient beaucoup 
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d'erreurs et de lieux communs propagés par l'igno- 
rance ou l'irréflexion; 

Volfs âtez rétabli les térîlâbles prîrlciplès sur la 
proportion des armes, le recrutement et l'instruc- 
tion des troupes, rétÊrt des officiers j l'effectif, les 
cadres, le pied de paix et le pied de guerre, les ré- 
serves^ les places fortes, la tactique et la stratégie ; 

Vous avez montré que la puissance militaire d un 
pays ne saurait se constituer isolément, arbitraire- 
ment; qu'elle avait des lois naturelles qu'elle ne 
pouvait enfreindre, qu'elle était soumise à des né- 
cessités commerciale^ et a désconsîdefatîons pôlîli- 
ques qu'elle devait réunir et concilier; 

Vous avez montré que la constitution d'une ar- 
mée devait avoir pour base fondamentale l'adoption 
d'un système de défense militaire déterminé par des 
intérêts permanens, facilement appréciables) 

Vous avez montré que le système de défense mi- 
litaire d'un piys n'avait absolument ni valeur niVi- 
gnificalion s'il n'était l'exacte expression de son sys- 
tème d'alliances politiques; — que le premier doit 
toujours être l'expression du second, — que l'un et 
l'autre sont les deux fractions d'un tout; — qu'elles 
s'enchaînent nécessairement et ne peuvent logique- 
ment se séparer, car elles sont h la fois par rapport 
à elles mêmes alternativement cause et effet; 

Vous avez montré que le nombre n'était p«s le 
principal élément de la force militaire, et que l'ins- 
truction des troupes réclamait de promptes réfor- 
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mes j **- que c'éWit Gormnotlrè une erreur gravb ei 
se créer une illusion dangereuse que dé donner 1^ 
novh alarmée de réêerw à des soldats on congé 
prorisoif^ el à des consdfits laissés dan6 Idurs 
foyers; — qu'armer une multitude^ ce fi'élait pas 
constituer une réserve; — qu'il ne pouvait y avoir 
de réserve mcrilant ce nom que celle qui faisait pnr- 
liede l'organisation régimenlaire; — qu'une armée 
enfin n'existait qu'a de eerlaines conditions que 
vous avez décrites en ayant toujours soin de donner 
îl vos opinions l'appui des autorités les plus Impo- 
santes et des faits les plus mémorables de l*hisloî^ë 
militaire cîe tous les peuples. 

Vos convictions sont devenues les miennes, vôtrd 
expérience m'a servi d'enseignement. 

Parmi vos principaux préceptes, j'ai surtout fe*- 
tertu celix-ci : 

Un état qui prétend constituer sa puissance mili- 
taire doit, savoir : 

D'abord nettement co qu'il vent; 

Ensuile èxàCtdUient ce qu'il peut ; 

Enfifj, historiquement, quels Ont été dans 16 passé 
et, par dédUfcîtîon politîqtie, quels doivent être dans 
V^^m\t dès enfiemis et ses alliés naturels. 

SI un état se tient à cet égard dans l'ignorance 4 
s^leflienl dans le doute ; s'il subordonne à des cir- 
oOnstatices passagères, à d^inconstantes sympathies, 
d'invariables, d'incommutables intérêts, l'armée 
qu'il s'efforcera d'organiser n'aura jamais de base 
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solide; tant que la raison de son chiffre et la néces- 
sité de sa dépense ne seront pas suffisamment dé- 
montrées^ elles seront de perpétuels sujets de dis- 
cussion politique, de défiance civile , do méconten- 
tement militaire. 

Les proportions d'une armée ne sauraient être 
trop soigneusement étudiées, trop sévèrement ob- 
servées, car c'est à propos d'elles surtout qu'on peut 
dire que la pesanteur s'allège par l'équilibre. 

Proportionnellement trop considérables, ou numé- 
riquement trop faibles, les armées ont également 
pour conséquence de mettre l'ordre et la paix en 
question. 

Trop considérables, elles éveillent la défiance , 
elles créent des coalitions puissantes ou ténébreuses; 
trop faibles, elles exposent au dédain , elles susci- 
tent des agressions injustes ou téméraires. 

Dans les états constitutionnels surtout, le chiffre 
de l'armée a une grande importance politique ; car 
pour peu qu'il soit suspecté d'exagération , il rend 
aussitôt les partis plus ombrageux , plus insatiables 
de garanties légales, plus difficiles à gouverner; il a 
pour effet d'exposer l'armée à des débats parcimo- 
nieux qui la découragent, la blessent et Tindisposent 
contre les institutions et les formes représenlalives. 

La plus grande force d'une nation réside dans la 
confiance qu'elle s'inspire a elle-même et dans le 
respect qu'elle commande. Ce sont deux avantages 
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qu'une bonne constitution de ses armées peut seule 
lui donner. 

La conslitulion d'une armée est bonne : — lors- 
qu'elle tire moins sa supériorité du grand nombre 
de soldats qui la composent que de la perfection de 
leur instruction sous le double rapport du dévelop- 
pement des forces du corps et des facultés de l'es^ 
prit; — lorsque le nombre des soldats est en juste 
proportion avec celui des officiers, et que les pre- 
miers sont relativement nombreux et les seconds 
suflisamment rétribues pour qu'ils puissent atten- 
dre patiemment les effets de l'avancement; — lors- 
que les lois de l'avancement ne sont jamais trans- 
gressées et que le droit et l.i mortalité le rèfï[lent 
exclusivement; — lorsque le grade el l'emploi res- 
tent toujours inséparables ; — lorsque l'arbitraire 
et la faveur rencontrent pour invincibles obstacles 
un système et un code militaires se prêtant un mu- 
tuel appui ; — lorsque la durée du service est lon- 
gue, que les contingens annuels sont faibles el les 
réengagemens nombreux ; lorsqu'à défaut de gloire 
à recueillir sur les champs de bataille, le sentiment 
du patriotisme et de Thonneur est constamment 
entretenu par l'émulation du savoir; — lorsqtie, en- 
fin , sans nuire au dedans à l'abond ince du travail 
et au développement (lu crédit public, la force mi- 
litaire élève au dch')rs à leur plus haute expression, 
le crédit et la prépondérance poiiliciucs (Tune na- 
tion, quand elle lui permet de tenir constamment 
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lin langage Imposant, quand elle assure le succès de 
ses négociations diplomatiques, quand elle facilite 
la conclusion de Iraîtés avanlageux h son commerce, 
quatid enfin elle peut se dire, sans se faire illusion, 
que les forces dont disposent ses alliés lui appar- 
tiennent par la confiance qtf'elle leur inspire. 

L'organisation d'une armée est mauvaise : — 
lorsque le pied de pjix est destructeur du pied de 
guerre; — lorsque les cadres des officiers, sans pro- 
portion avec l'effectifdcs soldais, enlèvent au comman- 
dement rétendue, l'action et le preslige qui lui sont 
nécessaires ; — lorsque, dans un état démocratique, 
il est ariihmétiqucment impossible à l'officier de 
subsister honorablement avec sa solde; — lorsque 
enfin le principe sur lequel repose l'autorité mili- 
laîre est une violation de l'esprit général des institu- 
tions du pays. 

La loi peut imposer au citoyen qu'elle fait soldat 
dds devoirs plus impérieux et plus nombreux, mai;* 
elle ne saurait prudemment lui en prescrire de con- 
traires aux droits qu'il tient de la constitution fvoli- 
lîquc. Le soldat et le citoyen français ne sont plus 
qu'un seul homme : une discipline trop absolue qi»i 
voudr.dt en faire deux , en s'obstînant h mettre do 
cAléle citoyen cnrcgicnenté et à ne voir exclusive- 
ment en lui que le soldat passif, commettrait une 
faut'^ gr.'ive; car, dans l'ordre des éventualités qu'elle 
doit prévoir, la gueirc malhcurcnsemcnt ne vient 
plus qu'après la répression de Téuicule et de Tin- 
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stirrection. Sincèrement observée, une constitution 
politique ne permet, sous aucun prétexte, h aucune 
loi de se soustraire au plus conservateur des prin-* 
cipes^ à celui de l'homogénéité. Tout doit fléchir 
sous son empire, mémo la discipline militaire, qui 
ne saurait être la même dans un gouvernement re- 
présentatif et dans un état absolu. 

Il importe essentiellement que le sort de Tarrnée 
soit justement réglé pour qu'en temps de guerre sa 
prépondérance ne soit pas exagérée; pour qu'en 
temps de paix son utilité ne soit pas injustement 
contestée, imprudemment dépréciée; pour qu'enfin 
elle reste toujours fidèle au pouvoir et ne soit jamais 
hostile h l'ordre. 

Chez un peuple régi par la forme représentative, 
c'est il la liberté surtout qu'il importe que jamais 
l'armée n'ait de justes motifs de plaintes, car son 
mécontentement pourrait être un poids considéra- 
ble jeté dans la balance du pouvoir absolu si la 
royauté n'appartenait à la constitution que par un 
dévouement douteux. 

Nul doute qu'une réorganisation de l'armée qui 
se proposerait pour but la réalisation de vos idées 
n'eût pour eflet d'accroître considérablement la force 
militaire et d'en réduire notablement la dépense, 
sans blesser aucun droit fondé, sans exciter aucune 
réclamation légitime ; car vous l'avez dit ( i ) : « Toute 

(1) observations sur la constitution des armées de terre de la 
France en 1835, par le lieutenant-général comte Alexandre de Girardin. 

12. 
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réforme qui a pour double conséquence de profiter 
à Télat dans l'avenir et d'élre préjudiciable dans le 
passé à des droits acquis ou à des intérêts privés 
respectables, ne peut ni ne doit jamais s'opérer 
qu'autant qu'elle fait au présent h pirt qui lui est 
due. 

» Les révolutions seules méconnaissent les droits 
légilimes^ Jcs réformes véritables et durables ne s'ac 
complissent qu'à la condition de les respecter ; elles 
ne sont jamais rétroactives. » 

Dans votre système dé réformes, l'économie qui 
résulterait d'une juste réduction des cadres permet- 
trait l'incorporation d'un plus grand nombre de sol- 
dats. C'est ce que vous avez clairement établi dans 
un tableam comparé qui commence par lasuppres- 
sion de i3 colonels et qui finit par une augmentation 
de 102,000 fantassins; 

Un nouveau mode de casernement vous donne- 
rait les moyens d'instruire plus rapidement vos re- 
crues et moins incomplètement vos soldats; 

Une augmentation (!e la solde des officiers serait 
la base nouvelle que vous donneriez à la liquidation 
de leur pension. 

De telles améliorations, accomplies avec l'esprit 
d'ordre , l'énergie de volonté et la rare persévérance 
dont vous êtes doué, auraient assurément une grande 
importance ; mais je ne pense pas que leur acconj- 
plissement fût une raison de rejeter la prise en con- 
sidération de l'idée que je viens soumeltre au con- 
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Irôle de voire expérience , si je parviens k vous dé- 
montrer qu'elle esl iheoriquemcnl juste el pratique- 
ment profitable. 

L'applicalion de l'armée aux grands travaux d'u- 
tîlilc publique, tel est le problème économique dont 
je me suis propose la solution sans m'en dissimuler 
aucune des difficultés. 

J'ai lu tout ce qui a été écrit a cet égard sans y 
trouver rien autre que des considérations générales 
plus ou moins bien exprimées. 

Je sais que tous les essais entrepris de nos jours 
ont échoué. Je ne me suis point laissé abuser par les 
raisons qui ont été données pour pallier un insuccès 
que j'avais prévu. 

J'ai la conviction profonde que, dans les termes où 
il a été posé, le problème est insoluble; il a pour 
obstacle invincible le principe môme de notre loi de 
recrutement. 

J'ai donc cherché à atteindre le but par une au- 
tre voie. 

Sans doute l'idée dont je me propose de vous en- 
tretenir ne peut encore être que très-imparfaite , car 
pour l'étendre ou la rectifier en beaucoup de points, 
il m'a manqué des connaissances spéciales : mais si 
elle est juste . peu importe qu'elle soit incomplète. 
Si le principe est vital , son développement et son 
triomphe ne sont pas douteux : il survivra aux juge- 
mens précipités qui lecondaoïneront, il vaincra les 
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résislances qui lui seront opposées ; les obstacles le 
fortifieront , les objections le perfectionneront. 

Je prévois que les critiques les plus sévères lui 
viendront de l'armée : c'est un fait reconnu que 
toutes les professions ont des traditions qu'elles n'a- 
bandonneraient jamais si elles n'y étaient pas con- 
traintes par la concurrence ; mais si l'armée n'est 
pas passible de ce genre de lutte , il est une aufre 
obligation imposée au gouvernement : c'est celle de 
trouver sur le budget annuel de ses dépenses une 
économie de deux cents millions, qui , sans désor- 
ganiser aucun service public , lui donne les moyens 
de réaliser d'indispensables améliorations que je 
range dans l'ordre qui suit : 

I. Une dotation annuelle de trente-deux millions 
environ est nécessaire à Tinstmction élémentaire, 
qui , selon d'importantes considérations sociales et 
politiques que j'ai développées ailleurs (i), doit être . 
générale et gratuite. 

Cette dotation pourrait alors lui être accordée. 

II. Le traitement du cierge est trop faible ; son 
exiguïté l'oblige h se faire du casuel une ressource 
qui a le grave inconvénient, par ce temps où l'on 
compte pluô exactement qu'on ne ï'aisonne logique- 
ment , où Tarithmétique l'emporte généralemenl 
sut la piété, d'affaiblir l'autorité religieuse et <'e 
déconsidérer le caractère ecclésiastique. S'il est 

<l) JP« l%tistmeti&n pnèièqme en France. 
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vrai , commo je le crois, que la force inlclleclucllc 
scjit II seule qu'on puisse opposer victorieusement 
au principe cicn)ocr;iliqno loisqu'ila prévalu , qu'elle 
seule peut le contenir et le diriger, un prêtre et un 
instituteur éclairés et considérés im{K>rtent plus au 
maintien de l'ordre moral et matériel que quelques 
soldats désœuvrés. 

Le clergé recevrait donc une augmentation de 
traitement. 

III. La solde d^s ofticiers est insufïisajite. Le 
sous-oflicier de cavalerie lorsqu'il est pj*omu officier 
ne reçoit que la moitié de la somme nécessaire à 
l'acquisition de son équipe aient. L'o/ïicier qui n'a 
d'autres ressources que sa solde , m^me en s'im|^)o- 
sant do dui^s piûvalious, est; placé dans uuc condî* 
tion fâcbeuse qui nuit à la considération du grade. 
L'officier supérieur et i'ofiicier général ne sont pas 
dans une position lie^iucoup meilleure. Leur traite- 
meut n'est pas en rapport avec les obligations aux- 
quelles ils sont tenus et le rang qui leur est assigné 
dans la hiérarchie sociale. Siréconjuûe qui devrait 
d'abord résulter de la réduction à de justes pro- 
portions du nombre des officiers, ne suffisait pas 
pour subvenir à une augmentation convenable de la 
tolde, il y pourrait encore être pourvu au moyen de 
la somme xle deux cents millions devenue libre. 

IV. Notre matériel militaire^ incomplet et impar* 
fait, aurait besoin qu'on ic complétât et qu'un l'amé- 
liorât d'autant plus que le nombre des spIcLits serait 
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plus diminué et qu'en tout le principe de la qualité 
serait leconnu devoir l'emporler sur celui de la 
quantité ; noire matériel militaire devrait toujours 
cire l'égal du meilleur, ce qui présentement n'est 
pas ainsi ; aussi serait-ce en temps de guerre une 
cause d'infériorité fâcheuse , que la France ne doit 
plus laisser subsister. Cet objet appelle toute son 
attention. Le perfectionnement continu du matériel 
de guerre est l'un des soins et des devoirs les plus 
impérieux de l'état de paix. Dans beaucoup de cas le 
désavantage d'un mauvais fusil à l'égard d'un bon ne 
saurait être compensé par la supériorité du courage 
militaire ; plusieurs de nos échecs n*ont pas eu d'au- 
tre cause que l'impossibilité démontrée où le fusil 
français s'est trouvé de soutenir l'épreuve de la com- 
paraison avec le fusil anglais , qui porte plus juste et 
plus loin. En ce qui concerne donc l'amélioration de 
notre matériel militaire , je pense avec vous qu'au- 
cun sacrifice ne devrait être épargné ; car toute éco- 
nomie sur ce point serait mal entendue et pourrait 
devenir désastreuse. Non , ce n'est pas une chose 
indifférente et sans importonce que les poudres, 
par exemple , fabriquées en Angleterre , soient 
d'une qualité supérieure h celles manufacturées en 
France par l'état. Ne sait-on pas que plus le matériel 
de guerre sera parfait et moins le courage du soldat 
connaîtra d'obstacles , et plus sa confiance sera 
grande, et son obéissance profonde ? 

fui dépense qu'exigerait le perfectionnement de 
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notre matériel militaire devrait donc être mise au 
rang des plus urgentes et des plus utiles. 

V. Beaucoup de fonctions publiques sont insuffi- 
samment rétribuées. Il serait important c|u'une re- 
vue sévère fût passée ayiint pour double objet l'ex- 
tinction successive des sinécures et la juste rémuné- 
ration des services. 

La forme démocratique et la concurrence indus- 
trielle imposent à notre gouvernement l'obligation 
de payer cher le droit d^élre sévère sur les conditions 
de capacité qu'il est tenu de prescrire à ses agens , 
au nom et dans l'intérêt de sa conservation. L'in- 
dustrie met la supériorité aux enchères et croît ne 
jamais la payer trop chèrement. Un organisateur ha- 
bile , un administrateur vigilant , rapportent tou- 
jours infiniment plus qu'ils ne coûtent, en raison des 
faux-frais qu'ils diminuent et des moyens qu'ils sim- 
plifient. Rien n'est plus dispendieux que de payer 
mai les hommes que l'on emploie, non-seulement 
parce qu'il faut en prendre (|ualre au moins et sou- 
vent plus pour faire l'ouvrage d'un seul , mais en- 
core en raison de l'accroissement de dépense du ma- 
tériel qui en est le résultai. — Personnel mal rétri- 
bué, matériel ruineux, est un axiome dont l'exacti- 
tude est reconnue par l'industrie. Les hommes émi- 
nemment doués de l'esprit d'organisation et d'ad- 
ministration , c'est-à-dire ceux qui possèdent les 
connaissances nécessaires a l'exercice du comman- 
dement et du contrôle, sont infiniment rares; 
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d'une part , l'industrie les recherche avidement , 
d'aulic part un gouvernement démocratique ne 
peut subsister qu'a la condition de les absorber , et 
s^îl n'a pas les moyens de soutenir la concurrence, 
c'est-à-dire de les payer, que deviendra-t-il ?... 
Car ce n'est plus en France , depuis que la diffama- 
tion y règne sous le nom de liberté de la presse ^ 
que les fonctions publiques compensent la modestie 
des traitemens par la considération et l'importance 
sociales. Une opposition inconséquente avec le 
principe démocratique qu'elle défend , à force de dé- 
blatérer contre les fonctions publiques , aura bien- 
tôt fini par n'en plus faire que le pis-aller des in- 
trigans et io refuge des incapables. Aussi est-il juste 
de reconnaitre que si la royauté n'a pas d'ennemis 
plus dangereux que ses courtisans | il est également 
vrai de dire que ta démocratie n'a pas d'adversaires 
plus redoutables que ses apôtres; les flatteurs de 
la démocratie et ceux de la royauté sont égaux e«i 
lumières , en prévoyance et en désintéressement ! 

A oe double p ^int de vue du principe démocrati - 
que et de la concurrence industrielle , le traitement 
des fonctionnaires publics est une grosse question 
dont il serait opportun de s'occuper sérieusement 
si le gouvernement se mettait un jour en voie de ré- 
formes et d'améliorations. Le traitement de cer- 
taines fonctions publiques , principalement de celles 
de premier et de second ordre , recevrait donc une 
juâte €t utije augmentation.. 
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VI. Après s'êlre donne le moyen pécuniaire de 
soutenir là concurrence* avec Tinduslrie pour le 
choix du meilleur personnel possible , il serait à dé- 
sirer qu'à l'aide de cequ'il lui resterait encore de dis- 
ponible sur les deux cents millions dont il a été 
précédemment parlé, le gouvernement, passan': des 
personnes aux choses, s'occupât d'alléger l'impôt 
foncier, — qu'on ne saurait trop ménager pour les 
temps de guerre , de crises et de calamités ; — et 
de supprimer quelques taxes, telles que le droit 
universitaire et le timbre des imprimés, qui ont le 
double inconvénient de lui rapporter peu d'argent 
et de lui susciter de dangereux ennemis. Les impôts 
qu'on doit conserver sont ceux qui, d'une percep- 
tion facile et peu coûteuse , ayant le grand nombre 
pour base de répartition , sont à la fois légers et 
productifs ; ce sont surtout ceux qui produisent 
d'autant plus qu'ils sont moins sensibles. Les impôts 
qu'il est habile de supprimer sont ceux qui , n'étant 
assis que sur un petit nombre de contribuables, pè-* 
sent lourdement sur eux, rapportent peu à l'état , 
lui coûtent cher à percevoir, et ^ourriissent contre 
lui de justes et bruyans sujets d'accusations. 

Ces impôts seraient donc abolis. 

Aces améliorations, dont l'importance auraU eu 
besoin d'être moins sommairement exposée , mais 
dont les conséquences n'échapperont pas à votre es- 
prit aussi prompt à concevoir que patient à exccu- 
ter ; à ces améliorations il faut syouter les autres i*é- 
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sultaCs non moins imporlans d'un syslème mixte , 
n'étant ni la garde naiionalc ni l'armée ; n'ayant pas 
CM temps de paix les graves inconvénions des ar- 
nîées permanentes trop considérables, mais en 
ayant en temps de guerre tous les avantages au 
moins ; système qui permettrait à la France : 

D'armer, si ce nombre était nécessaire, un mil- 
lion d'hommes snns les enlever au travail et sans 
nuire à la richesse publique ; 

De compléter en peu de temps l'ensemble de ses 
voies de communication ,. — roules, — canalisation 
des rivières, — canaux , — chemins de fer; 

De mettre dans le meilleur état toutes celles de 
ses places fortifiées dont sa politique , après un mûr 
examen , exigerait la conservation; 

D'améliorer ses ports, d'en creuser de nouveaux 
s'ils étaient nécessaires ; 

De multiplier le nombre dt ses ponts ; 

De renouveler tout son casernement d'après le 
plan que vous avez conçu ; 

De construire en peu de temps les bàtimens ré- 
clamés par la réforme de son régime pénitentiaire ; 

D'opérer ceux des défrichemens et des desséche- 
raens d'une étendue trop grande pour que l'in- 
dustrie réduite a ses seules forces les veuille entre- 
pren<lre; 

De changer rapidement toute la face du pays ; 

De résoudre au moins en partie un grand pro- 
blème , celui de l'organisation du travail ; 
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Enfin , de réduire considérablement les dépenses 
que lui impose l'occupation de ses possessions en 
Afrique. 

Il me larde de vous exposer les moyens d'appli- 
cation du système que j'ai conçu; mais avant de le 
(aire, quelques observations sur l'institution des ar- 
mées permanentes^ sur les sommes considérables 
que coûte à la France Tenlretien de ses armées de 
terre , enfin sur les tentatives vaines jusqu'à ce jour 
qui ont été faites pour en alléger le poids , me pa- 
raissent nécessaires. 

Ces observations seront l'objet de ma seconde 
lettre; la troisième et dernière sera consacrée à 
l'examen du mode actuel de recrutement, au déve- 
loppement et à la rédaction de ma propositiofi. 



H. 



L'institution des .irmécs permanentes date de l'an 
i444 î ^"^ ^"^ pour origine un traité d\Tlliance con- 
clu avec les cantons suisses par le dauphin de France, 
fils de Charles VII. 

La formation des légions date de l'.in i534, 
règne de François I" ; celle des régi mens ^ de l'cin 
i558, règne de Charles IX. 

L'organisation de l'infanterie en bataillons et de 
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la cavalerie en escadrons date de l'on i635. Elle 

« 

appartient au règne de Louis XIII. 

La formation d'un corps d'élat-major date du 
régne de Louis XIV : alors seulement les bataillons, 
les escadrons, les compagnies, se composèrent d'un 
nombre d'hommes déterminé. Ce fut sous le mî- 
nîslère de Louvoîs que fut reconnue la nécessité de 
pourvoir d'une manière régulière au recrutement 
de l'armée. En 1688 s'opéra la première levée des 
milices perpétuelles; la seconde et la troisième eu- 
rent lieu en 1701 et 171g, sous les ministères de 
Cliamillard et de Leblanc. Mais alors ces milices 
n'étaient point encore enrégimentées. Elles ne ser-. 
vaient qu'à recruter les troupes réglées. 

Avant i635 , les régimens ne se composaient que 
de nombreuses compagnies ou bandes de 5oo h 
2,000 hommes. 

Sous le règne rJc Louis XIV , le recrutement des 
troupes de ligne avait lieu par enrôlement forcé ou 
s^olontciire. Les bataillons se recrutaient dans cha- 
que province par la voie du tirage au sort et çn pro- 
portionde l:i p jpulation. La durceduservice, d'abord 
fixée à 6 ans, fut ensuite portée à 8 ans. 

La formation d'un corps royal du génie date 
seulement de l'année 1758. 

En 1589, à l'avénement de Henri IV au trône, 
les forces militaires de la France ne s'élevaient pas 
au delà de 8,100 hommes. 
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Ainsi sVsl développée successivement en Europe 
l'institution des armées permanentes. 

On pourrait dire qu'elle s'est développée jusqu*^ 
l'abus^ car la progression de la dépense a toujours 
été en raison de l'accroissement de Teffectif. Nulle 
|)art la double nécessité de ménager le crédit pu- 
blic et de protéger l'indépendance nationale n'a 
fait naître encore aucun perfectionnement. Par ce 
temps de progrés, rien n'a été imaginé qui (it que 
la paix ne fût. presque pas aussi dispendieuse que la 
guerre. 

La paix armée , ainsi qu'a été appelé l'état ac- 
tuel de l'Europe y est une aggravation du système 
des armées permanentes. 

Et encore, de tous les sujets de reproches adressés 
par l'économie sociale Ji l'exagération du principe 
des armées permanentes, le plus grave n'est pas 
celui de coûter a tous les états modernes des som- 
mes exorbitantes et disproportionnées avec leurs 
revenus; il en est d'autres dont on peut dire qu'ils 
sont un monument de l'étal de barbarie dans lequel 
est resté jusqu'à ce jour l'art de gouverner les peu- 
ples, une protestation contre l'incomplète civilisa* 
tion dont notre siècle s'enorgueillit. 

La puissance relative des nations ne s'accroît pas 
en raison des sacrifices qu'elles s'imposent pour éle- 
ver a l'envi les unes des autres le chiffre de leurs 
arméi^s respectives. Un tel système, non, une telle 
erreur , n'aboutit qu'à les charger d'un |M>ids qui 
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les écrase. Préférer une communauté de sacrifices h 
une mulualilé d'inlérêls , c'est c!e la part des gou- 
vernemens un acte qui ne saurait se justifier par 
aucune raison politique. 

Lorsqu'un pays, comme la France, par exem»- 
ple, se vante . d'avoir en temps de paix trois cent 
mille hommes sous les armes , qui lui coûtent an- 
nuellement plus de deux cents millions , que fait- 
elle ? Est-elle plus forte, plus prépondérante^ plus 
respectable, plus respectée^ plus assurée contre 
l'éventualité de la guerre , que si son effectif n'était 
que de cent cinquante mille hommes, et sa dépense 
de cent millions seulement ? Non , Tunique consé- 
quence d'un tel effectif est d'obliger les nations qui 
sont ses rivales à lui en opposer un proportionnelle- 
ment égal. La question maintenant n'est donc plus 
de savoir quel état comparativement possède l'armée 
la plus considérable , mais lequel a le crédit le plus 
solidement constitué, le plus capable de soutenir le 
plus long-temps le poids d'une telle charge sans at- 
teinte trop sensible à sa prospérité. 

« 

Telle est ma conviction sur ce point, que si j'avais 
à raisonner dans l'hypothèse d'une guerre lointaine 
et peu probable , que je fusse responsable des des- 
tinées de mon pays, de sou indépendance et de sa 
gloire, et que j'eusse à choisir entre deux systèmes, 
l'un qui consisterait à maintenii^ un pied de paix 
ruineux; l'auire, à le réduire de moitié au moins, 
en appliquant l'impurtnnle économie qui résulterait 
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de celte réduction , d'abord au plus grand perfeo 
tionnemcnt du matériel miiitriire, ensuite à la juste 
«nugmentation de 1» solde des officiers, enGn au dé*- 
grèvement de l'impôt foncier, je n'hésiterais pas 

un instant Seulement, dans ce cas, je voudrais 

que , selon votre excellent précepte, le perfection- 
nement de l'instruction des soldats compensât la 
réduction du nombre. 

De nos jours , l'Angleterre a prouvé que le prin- 
cipal élément de la prépondérance politique des 
peuples n'était plus la force militaire, mais la ri-» 
cbesse publique résultant d'un bon système de crédit 
financier. 

Âssui^ément le désarmement européen serait une 
grande mesure que réclame impérieusement l'intérêt 
de tous les gouvernemens^ celui de la civilisation , 
celui de l'ordre et de la paix , celui môme de la con* 
servation du principe monarchique. Nul doute qu'une 
si grande^ si utile , si urgente mesure ne fût accom- 
plie déjà j si chacun de ces gouverncmens avait pensé 
qu'il pût sans imprudence agir isolément , et qu'il 
n'était pas nécessaire que le désarmement fût le ré- 
sultat d'une convention générale. 

Pourquoi la France ne prendrait-elle pas l'initia* 
tive d'une telle mesure? Pourquoi n'aurait-elle pas 
la gloire d'apprendre au monde qu'en temps de paix 
une nalion de premier ordre n'a pas besoin de l'as- 
sentiment de ses rivales pour réduire à de plus justes 
proportions son effectif militaire; qu'aussitôt qu'elle 

i3 



donne l'exemple du désarmement, elle impose par 
ce seul fait 51 ax autres gouvernemens , dans leur 
propre intérêt, Tobligatron de l'imiler ? car tous lefi 
peuples, sans exception, se composent de contri- 
buables. Enfin, pourquoi la France, qu'on soup- 
çonne injustement d'aimer le (icsordre et rinsl:<bi- 
litc, ne proclamerait-elle pas la première celle vérité 
civilisatrice, à savoir: qu'en temps de paix, les 
armées trop considérables ont pour unique effet 
d'énerver les nn lions et d'affaiblir leurs gouverne- 
mens ? 

Cela fait, ne serait-il donc pas possible que, dans un 
esprit de conservation, les gouvernemens , au moins 
ceux unis par la communauté d'intérêts, s'entendis- 
sent un jour pour convenir que désormais leurs ar- 
mées respeclives auront toutes une base commune, 
celle, par exemple, d'un chifTre proporlionnel h la 
population de leurs territoires? 

Il est un poiijt sur lequel, de nos jours, tous les 
hommes d'état sont d'accord : c'est que l'art de gou- 
verner les peuples est devenu partout infiniment plus 
H.lifTicile : là, chez tel peuple, depuis que l'invasion 
ou le commerce ont fait pénétrer un nouvel esprit 
et contracter de nouveaux besoins; ici, chez tel aii- 
Ire, depuis que les lumières se sont plus générale- 
ment répandues, que la presse périodique traite de 
pair avec le pouvoir responsable, que la concur- 
rence règne arbitrairement , que le travail opère 
incessamment des révolutions dans ses movens d'exé- 
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cution et dans les relations commerciales d'état à 
état. Dans toute l'Europe , depuis vingt années , la 
durée de la vie moyenne s'est sensiblement accrue; 
partout le chiffre des populations s'élève dans une 
progression soutenue ; partout les guerres tendent à 
devenir plus ditlîciles et les fléaux plus rares ; par- 
tout les causes de la mortalité s'affaiblissent, mais 
nulle part l'abondance des moyens de subsistance ne 
s'accroît assez rapidement; partout le prix des ob- 
jets de luxe tend à s'avilir, nulle part celui des den- 
rées de première nécessité ne s'abaisse : d'où il suit 
que partout se propage le goût contagieux d'un luxe 
prématuré , et que partout devient plus incurable et 
plus hideuse la plaie de la misère. 

La misère a changé de face; elle n'est déjà plus 
généralement l'élat grossier d'une population su- 
perstitieuse et rustique, ne ressentant presque aucun 
besoin ; elle est l'extrémité terrible d'une multitude 
incrédule et corrompue supportant impatiemment 
des privations nombreuses. 

Partout maintenant l'avantage de conserver la 
paix n'est donc plus qu'une question secondaire qui 
vient après la nécessité de maintenir l'ordre. F^es 
gouvernemens modernes s'estimeraient fort heureux 
s'ils n'avaient chacun d'autres eimemis à craindre 
que ceux de l'extérieur ; ce qui les préoccupe et les 
inquiète bien aulrenjcnt que l'amb'Jion de leurs 

rivaux, est la diflicullé de satisfaire 1rs besoins ej; (l<^ 

•» 
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contenir tes prétentions plus ou moins fondées de 
leurs sujets. 

Si tous les gouvernemens savaient oxactemenl 
avec quelle somme d'embarras inextricables chacun 
d'eux est aux prises, nul doute que celte con^ 
naissance mutuelle no leur- donnât une commune 
confiance dont le premier acie serait la réforme 
radicale et générale d'un abus qui aggrave leurs dif 
Bcultés intérieures. 

L'excès de la dépense, ai-je déjà dit, est le moindre 
des reproches que fait l'économie sociale à l'exagé- 
ration du principe* des armées permanentes; ceux 
plus graves qu'elle lui adresse en ce qui concerne lu 
France sont : 

De ne pas se borner à prélever un impôt exor- 
bitant sur le travail , mais encore de lui enlever des 
bras d'autant plus précieux que la loi de recrute- 
ment donne le droit de les choisir; 

De dépeupler plus parliculièreiiicnt les cam- 
pagnes , et conséquemment de nuire à la culture du 
sol qui ne saurait être trop encouragée, attendu que, 
pour rejoindre l'industrie qui l'a devancée , elle a 
b^oin de faire de prodigieux efforts j 

D'arracher violemment tous les ans à leurs fa- 
milles et à leurs travaux quarante mille hommes 
laborieux, choisis, parmi les plus robustes et les 
mieux constitués, pour les rompre péniblement à 
l'habitude du désœuvrement , les envoyer se cor- 
rompre Tesprit et le corps dans les faubourgs infects 
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de» Tlllt*s de garnison , el les rendre ensuite à leur 
première profession cl a leur commune, générale- 
ment déshabitués du iratait , énorvt^s , dépravés, le 
plus souvent atteints d'un vice incorrigible , Phabî»- 
tude delà débauche, et d'un virus hérédilaii^ plus 
funeste au principe de là reproduction que s'il les 
frappait entièrement d<g stérilité ; 

Enfin d'étioler et dé démoraliser la population. 

L'état eîiâgéré des armées permanentes exige 
donc impérieusement une réforme. En France, di- 
fers moyens ont été tentés dans ce but , mais tou^ 
jours sans succès,, ce qui pourtant n'équivaut pas à 
dire qu'il n'en fût absolument aucun autre que cdui 
que je mestiis réservé de proposer. 

Diéii que, depuis l'avénerliont des formes repré-* 
sentatives, nos hommes politiques se succèdent ra-» 
pidement aUk affaires i il ne s'est pas encore trouvé 
dnns le nombre un seul homme d'état qui comprit 
qu'il était tel système politique dont l'adoption 
permettrait fa la France de réduire de moitié les 
dépenses de ses armées de terre , tel autre au con- 
traire dont la continuation a pour inévitable consé- 
quence tme augmentation d'efl'ectif toujours crois«- 
sante; que ce qui importe avant tout fa la politique 
d'un grand peuple^ c'est de bien connaître quels 
sont ses amis sûrs, ses rivaux dangereux , ses enne- 
mis impuissant; c'est de ne contracter d'alliances quc 
celles qui portent avec elles la garantie d*intéréts 
communs^ Il est tel traité de commerce avantageux 
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à deux nations dont la conclusion pourrait avoirpour 
conséquence de permeltre à chacune d'elles de dé- 
sarmer cinquante mille hommes. Mais la diplomatie 
modcnie ne se doute pas de l'importance de sa 
mission. Veut-on s'en convaincre, qu'on regarde 
généralement à quels négociateurs la paix et la 
prospérité du monde sont confiées. L'éclat de leur 
nom, la splendeur de leur fortune, l'illustration d'an- 
ciens services les font généralement choisir, mais 
on ne leur demande pas des études approfondies , 
des qualités reconnues, des idées arrêtées, enfin une 
aptitude éminente. 

Voilà ce qui explique pourquoi vingt-trois ans de 
paix ont porlé si peu de fruits. La force des choses 
a fait durer la paix en Europe, niais aucun système 
ne l'a consolidée. 

C'est là ce que vous avez parfaitement démontré 
dans un de vos écrits (i), où vous avez établi que la 
suprématie européenne, dont l'Angleterre s'est em- 
parée de fait, reviendrait à la France, à qui elle ap- 
partient de droit, le jour où, mieux éclairée sur ses 
véritables intérêts , elle saurait leur faire le sacrifice 
dé sympathies passagères, entretenues par un jour- 
nalisniie ignorant ou soldé (2); le jour où elle se 

(0 Sur le remboursement des rentes, par le lieutenant-général comte 
de GirardiD. 

(â) Qu'il mè soit permis de rappeler ici en quels termes je me suis 
déjjl exprimé à cet é^rd dans la Presse du 19 février 1857 : 

« Le système d'alliances dans lequel il nous tarde de voii; enfin s'en- 
gager la France d'un pas ferme et sans hésitations , doit rencontrer né- 
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déciderait enfin à choisir de préférence pour alliée^ 
les nations auxquelles l'ordre et la paix sont néces- 
sairels , au lieu de s'unir a un peuple qui ne peut 
subsister et prospérer que pir les révolutions quMI 
s'efforce de susciter à ses ennemis et qu'il entretient 
chez ses alliés. 

La politique essenliellement subversive de h 
Grande-Bret^igne n'est plus un mystère diploma- 



cessairement pour opposaas toos les esprits superficiels , nourris depuis 
TÎDgt années de tous les lieux communs qui ont été dits contre la sainte 
alliance. Il y a long-temps que le journalisme en France n*a d'autre régu- 
lateur que la presse britannique ; comment en serait-il autrement?.. . Près- 

* 

que toutes ses informations lui parviennent par cette Toie. Les journaux 
quotidiens n'ont, à Londres, que des rédacteurs infiniment médiocres; 
mais, par contre, ils ont dans toutes les grandes villes d'Europe des cor- 
respondans bleu placés, qu'ils paient fort chèrement. C'est le contraire k 
Paris ; les journaux français n'accordent qu'une importance fort secon- 
daire aux nouvelles et aux informations de l'étranger; ce qu'ils consi- 
dèrent comme élant le principal , ce sont les dissertations que chaque 
matin ils brochent sur toutes les questions k l'ordre du jour , sans en 
approfondir jamais aucune ; d'où il Fult qu'ils ne peuvent avoir sur les 
événemens et les faits extérieurs que l'opinion qu'ils empruntent à la 
presse étrangère, et particulièrement à la presse britannique. De ces deux 
façons différentes d'entendre le journalisme en France et en Angleterre, 
il résulte un fait éminemment grave : c'est que. la presse française, poiu* 
toute la partie relative à nos relations extérieures , n'est qu'une traduc- 
tion servile et anti-nationale de la presse britannique. De ià beaucoup 
d'opinions fausses et de préjugés graves qu'il sera difficile de détruire, 
parce que voilà plus de vingt années qu'ils creusent leur ornière. La 
presse française, en 1814, n'a donc conquis sa liberté que pour se traî- 
ner à la suite de la presse britannique , sans s'informer et sans voir où 
oélle-cl la conduisait « perfidement , » pour nous servir de l'ancienne 
expression consacrée toutes les fois qu'il était question de la politique 
anglaise. » 
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tique, les faits et les événemens l'ont assez pleine- 
ment révélé. 

L'alliée naturelle de h France est sans contredit 
la Russie; 

Entre ces deux pays Tobslacle d'une rivalité com* 
merciale n'existe pas encore; 

L'industrie de la France , qui est en arrière sur 
celle de VÂngleterre , est en avance sur celle de la 
Russie ; 

La Russie est intéressée à la consolidation du 
gouvernement qui a su maintenir en France, depuis 
i83o, l'ordre et la paix; tandis qu'au contraire la 
Grande Bretagne n'aurait qu'à gagner à l'anarchie, 
qui serait laconséqirencc d'un nouveau renversement, 
L'Angleterre n'a-t-elle pas toujours su habilement 
tirer parti de nos discordes civiles pour étendre Fin*' 
fluence de son mercantilisme? 

La première conséquence d'une alliance sincère 
entre la France et la Russie serait le bienfait d'un 
désarmement général. L'accord de ces deux puis- 
sances consoliderait systématiquement la paix du 
monde. C'est vainement que l'Angleterre et l'Au* 
triche tenteraient de s'unir pour la troubler, L'Au* 
triche est condamnée à l'immobilité, et TAngleterfe 
le serait à l'impuissance. 

La France, infidèle à la grande pensée contincn- 
lale de Napoléon , s'est forme sur ses alliances une 
Opinion aveugle et contraire h ses propres intérêts; 
elle s'est empressée de faire cause commune avec 
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8on ennemi vainqueur à Waterloo, quittant ainsi les 
traces de l'aigle pour se traîner sur celles du léopard. 

Ce que Napoléon avait si bien compris en 1800, 
avant la mort de Paul I'% lorsqu'il faisait attacher et. 
flotter ensembleià Florence le drapeau français et le 
drapeau russe; ce qu'il eut plus tard le tort de vou- 
loir fonder par la guerre, un cabinet éclairé le pour- 
rait maintenant facilement établir par la paix. Le 
système continental, qui échoua par la force et la 
violence, réussirait infailliblement par la raison et 
la persévérance. Le résultat de son adoption serait 
l'avénemont d'une politique nouvelle qui rendrait 
simples et sincères tous les rapports politiques et 
commerciaux des deux mondes avec la France ^ et, 
sans rompre aucun lien utile , dénouerait beaucoup 
de difficultés politiques, industrielles et commerciales 
qui paraissent inextricables et rendent son avenir 
précaire. 

Forte d'alliances nombreuses et puissantes, ayant ; 
— pour base la communauté d'intérêts identiquci^, 
-^ pour lien la solidarité du principe monarchique, 
^-^ pour but le maintien de l'ordre et de la paix, alors 
la France n'aurait plus besoin d'armées considéra- 
bles et coûteuses^* alors toute l'activité de son esprit, 
toutes les ressources de son crédit, pourraient presque 
exclusivement st'employer à réaliser les nombreuses 
améliorations que son état administratif ^ agricole, 
industriel et commercial l^iisse encore à désirer, et 
qui juscfo'à œ jour ont rencontré paur principaux 
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obstacles le défaut de sécurité politique et la routine 
des budgets. 

Fj'enlrctîen de son armée en temps de paix a coûte 
à la France, depuis i83o seulement, plus de deux 
milliards. 241^4^0,970 francs^ telle est la somme 
pour laquelle le département de la guerre est com- 
pris dans celle de 1^178,690,702 Francs, à laquelle 
sMIéve le budget des dépenses pour l'année 1839. 

Ainsi donc, le département de la guerre absorbe 
à lui seul h peu prés autant d'argent que les sept 
autres départemens ministériels ensemble. Cepen- 
dant, ^effectif disponible de Tarmée ne dépasse pas 
200,000 hommes, et le traitement des officiers, loin 
de pouvoir supporter aucune réduction, réclame au 



contraire une augmentation. 



L'organisation sur le papier d'une prétendue armée 
de réseri^e composée de recrues renvoyées en congé 
et de conscrits laissés dans leurs foyers ; — la créa- 
tion d'ufie garde nationale mobile — (deux projets 
qui en réalité n'en font qu'un seul , puisque Tun et 
l'autre consistent uniquement à donner le nom de 
soldats et h considérer comme tels des hommes dé- 
pourvus de l'instruction militaire , dont ne saurait 
tenir lieu le plus ardent courage); — l'établissement 
d'un pied de paix plus ou moins désorganisateur du 
pied de guerre, et se résumant à congédier les soldats 
pour économiser leur paie et à s'encombrer d'offi- 
ciers et sous-officiers privés à la fois de commande* 
ment et d'avancement; — enfin quelques tentatives 



( 203 ) 

d'application des troupes au percement de .roules 
stratégiques dans les dépnrtemens de l'ouest, tel est 
exactement (oui ce qui a été imaginé et pratiqué dans 
le but de réduire la dépense des armées de terre de 
la Frimce. 

La question de savoir s'il était possible en temps 
de paix d'utiliser l'armée en l'employant à l'exécu- 
tion de grands travaux publics, avait été mise à 
l'ordre du jour par la presse périodique, qui n'avait 
pas, hésité à la trancher aftirmativement. 

Cette question avait acquis d'autant'plus d'impor- 
tance, que depuis 1 836 les forces militaires de la 
France avaient dû prendre infiniment plus de déve- 
loppement . 

Les chambres législatives ayant voté en i833 une 
somme de douze millions pour l'établissement de 3o2 
lieues de routes stratégiques dans plusieurs départe- 
mcns de l'ouest, il fut d'abord entendu que l'admi- 
nistration profiterait de l'agglomération des troupes 
dans .ces contrées pom* faire dès expériences qui 
ont été commencées et poursuivies pendant les 
campagnes de i835 et i836. 

Les divers étals de travaux que la direction des 
ponts et chaussées a distribués aux chambres législa- 
tives ont fait connaître les résultats suivans: — sur les 
quatre tentatives exécutées dans la première cam- 
pagne , en i835, trois ont donné lieu à des dépenses 
supérieures de i3', i5 et 3o p. o/o à ce qu'elles eus- 
sent été avec des ouvriers civils; une seule a produit 
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une légère économie de 5 p. o/o ; sur luîs cinq leti* 
lalivcs de la campagne de i836^ trois ont présénié 
uneaugmenlnlion de dépense de lo et û5 pé 0/0$ 
une autre, des prix à peu près semblables; la ciii^ 
quième^ une économie d'un peu plus do i p'. 0/0 ; 
mais Ce bénéfice n*a jamais été qu'apparent, car il 
était plus que compensé par les frais de campement, 
de vêtement et de nourriture laissés k la charge du 
département de la guerre, attendu qu'il les eut tou- 
jours payés, que les troupes eussent été employées 
ou non à ces travaux. 

ÂinsidoiiC) d'après les expériences (ailes, il n'y 
aurait d'avantages à employer l'armée que dans un 
seul cas, celui où il s'agirait de travaux urf^ens, poui^ 
Tcxécution desquels il serait impossible de réutiir 
un assez grand nombre de bras sans faille augmenter 
considérablement les salaires. 

A In vérité On a protesté contre l'insuccès. Pour 
le justifier on a dit qu'il avait eu pour causcP; d'a-^ 
bord le règlement portant que les troupes ne pour- 
raient élre détachées des corps que par bataillons 
ou tout au moins par compagnies avec leur person^ 
nel complet d'ôlficiers; ensuite on a prétendu que 
les soldats ne devaient pas être rétribués double^ 
ment eommo militaires et comme ouvriers civils; 
que si le soldat continuait k recevoir sj solde^ il était 
juste de la défalquer du salaire qui lui était alloué 
pour son travail; enfin on s'est élevé jcontre Veta^^ 
gératîon des Irais de direction et de surveilladcéqui, 
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dans la campagne do i836, ont dépassé 4^,000 fr. 
sur une masse de travaux montant à une somme 
totale de 316,609 fr. 

En ce qui est relatif à la première des trois causes 
qui viennent d'êlre rapportées, il me parait quMI eût 
été effectivement impossible de permettre que des ba- 
taillons ou des compagnies fussent soustraits à l'au- 
torité et à la surveillance de leurs officiers; car l'cûl- 
on fait, on n'aurait réussi qu'à désorganiser Tarmée 
sans organiser lo travail. 

Je pense donc que s'il est vrai que les soldats ne 
peuvent être employés avantageusement à d^s tra- 
vaux publics qu'en les détachant du persoonel des 
officiers et qu^à la condition de le^ choisifi ainsi que ' 
l'a deniandé l'<idminis(ration du chemin de fer de 
Saint-Germain » l'autorité militaire a eu< raison dans 
la résiatai>ce qu'elle a oppoi^e aux prétentions d'en- 
trepreoeurs ei d'ingéoieurs qui , en résumé , sem - 
blçnl ne voir dans le travail Uu soldat que le moyen 
d'en tirer un bénéfice analogue à celui qui s'obtient 
du travail des détenus^ par un système de rabais que 
xoAdaoHient sévèrement et Thumanité et la science 
économique. 

Ce qui confirme l'exactitude de l'iniluction qui 
pi*éoède^ ce sont les prétentions de ces mêmes en- 
trepreneurs et ingénieurs qui, en même temps qu'iU 
voudraient réduire réiKxrmité des frais résultant de 
la direction et de la surveillance exercée par le con- 
trôle des officiers , désireraient s'attribuer le béné- 
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fice résultant de Féconomie de la paie du soldat 
travailleur. 

Ces entrepreneurs et ingénieurs, formés k l'école 
de Saint-Simon, voudraient que l'élat leur concédât 
les trois points suivans : 

Droit de choisir parmi les soldats; 

Droit d'écarter les officiers; 

Droit de prélever sur le salaire de Vouvrier la 
paie du soldat. 

Alors pour eux, a la question de savoir si Von 
peut utiliser V armée en temps de paix ^ en V em- 
ployant à de grands travaux publics ^ » serait 
pleinement résolue. 

Mais est-ce ainsi que la question doit être posée? 
Réduite à ces termes, je vois bien le bénéfice que 
ferait l'entrepreneur, mais non l'économie que reli- 
rerait Tétat. Si c'est ainsi que le saint-simonisme, 
lorsqu'il exaltait le^ travaux miraculeux dont l'exécu- 
tion pourrait et devrait être confiée aux arn\ées 
désœuvrées, entendait la solution du problème, cela 
n'attestait pas de sa part une grande puissance d'i- 
magination et de réalisation; et s'il ne devait pas y 
avoir une autre solution, en vérité, le soin de la cher- 
cher ne serait pas digne d'un esprit sérieux. 

Ma troisième et dernière lettre vous soumettra le 
projet que j'ai conçu; lintérét général est le seul 
but qu'il se soit proposé, et ce but le voici : 

Concilier les doubles exigences d'une guerre 
possible et d'une paix durnhlir; 
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Améliorer l'institution des armées permanentes, 
qui n'est plus en harmonie avec l'état politique de 
l'Europe, la tendance industrielle du siècle, le pro 
grès général de la science économique et le dévelop- 
pement universel de la puissance financière, qui ré- 
git les gouvernemens modernes; 

Réduire considérablement la dépense des armées 
de terre; 

Organiser le travail sans désorganiser Tarmée. 

Ce dernier point n'est pas le moins important, 
car dans tous les pays où la fortune a cessé de se 
transmettre par voie de substitution, le travail est 
devenu une loi universelle, absolue, régénératrice, 
qui n'admet plus ni royauté fainéante, ni aristocratie 
oisive, ni soldatesque désœuvrée; 

Élever au travail des statues dans nos villes ; 

Le mettre en honneur dans nos lois ; 

L'ériger en obligation dans notre pénalité; 

Le consacrer en principe dans nos armées; 

Telle est la base fondamentale de la politique pa- 
cifique et nouvelle, dont j^éludie les ressources puis- 
santes et dont je souhaite ardemment que la 
France sache prendre la glorieuse initiative. 



IIL 

Si de toutes les dépenses portées en France au 
bu Iget de l'état, la plus considérable est renlrel'en 
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désarmée, de tous les im|>Àts- aussi le moinréga-» 
lement réparti et le plus génëralement redouté est 
celui du recrulcmenl, dont voici rhistorique en peu 
de mots : 

t8i4. — La conscription est abolie par la charte. 

i8i4 «^ 1818. — L'enrôlement volontaire est le 
seul mode en vigueur. > 

1818. — Une loi, celle du 10 mars, fixe ta durée 
du service militaire à six années et statue que Parmée 
se recrutera d'abord par engngemens volontaires, et 
subsidiairement, en cas d^insuffisance, par appels* 

1824. — Une nouvelle loi, celle du 9 }uin, porte 
de six à huit armées la durée du service militaire 
actif, et de quarante à soixante mille hommes le 
contingent annuel. 

i83o. — La nouvelle charte déclare qu'à l'avenir 
le contingent de l'armée sera volé chaque année par 
les chambres législatives. 

i832. --r Toute la législation antérieure relative 
au recrutement de l'armée est abrogée par la loi du 
21 mars. 

Le recrutement ne diffère plus alors de la con- 
scription que par le nom. 

D'après les termes de la loi du 10 mars 1818, 
l'armcc se recrutait : 

D'abord par des enrôleniens volontaires; 

Ensuite, en cas d'insuffisance, par des appels. 

D'après ceux de la loi du 21 mars 1832, l'armcc 
se recrute maintenant : 
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b'abôrd par des appels; 

Ensuite par des enrôlemens volontaires. 

Ainsi le mode subsidiaire de la loi de 1818 est de- 
venu la base fondaaiéniale de la loi dé i83a9dont 
Je crois nécessaire de rapporter ici les principales 
dispositions. 

Aux termes de cette loi, 

L'armée se compose, dans les proportions qui 
résultent des lois annuelles* de finances et du coii* 
lingent : 

i"" De l'efTectif entretenu sous les dra|>eaiix ; 

a^ Des hommes qui sont laissés ou envoyés en 
congé dans leurs foyers. 

La répartition entre lés départemens du iiombre 
d'hommes à Fournir annuellement est réglée par' un 
tableau annexé à la loi ; 

Un tirage au sort à lieu diaque année dans tous 
les cantons entre les jeunes Français qui ôiit atteint 
i'àge de vingt ans révolus dans l'année précédente ; 

Les premiers numéros sont attribués de droit aux 
jeunes gens qui auraient essayé de se soustraire 
frauduleusement à l'obligation du tirage; 

Chacun des jeunes gens appelés dans l'ordre du 
tableau prend dans l'urne un numéro, qui estiminé- 
diatement proclamé et inscrit; 

Une liste par ordre de numéros est di*esséeaufur 
et à mesure du tirage, les cas et motib» d'exemption 
y sont mentionnés; 

Sont exemptés et remplacés dans TorJre des du- 

14 
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méros subséqucns, les jeunes gens désignés par le 
sort pour faire partie du contingent, mats placés dans 
corfains cns prévus, nu nombre desquels se trouve 
]^ premier énoncé, celui de n'avoir pas la taille d'un 
mètre dnquantc-six centimètres; 

Les opérations du recrutement sont revues, les 
rcclan)ations auxquelles elles ont pu donner lieu 
sont entendues, le» causes d'exemption et de déduc- 
tion sont ensuite jugées en sé^iiice publique par un 
conseil de révision ; 

Les jeunes gens compris déKnitivement dnns le 
contingent cantonnai peuvent se faire remplacer a 
des conditions déterminées; 

Les jeunes gens définitivement appelés ou ceux 
qui ont été admis à les remplacer sont immédiate- 
ment répartis entre les corps de l'armée et inscrits 
sur les registres matricules des corps pour lesquels 
lisant été désignés; ils sont ensuite divisés, d'après 
Tordre de leurs numéros et les proportions déter- 
minées par les lois annuelles du contingent, en deux 
classes, composées :'la première, de ceux qui devront 
être mis en activité; et la seconde, de ceux qui se- 
ront lansés dans leurs fovers : 

I>â dorée du service des jeunes soldats appelés est 

s. 

de sept années; 

Lorsqu'il y a lieu d'accorder des congés illimités, 
ils sont délivrés dans chaque corps aux militaires ïes 
plus anciens du service efï'eclif, de préférence à ceux 
q«i les demanderaient ; 
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Les hommes laissés ou envoyés en congé peuvenjt 
être soumis à des revues et à des exercices . pério* 
diques; 

Tout Français est reçu k contracter , dès l'âge de 
dix -huit ans pour l'armée de mer, et de seize ans 
pour Vtivttïée de terre, un engagement volontaire à 
des conditions déterminées; 

La durée de l'engagement volontaire est de sept 
ans ; 

L'état sommaire des engagemens volontaires de 
l'année précédente doit être communiqué aux cham« 
bres lors de la présentation de b loi du contingent 
annuel ; 

Les réengagemens ont un minimum et on maxi- 
mum de durée ) le premier fixé a deux et le second 
à cinq ans ; 

Les réengagemens donnent lieu à une haute paie; 

Autant que le permet le service militaire des 
corps, rinslruclîon prescrite par les écoles primaires 
doit être donnée aux jeunes soldats qui en sqnt dé- 
pourvus. 

Telles sont les principales dispositions de la loi 
du 21 mars 1833, lesquelles se résument à faire du 
service militaire une obligation civile ciont le sort 
décide et dont l'argent rachète. 

Il nne serait facile de prouver que cotte loi, qui 
consacre le principe de l'égalité dans une^de ses 
dispositions , la viole dans une autre ; qu'elle con*> 
tredit hautement l'esprit de nos institutions ; qu'elle 

14. 
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pèse exclusivement sur ceux qui n'ont d'nutre lor- 
tune que le travail de leurs bras; qu'elle jette mal^ 
enconlreuscment la perturbation dans toutes les 
professions, et porte atteinte à la liberté des vbni- 
lions. Mais si des critiques tranchantes et stériles, 
quelque tbnrtëes qu'elles pussent être d'ailleurs , 
avaient dû être le principal objet de ces lettres, ce 
n'est pas à vous que je niefusse permis do les adres- 
scr; je sais que votre esprit profondément amélio* 
rateur fait de ces gens impitoyables autant qu'im- 
puissans , sans compétence , sans imagination et sans 
autorité , qui dénigrent tout sans jamais proposer 
rien, le peu de cas qu'ils valent. Exposer avec îm- 
partialilé ce qui est, proposer avec bonne foi ce 
qu'on croit mieux, donner avec clarté les moyens 
de transition et d'exécution, telle est votre règle, et 
j'en ai fait la mienne. 

La loi du recrutement du lo mars 1818 me pariu't 
de beaucoup préférable, sauf le chiffre du contin- 
gent qu'elle fixait , à celle du 21 mars 1882 , en ce 
que l'enrôlement volontaire était le principe fonda- 
mental de la première de ces lois, et qu'il n'est plus 
dans la dernière qu'une insignifiante faculté. 

Je sais quels argumens ont prévalu en faveur do 
ce changement. On a prétendu que l'expérience avait 
démontré Tinsuflisance des engagemens volontaires 
pour roniretien régulier de reffectif de l'armée ; je 
ne conteste pas l'exactitude de l'allégation , mais 
que prouverait elle-même la vérité matérielle du 



fiait'/. .. L'expérience est un mot de la majesté duquel 
on abuse fréquemment. L'expérience n'est pas un 
tribunal sans appel, il le prouve chaque jour par 
ses arrêts contradictoires ; il peut condamner souve- 
rainement un mode d'exécution vicieux, mais, non 
un principe juste. 

Lorsque le législateur a substitué le régime des 
appels à celui des engagemens volontaires, lorsqu'il 
a proclamé ce dernier mode insuffisant et impuis* 
sant, préalablement avait-il bien profondément ré- 
fléchi sur la question de savoir si ce mode était en 
eflet tout ce qu'il devait être y et s'il n'existait aucun 
autre moyen de le rendre plus efïicace? J'ai , pour 
douter qu'on ait ainsi procédé , la raison tirée de 
principes vrais, d'améliorations utiles, d'innova- 
tions, ingénieuses qui ont heureusement survécu à 
des condamnations inconsidérées et sévères rendues 
au nom de l'expérience , cet oracle muet à qui l'igno- 
rance prête trop communément son langage. 

C'est après avoir attentivement observé quelle 
était l'atUuence des jeunes gens qui se pressaient 
pour arriver aux emplois les plus pénibles et les 
moins rétribués du service des douanes , des 
contributions directes et indirectes et des pos- 
tes ; c'est après m'être assuré qu'on décuplerait 
le nombre des places de gendarmes, de sergens de 
ville , de gardes forestiers et champêtres , de fac 
teurs ruraux , d'enQployés des octrois , etc., que cela 
ne suffirait pas encoi^e pour, satisfaire toutes les de- 
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mandes , que j*ai réfléchi et que je me suis convaincu 
qu'il ne serait pas impossible de trouver un mode 
de recrulcmcnl volontaire qui permettrait sinon de 
détruire le régime des appels, au moins de le faire 
redescendre au rang secondaire qu'il occupait dans 
la loi de 1818. 

La composition d'une armée est h son mode de 
recrutement ce que le fruit est à l'arbre qui le 
porte; lorsque les fruits qu'on recueille ne sont 
pas ceux qu'on désire , en greffe une autre lige. 
C'est cet exemple que j'ai suivi. , 

Un demi-million de Français est soumis h l'obli- 
gation du service militaire. Lorsqu'on compare U 
vie pénible de labeurs et de privations que mènent 
les jeunes conscrits qu'il faut arracher violemment 
h leurs champs , avec l'existence — proportion gar* 
dée — de loisirs et de bien-être qui les attend dans 
les casernes, on s'étonne d'une aversion si géné- 
rale et si profonde pour l'état militaire ; elle ne s'cx* 
plique que pari e qu'il a cessé d'être libre; qu'il est 
une contrainte sans être une carrière ; qii'il inter- 
rompt l'exercice d'une profession sans la rempla- 
cer ; qu'il ne tient aucun compte des services qu'il 
exige et des sept années qu'il enlève au jeune homme 
h l'époque de la vie où il est dans sa plus grande 
vigueur , où se décide tout son avenir, où son tra- 
vail et ses épargnes porteraient les meilleurs fruits 

Un exemple rendra ma pensée plus facile à s:iisir. 

Deux j&unes gens, âgés de vingt ans, sains de 
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corps et ayant h taille predcrite, apparienant nu 
même canton et h la môme profession ; n*ayant ni 
l'un ni Tantrele moyen fJc &6 faille remplacer, vion-» 
nent de lifer àu sort , pour me servir de l'expres- 
sion consacrée : l'un est tombé ; Faiilre , plus fa- 
vorisé, reste libre de continuer l*exercice de m 
profession • 

Plusieurs années se sont écoulées. 

I^e dernier des deux s^est perfectionné dans la 
pratique dé son art ; il a su (aire des épargnes qui 
lui ont permis de contracter un mariage plus ou 
moins avantageux : pendant ce temps, ati contraire, 
le second n'a rien pu amasser; obligé h son retour 
de recommencer un Second apprentisage , comment 
|Wi«rra?tîl lutter contre un concurrent qui a sur lui 
fâvantage d'une clientèle felie, d'un crédit établi? 

La difficulté de répondre h cette question est la 
meilleure démonstration de l'atteinte grave portée 
au principe de la concurrence par le régime des 
appels ; elle met h découvert le désordre resté în - 
aperçu que ce mode de recrulcment jette dans toute 
.notre organisation sociale; elle explique la résis* 
tance qu'opposent au service militaire les classes 
pauvres. 

Lorsque l'on pense que si leurs porter restaient 
ouvcrles, nos hôpitaux et nos prisons seraient com-^ 
blés et nos casernes vides ; lorsque d'une part on voit 
des malheureux se faire condamner à rempri^o.jnc- 
ment afin d^abriter leur tête et d'assouvir leur faim : 
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lorsqu'on siippule le nombre des mendians que re- 
poussent les hospices et que, d'autre part, on sait 
qu'il cxislc des jeunes gens qui se mutilent cruelle- 
ment, d'autres qui simulent d'horribles infirmilésafin 
de se soustraire aux effets de la loi du recrutement, on 
ne peut s'empêcher de s'arrêter à ce grave sujet de 
méditation , on ne peut s'empêcher de reconnaître 
que la société ne repose pas encore sur ses vérita- 
bles bases , qqe l'ordre n'y règne que faiblement , et 
qu'en même temps que la Providence nous protège , 

m 

je hasard et l'ignorance nous gouvernent. 

De grands monarques et de grands ministres ont 
tenu dans leurs mains les destinées de la France, de 
grands écrivains ont traité les plus hautes questions 
de l'économie sociale , et cependant il semble que 
jamais aucune grande pensée n'ait dominé nos in* 
stitulions , nos lois, nos mœurs, nos établissemens. 
J'aperçois des anneaux épars qui se rouillent , se 
heurtent, s'cnlassent, s'égarent, se tordent , se bri- 
sent ; mais je ne vois pas la chaine qu'ils devraient 
former, et je prévois que si jamais une main vi- 
goureuse entreprend de river et de souder ensemble 
tous ces anneaux, le plus grand nombre sera jeté 
au rebul ou succombera dans l'épreuve qii'il devra 
subir , car la force de traction réside moins dans 
l'excès de pesanteur que dans l'égalité de propor- 
tions. 

Sijamjis un homme d'état, doué d'un vaste gé- 
nie, parvient à faire prévaloir çn Francç l'esprit dç 
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conséquence , s'il parvient jamais à conlenir Tensem- 
ble dans Tunilé, à /'ondcr enfin l'prdre moral, qui 
esl à l'ordre matériel ce que la profondeur et l'éten- 
due sont à la superficie , ce que la prévoyance poli- 
tique est à la répression judiciaire; il faudra opter 
alors entre le principe de l'égalité démocratique et 
le privilège du remplacement militaire (i), entre la 
liberté des professions et l'obligation d'élre soldat; 
il faudra admettre ou rejeter en son entier le prin- 
cipe de la concurrence , réformer l'état général de 
la. société ou le mode actuel de recrutement , car ce 
sont autant de contre-sens et d'antinomies; or, ce 
qui aide surtout à distinguer l'erreur de la vérité, 
c'est que l'une est souple, et l'autre inflexible. 

On peut dire de ta loi de recrutement de iSSa 
qu'elle ne voit ni plus haut ni plus loin qu'elle ; elle 
n'est pas moins aveugle que le sort qu'elle a choisi 
pour auxiliaire ; les perturbations sociales qu'elle 
cause et l'action fâcheuse qu'elle exerce sur les lois 
en vertu desquelles les générations se reproduisent 
l'inquiètent peu. Les incorporations ont lieu sans 
distinction des professions: aussi lorsqu'un régi- 
ment est employé à des travaux de terrassemens, ne 
doit'On pas s'étonner que l'ouvrage qu'il exécute 



(1) En Prnsse, la fortune ne dispense personne de l'état nnilitaire ; la loi 
est égale pour tout le monde ; seulement, quand la carrière des armes n'est 
pas celle que l'on se propose de suivre , on n*est tenu qu'à une seule 
année de service effectif, mais à la condition , dans ce cas, de supporter 
jtous les frais de son ét^uipement. 
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coûlô plus cher que s'il avait été fait spécialement 
et exclusivement par des ouvriers terrassiers. 

Il y a pour cela plusieurs motifs. 

D'abord il est facile de comprendre que d'an- 
ciens tailleurs, cordonniers, tisserands, etc., n'ex- 
cellent pas tout de suite dans des travaux falignns 
auxquels ils sont toujours restés étrangers, et pour 
lesquels il est possible même qu'ils aient de la repu* 
gnance ; 

Ensuite la loi de recrutement ne contient aucune 
disposition qui astreigne les citoyens dont elle a fait 
des Soldais à d'autre obligation que celle du ser- 
vice militaire propremeot dît ; 

Enfin Taiguillon de la nécessité n'a pas sur le 
soldat travailleur que le gouvernement nourrit , 
loge , babille et chausse , la même action que celle 
qu^il exerce sur le journalier auquel le pain de sa 
journée est nécessaire pour vivi^ et faire subsister sa 
famille. L^e journalier opère individuellement pour 
son compte , le soldat travailleur opère oollectivo- 
ment pour le compte de son régiment ou de sa com^ 
pagnie ; le journalier est vêtu de haillons qu'il craint 
peu d'^idommager ; il n'en est pas ainsi du soldat 
travailleur, il est obligé de prendre soin de ses vé- 
tcmens qui ont une durée prescrite : toutes choses de 
pou d'importance apparente^ mais qui cependant 
veulent être relevées et prises en considération, car 
lorsqu'il s^agit de grands travaux il n'y a pas de pc* 
tits détails. 



Ces seuls molifs suffiraient pour expliquer com- 
ment les essais qui ont été faits en i835 et. i836 
dans les départemens de l'Ouest^ n'ont pas eu le 
succès qu'on en avait espéré ; mais^il est encore un 
autre obstacle qui n'existerait plus si vos idées sur 
l'instruction des olHciers avaient été adoptées. 

L'instruction que œçoivent les oliiciers d'infante- 
rie n'est ni assez, profonde , ni assez variée \ elle se 
circonscrit trop étroitement dans les limites de la 
théorie élémentaire ; l'art de conduire de grands tra* 
vaux avec intelligence^ ordre, économie, exige d'au- 
tres connaissances, d'aulres facultés que celles qui 
peuvent suffire pour commander quelques manoeu- 
vres , tous les jours les mômes. 

£t puis enfin si les officiers dont les régimens sont 
chargés de l'exécution de certains travaux , ne reti- 
rent d'un surcroit de peine et de surveillance aucun 
avantage , est-il raisonnable d^espérer qu'ils déploie- 
ront le zèle qui serait nécessaire au succès ? Or, si les 
officiers montrent peu de zèle , les soldats n'auront 
pa^ d*émuiation ; car en matière d'industrie et de 
travau'x publics, c'est de Timpulsion que vient la 
force. 

Ainsi s'explique pourquoi n'ont pas réussi les es- 
sais d'application des troupes aux travaux publics ; 
si le problème économique n'a pas été résolu, ce 
n'est point , je le répète , par les motifs qui ont été 
allégués et que j'ai rapportés dans ma seconde let- 
tre; c'est que d'abord l'armée n'a jamais eu d'intérêt 
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à ce qu'il le fût ; c'est qu'ensuite les termes en ont 
élé mal posés. 

Une armée ne saurait passer sans préparations , 
sans transitions, sans modifications, de l'habitude du 
désœuvrement k la faligue du travail , (le l'art do tuer 
a l'art de créer: telle est la première réflexion qu'il 
me semble qu'on aurait dû faire, et qui paraît ce- 
pendant n'avoir jamais été faîte par personne. Celle 
réflexion eut conduit naturellement à l'examen de 
la question de savoir si , dès que Tarméè recevait 
deux destinations , l'une guerrière, lautre pacifi- 
que , au lieu d'une seule pour laquelle elle avait été 
jusque-là exercée , il n'y avait aucun changement à 
faire subir à son mode de recrutement. Cette ques- 
tion en eût alors soulevé d'autres ; les esprits sérieux 
et logiques, les hommes sensés et pratiques se fus^ 
sent demandé : 

I" Si la légalité permettait d'employer forcément 
les soldats aux travaux publics, lorsque la loi de re- 
crutement ne leur en imposait pas l'obligation ; 

2* Si cette obligation élail compatible, — et s'il 
était possible qu'elle fût profitable , — avec le l'é- 
gime des appels et Tarbitraire des incorporations ; 

3" Si une loi de recrutement , sur des bases entiè- 
rement nouvelles, ne devrait pas être la consé- 
quence nécessaire du but qu'on se proposait d'at- 
teindre ; 

4*" Si cette loi ne devrait pas organiser le travail 
des soldats , c'est-à-dire déterminer : — d'abord les 
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avantages qu'ils en retireraient , ^—ensuite l'écono* 
mie que ce travail procurerait à l'élat , — enfin la 
part à faire à la prévoyance et à Tépargne ; 

5"* Si d'importans cbangemens ne devraient pas 
être introduits dans le mode d'instruction , dans le 
système- de casernement et dans ^habillement des 
soldats ; 

6* Si enfin l'instruction des otïiciers ne devrait 
pas alors recevoir d'urgentes améliorations , et si 
leur traitement ne devrait pas être considérablement 
augmenté. . 

D'aussi importantes questions ne se tranchent pas 
sans donner lieu à dé vives controverses et sans exi* 
ger dé mûres réflexions. Les convictions que déjà je 
me suis laites dans le silence de la méditation sont 
celles-ci, que je vous soumets : 

La même loi de recrutement ne peut imposer en 
même temps l'obligation d'être soldat et celle d'être 
ouvrier; si le service militaire est Jorcé ^ le travail 
des troupes en temps de paix doit rester volontaire; 
la loi , au nom de Tinlérét général , peut bien faire 
d'un bon commis ou d'un excellent coiffeur , un mé- 
diocre soldat ; mais elle ne saurait , sans violer la 
raison , le contraindre au métier de terrassier. Or, 
si le travail des soldats reste volontaire , s'il n'est 
pas une loi commune imposée à toute une compa- 
gnie , à tout un régiment , il sera préférable d'y re- 
noncer, sous le double rapport du maintien de la 
discipline et de l'économie ; car , ainsi que je l'ai déjà 
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dit, on no no réussirait qu'à désorganiser larince 
sans organiser le travail. Si au contraire le travail 
des soldats est une obligation de la loi du recrute* 
ment, s'il e%i forcée les enrôlemons devront être 
volontaires; mais des enrôlemens volontaires suffi- 
ronl'ils au recrutement de l'armée? Celte question, 
je l'ai prévue , et lorsqu'elle viendra à son ordi^ , 
vous verrez comment je propose de la résoudre ; 
quant à celle de savoir quelle sera l'alternative que 
devra préférer la loi de recrutemenl , voici ma con- 
clusion : — Enrôlement çolontaire et travail of^lir 
gatoire; car alors, mais alors seulement, le travail 
militaire pourra, sans porter atteinte à la discipline , 
soutenir la concurrence, et la soutenir avec'avan^ 
tage ; le soldat produira plus qu'il ne consommera ; 
le budget de la guerre éprouvera un allégement 
considérable; l'institution des armées permanentes 
aura entièrement changé de hase^ puisque la paix 
n'en tirera pas moins do services que la guerre. Ati- 
trement, le travail des troupes sera toujours impar- 
fait et dispendieux , funeste a la discipline militaire 
sans être profitable au trésor public. Ainsi donc , 
nécessité d'une loi de recrutement entièrement nou- 
velle et d'un s^'stéme d'incorporation tout différent. 

Je passe au second point , celui de l'organisation 
du travail :, 

Dés que le travail des troupes serait légalenii nt 
obligatoire , dés qu'il s'opérerait ainsi que je l'ai 
conçu, l'organisation en serait facile et les produits 
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assurés; trois parts alors pourraient en être faites : 
la première remboursomit à l'état ses avances pour 
fraifi de nourriture^ de campement, de vêtement, de 
chaussure et d'entretien des soldats ; la seconde 
formerait la paye ou la retenue de chaque semaine; 
b troisième, versée au crédit du compte de chaque 
soldat dans une caisse d'épnrgnes spéciale, formerait 
un fonds commun dont les intérêts cumulés seraient 
nciensuellement capitalisés. 

Le fonds d'épargne de chaque soldat travailleur 
ne serait remis à lui , ou exclusivement à ses père 
et mère , qu'après qu'il aurait cessé d'appartenir a 
l'armée« 

Le fonds commun hériterait des placeurs dans 
certains cas prévus; il profiterait do toutes les rcter 
nues encourues pour* cause d'insubordination ou 
d'inconduite; ce qui permettrait d'amender le code 
pénal militaire, de l'adoucir snns le rendre moins 
efficace. Les officiers > qui contribueraient au fonds 
commun en proportion de leur traitement , y partie 
ciperaient en raison de leur grade. Ainsi, en même 
temps que s'établirait pour les officiers un mode de 
pension conforme à vos idées et que s'oi^aniserail 
on système de pécule pour les soldats , je voudrais 
donner à toutes les professions l'exemple d'un éta- 
blissement modèle dont le travail et l'épargne ser- 
raient la base et où seraient réunis tous les avantages 
de la communauté et de la mutualité. 

Do cette f.içon, l'armée deviendrait ^icilement la 
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meilleure école normale du travail et de la pré- 
voyance, rinstrument le plus parfait d'instruction et 
de moralisation publique , Ton des moyens les plus 
efûcaces de la réforme sociale que j'appelle de mes 
vœux. 

Au Heu de rendre annuellement au pays un con* 
tingent d'hommes ayant plus ou moins perdu la 
pratique de leur profession , habitués au désœuvre- 
ment des casernes, l'armée au contraire le recrute- 
rait périodiquement de bons travailleurs^ instruits, 
économes et disciplinés , formés sous ses drapeaux, 
et rapportant dans leurs communes un pécule qui 
leur permettrait de s'y marier et de s'établir avan- 
tageusement. Alors l'armée deviendrait un actif 
moteur de civilisation; elle répandrait Taisance au 
lieu de la tarir, elle extirperait les jargons barbares, 
les préjugés absurdes qui dans les campagnes sont 
encore la honte de notre siècle. 

Je passe au troisième point, celui relatif aux chan- 
gemens que devraient subir le casernement et l'ha- 
billement des soldats. 

Voire système de casernement, qui consiste d'a- 
bord dans là construction de nouvelles casernes , 
disposées de telle sorte que peu de mois suffiraient 
aux recrues pour apprendre et savoir la théorie élé- 
mentaire, et ensuite dans rétablissement de champs- 
de-Mârs, où les soldats s'accoutumeraient à bivoua- 
quer, à braver lesinlcm()érios des&ûsons et s'exer- 
cerciioni à '.oasles travaux propres à développer chez 
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eux la force y la souplesse et l'agilité du corps , la 
dextérité des mains, le bon sens et la réflexion ; votre 
système de casernement s'accorderait si bien avec 
mon mode de recrutement et de travail que je vou- 
drais que Tun servît de preuve à Taulre, en char- 
geant de la construction de vos casernes et de 
l'élablissement de vos champs-de-Mars^mes soldats 
travailleurs. 

Leur habillement donnerait lieu à la question de 
savoir si l'uniforme militaire devrait être simplifié afin 
de servir à deux fins, ou s'il ne serait pas préférable 
d'y joindre en double emploi une tenue de travail; 
mais c'est un point que résoudraient des expériences 
faites avec l'ordre rigoureux d'une comptabilité in- 
telligente et l'esprit judicieux d'une enquêté désin- 
téressée. 

J'arrive enfin aux améliorations que devrait re- 
cevoir l'instruction des officiers , dont le traitement, 
je Tai dit, pourrait alors être considérablement aug- 
menté. A cet égard , il suffirait de faire subir de 
faciles modifications et d'utiles additions aux pro- 
grammes d'études du " Collège royal Militaire de 
La Flèche^ de V École spéciale Militaire de Saint- 
Cjrr et de V École d^ application d'Ètat-Major^ afin 
que leur enseignement se rapprochât aussi étroite- 
ment que possible de celui de V Ecole Polytechnique 
et de V École d' Artillerie et du Génie. Vlus l'esprit 
des officiers sera cultive, plus les connaissances qu'ils 
auront acquise» seront variées, plus ils s'avanceront 
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dans la direction d'étude& qui Aiit la science de Tin- 
génîcur, et plus ils ^ rendront indëpendans de hi 
profession militaire en devenant moins impn^MTcs à 
la carrière industrieile , dans le cas où il leur con- 
viendrait jamais de quitter Tune pour embrasser 
Taulre. 

Maintenant que vous pouvez déjà pressentir que 
ridée que j'ai conçue innove sans détruire, qu'elle 
améliore tout sans rien bouleverser, qu^elle consiste 
prindpalement k rendre volontaire l'enrôlement 
foiH>é des citoyens, et à rendre obligatoire le travail 
wlontaire des troupes, je puis aborder avec fran^* 
chiseet liberté Tentier développement d'un système 
qui j s'il est démontré praticable, tirera l'odicicr et 
le soldat duxilésceuvrement , détournera l'un île Ves- 
taminet et l'autre de la cantine où ils passent leurs 
jouraées, ajoutera à l'instruction du pix^mter et en 
atnélîoix^ra la coudilioiii âocroitra la force miisat* 
laire du second et le fera jouir du bien£iit de l'épeir 
gne y enCm ne ch-nngera radicalement qu'une seule 
diosc, — la loi du iYx:rutemcnt. 

Jusqu'à présent » les «aint-simoniens et les joui - 
tUKùix', les publicistes et les administrateurs qui onit 
proposé d'appliquer 1 armée aux travaui: publics, ont 
priS| si je puis m'expi^iiner ainsi, le contre-fiîed <ic ih 
qiicstio)} ; la faute grave qu'ils ont commise a ébé <ic 
vouhiir faire descendre Tinstituiion militaire au raii|^ 
de l'industrie, tandis qu'il s'agissait ^J'éJever l^iadus* 
Irîe à la hauteur de Tiiistitulion mîlitai4'e et de pro- 
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filer Jcs avantages d'une hiéfaixhie et d'une discipline 
fortement organisées. 

Aussi ne doit-on pas s'ëlonner auc les officiers les 
plus expérimentés^ interrogé^ sur la question desa- 
voir si remploi judicieux des forces da l'^ro^é/e, en 
tempsdd paix, popi^^it m balancer U dépense e|; pro- 
duire méms un excédant de recette^ aient répondu ni«- 
gativeoiecH;. J'ajouterai que je crois que tes expérienr 
ces ordonnées daas les départemens de TOuest par 
M. le maréchal Soult n'ont jamais été^ dans la réalité^ 
qu'une innocente concession faite par |ui à |a popu- 
larité G^»h pffi^^ pérjpdjqii^- UeiiF^qae h jl^Vapce 
H pes diffux jLyi^os D'avaioiii jamais obtenu d'^uine 
concession des hommes d^état qui Tont gouvernée , 
die ne porterait pas tous les douloureux stigmates 
des révolutions qui font meurtrie! 

Uîea de plus siiH^e que ma ptoposjtion : elle 
consiste i* à rétablir l'article i*' de la loi du lo mars 
i8i8qui posait en principe le système des engage- 
mens volg^ilaires et n'admettait que subsidiairement 
lerégm^ .diçs jgij>p,çlsj 2* à maintenir, ,am(eji(Jler oy 
supprimer les divers articles de la loi du 21 mars 
i832 ; 3" à renverser enfin les termes de la question, 
c'est-à-dire à Êûne des ^uafrier^-soldais / au lieu de 
Éaire .des W<//?;W-iwyrji§rs, 

Voici à peu prés en quels termes eUe devrait être 
conçue : 



5. 
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TITRE I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Article i". — L'armée se recrute par des engagemens vo- 
lontaires et, en cas d'insuffisance , par des appels faits suivant 
les règles prescrites. 

Art. 2. — Nul ne sera admis dans les troupes françaises s'il 
n'est Français ; ou si , né en France de parens étrangers , il ne 
prouve qu'il jouit du bénéfice de l'article 9 du Gode civil. 

Sont exclus du service militaire et ne pourront à aucun titre 
servir dans l'armée : 

l"" Les individus qui ont été condamnés à une. peine afflic- 
tive ou infamante; 

2'' Ceux condamnés à une peine correctionnelle de deux ans 
d'emprisonnement et au-dessus, et qui, en outre, ont été pla- 
cés par le jugement de condamnation sous la surveillance de la 
haute police et interdits des droits civiques , civils et de famille. 

Art. 3. — L'armée se compose , dans les proportions qui ré- 
sultent des lois annuelles de finance et du contingent : 

l"" Des engagés volontaires employés dans les chantiers et 
ateliers régimentaires de l'état, formant V Armée de réserve; 

T De l'effectif entretenu sous les drapeaux, formant V Ar- 
mée active. 

La répartition des contingens annuels entre V Armée de 
réserve et VArm>ée active aura lieu par ordonnance royale. 

TlTRE IL 

DES ENGÀGEBiENS VOLONTAIRES. 

Art. 4. —Tout Français, sauf les exceptions qui précèdent, 
sera reçu à contracter un engagement volontaire sur la preuve : 

Qu'il est âgé de seize ans au moins ; 

Qu'il a la taille d'un mètre cinquante-quatre centimètres au 
moins; 
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Qa'il n'a aucune infirmité qui le rende impropre au service ; 

Qu'il jouit de ses droits civils ; 

Qu'il n'est ni marié , ni veuf avec enfans; 

Qu'il est porteur d'un certificat de bonne vie et mœurs., 
délivré dans les formes prescrites , et s'il a moins de vingt ans 
qu'il justifie du consentement de ses père , mère ou tuteur ; 

Ce dernier devra être autorisé par une délibération du con- 
seil de famille. 

Les conditions relatives , soit à l'aptitude militaire , soit à 
l'admissibilité dans les différens corps de l'armée /seront dé- 
terminées par des ordonnances du roi, insérées au Bulletin des 
lois. 

Art. 5. — La durée des engagemens volontaires sera ie dix 
années. 

Art. 6. — Les engagemens volontaires seront contractés de- 
vant les officiers de l'état civil dans les formes prescrites par 
les articles Sà^'Sb, 36, 37, 38, 39, 40, àU 42, 43, 44 du Code 
civil. Les conditions relatives à la durée des engagemens seront 
insérées dans l'acte même; les autres conditions seront lues 
aux contractans avant les signatures, et mention en sera faite à 
la fin de l'acte , le tout sous peine de nullité. 

Art. 7. — A ceux qui s'engagent volontairement, l'état im- 
pose les conditions et assure les avantages qui suivent : 

Tout engagé volontaire , en état d'exercer l'une des profes- 
sions portées au tableau de répartition annexé à la présente loi 
et incorporé selon la profession pour laquelle il aura été admis, 
sera tenu de l'exercer ; il n'en pourra changer sans autorisation 
régulière. 

Le prix de la journée du travail , variable selon les profes- 
sions exercées et portées au tableau, sera fixé par la loi. 

L'état fera les avances des frais de nourriture, d'habillement, 
de chaussure et d'entretien des soldats employés dans les chan- 
tiers et ateliers régimentaires; il s'en remboursera au moyen 
d'une retenue déterminée sur le produit du travail des compa- 
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gnies ; le àurpids aéra divisé en déax parts égales : l'une qui 
sera distribuée à titre de paye à l'expiration de chaque semaine ; 
l'autre qui sera versée au crédit du compte de chaque soldat 
dans la caisse d'épargne , instituée à cet effet et conformément 
aux statuts et règtemens qui seront approuvés par ordonnancé 
royale. 

Art. 8. -r 'l'ont engagé volontaire ^ soit qu*il n*ait pu justi- 
fier qu'il était en état d'exercer l'une des professions portées au 
tableau de répartition, soit qu'il ait été désigné pour être in-- 
corporé dans l'un des régimens de l'armée active , sera entre- 
tenu aux frais de l'état. 

Art 9. — Les engagés volontaires qui auront servi pendant 
dix années dans l'armée active et mérité les diplômes donnés 
annuellement au concours, jouiront des avantages à eux réservés 
par les lois ou ordonnances sur la formation de la gendarmerie 
départemenlaie et de la garde municipale de Paris, et |)ar les 
règlemens pour l'admission dans les administrations des doua* 
ues, des forêts > des contributions directes et indirectes, ou 
des postes; dans le corps des gardes champêtres et dans celui 
des sergens de ville/ 

Art. 10. -^ En cas de guerre ^ tout Français pourra être ad- 
mis à contracter no engagement volontaire de deux ans. 

TITR£ m. 

DES APPELS. 

Art. 11. — £n cas d'insuffisance des engagemeus militaires, 
H sera pourvu par voie d'appels au recrutement complémentaire 
de l'armée. 

(nsl serait re|ih)dttlt| sauf quittes amettaèmèiis , te titi« n de la IM 
da 31 man 1833.) 
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TITRE IV. 

DES RÉENGÀGEBIENS. 

Art. 12. «^Let réeogagemeiig daos Varmée active pour- 
itmléire reçag méine jXHir deux ans %i ne pourront excéder h 
durée de cinq ans* 

Les réeogagenàens ne pourront être reçus que pendant le 
cours de k dernière année de service due par le contractant. A 
rexpiratkm de cette année, ils donneront droit i une haute 
paye. 

Les autres conditions seront déterminées par les ordonnances 
du roi insérées au Bulletin des lois. (Art. 86 de la loi du 
Si tnars 1851) 

Art 13. — Les réengagemens dans l'armée active seront 
contractés devant les intendans ou soos-intendans militaires, 
dans les formes prescrit^ sur la preuve que le contractant peut 
rester ou être admis dans le corps pour lequel il se présente. 
(Art. 37 de la loi du 21 mars 1832.-^) 

Art. 14* — Les réengagemens dans VÀrmée de réserve 
pourront être renouvelés pour deux années au moins et dix an- 
nées au plus. 

• 
TITRB V. 

DISPOSITIONS PÉNALES. 

(Ce titre consisterait dans la reproduction du titre IV de la loi de 
(S38. Si, comme je le suppose» Texpérieiice démontrait l'ioutilité de 
conserver le titre II de cette loi , la sappressiou du titre IV en serait la 
conséquence naturelle. £n introduisant dans mon projet les titres II et 
IV de la lui de 1833 , J'ai voula flUre preava qi^ Je n'Avaia apporté dans 
sa rédaction aucun esprit absolu.) 
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Une ordonnance royale portant établissement de 
la caisse d'épargne dont j*aî parlé et déterminant le 
système d'accumulation et de capitalisation des ver- 
semens , les bases de la comptabilité , les cas mor- 
tuaires où la caisse hériterait des dépôts, ceux où 
elle profilerait et des retenues faites sur la paye des 
soldats et du produit des condamnations à un cer- 
tain nombre de jours de travail encourues pour 
causes d'insubordination ou d'inconduite, enfin sta- 
tuant sur la liquidation des pensioas d'officiers et 
sur la remise du pécule des soldats ; puis un règle- 
ment disciplinaire, rédigé dans le même esprit, c'est- 
à-dire ne condamnant plus les délinquans au désœuy 
vrement, mais à un travail qui profilerait au fonds 
commun, compléteraient ce nouveau système de 
recrutement volontaire qui consisterait : 

A incorporer les hommes selon leur profession. 

Â déterminer dans quelle proportion utile un ré- 
giment devrait se composer : i* de terrassiers, — 
a" de charpenlîers, — 3° de maçons, — 4° ^^ bail- 
leurs de pierres, — 5® de serruriers, — 6*^ de cou- 
vreurs, — 7" de menuisiers, etc., etc. ; car il est peu 
de professions manuelles qui ne puissent être uti- 
lisées dans un régiment. 

L'aflermissement de la paix extérieure et de Tor- 
dre au dedans a affaibli l'utilité et par suite la consi- 
dération des militaires, tandis que par une pro- 
gression inverse , les hommes livrés aux travaux 
d'une utilité immédiate ont acquis une importance 
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mieux sentie aux yeux mêmes de l'ai'mée. Est-il né- 
cessaire d'en donner ici une preuve convaincante?... 
Voilà en quels termes le général Lamarque traçait 
il y a dix ans le tableau comparé du sort du soldat 
et de celui de l'ouvrier : 

« Figurez-vous 5 partant du Limousin ou des extrémités de 
la Guyenne , deux troupes de jeunes gens ; les uns viennent à 
Paris pour entrer dans un régiment ; les autres pour s'associer 
aux soixante ou quatre-vingt mille maçons^ charpentiers, cou- 
vreurs^ qui ne suffisent pas aux besoins du moment. Une se- 
maine ne s'est pas écoulée que ces derniers gagnent trois francs, 
quatre francs par jour ; ils se polissent, se façonnent et chan- 
gent leurs habits grossiers contre un costume presque élégant. 

Le sort du pauvre conscrit est bien différent. Il reçoit pour 
toute paye 45 centimes par jour : 10 sont retenus pour la masse 
de linge et chaussure ; 30 centimes doivent suffire aux plaisirs 
de la table ; il lui reste 5 centimes, le sou de poche, qu'écor- 
nent encore presque toujours les effets de petite monture. A la 
caserne, où les rappels multipliés le ramènent si souvent, des 
règles claustrales l'entourent de mille liens. On accable son 
obéissance d'ordres minutieux et sans cesse renaissans. À cha- 
que pas il rencontre un chef qui trouve toujours quelques re- 
proches à adresser à sa coiffure, à ses habits , à son arme qu'il 
use à force de la polir. Et l'on est étonné qu'il regrette le toit 
. paternel, la liberté des champs, et que souvent, dès la première 
semaine, il compte les ans, les mois, les jours qui lui restent à 
servir!... » 

On ne peut mieux décrire cet ennui de leur inu- 
tilité* qui pèse sur les soldats désœuvrés et les ré- 
duit en temps de paix à regretter généralement leur 
profession d'ouvrier^. 
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N'y a-t-il donc pas lii rindioe d'un besoin à tatia* 
faîre, d'une tendance à seconder? 

Nos régimens n'en seraient pas moins brillaus , 
parce qu'ils* seraient ainsi transformés en associa-: 
tions actives et utiles d'hommes pris et exercés dans 
un certain nombre d'états; les soldats dont ils se 
composeraient n'en seraient que plus vigoureux , 
plus intelligensy plus recommandables. Les manœu* 
vres militaires seraient conservées» mais elles n'au- 
raient plus dans la vie des soldats que la place se- 
condaire, que, par exemple, elles occupent dans los 
travaux des élèves de l'école Polytechnique. 

L'avancement serait subordonné k Taptilude in- 
dustrielle. 

L'ordre et l'appareil déployés dans los exercices 
militaires présideraient aux travaux, eniroliendraîciit 
ià discipline et l'émulation. L'impulsion 80rait facile 
à donner au moyen de quelques distinctions, ordres 
du jour, médailles, décorations ou autres récompen- 
ses judicieusement décernées, car en France la puis- 
sance du levier moral est incalculable . 

Et puis, pour ie soldat et pour sa famille quelle 
douce pensée que celle qu'il n'oubliera plus spus to • 
drapeau la profession qu'il avait apprise, qu'au con- 
traire il s'y pourra perfectionner, sous la conduite 
de chefs habiles, d'ofliciers non moins instruits que 
des ingénieurs, et revêtus de la double autorité 
qu'ils tiendraient de la science et de la loi! 

Telle que je la conçois, l'organisation d'un régi • 
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rtient se corrtposeriût, dans de certaines proportions 
mûrement étudiées,' d'ouvriers appartenant h toutes 
les professions déterminées par le tableau annexe à 
la loi de recrutement. 

Il existe déjà dans tous les régimens un tableau 
où les soldats sont classés selon la profession d'où 
ils ont été tirés ; il n*y aurait qu'à développer co 
germe fécond. 

Si les rangs de Tarmce de réserve étaient ainsi 
ouverts à tous les Français âgés de seize ans qui sol- 
licitetàlent celte faveur et contracteraient un en- 
gagement , si tous ceux dépoiirvus de piofession 
étaient dirigés vers un art de leur choix et îmmé^ 
diatement appliqués a ceux des travaux de cette pro- 
fession les plus simples et les plus faciles^ nul doute 
qu'alors Tembarràsdu choix lïlk le seul qu'éprouvât 
l'état, qui pourrait enfin abolir eh toute sécurité le 
régime des appels, et détruire sans violence l'abus 
des rcmplacemens militaires. 

Alors l'institution des armées permanente^ cesse- 
rait d'avoir les graves inconvéniens que j'ai signalés ; 

Alors le gouvernement pourrait toujours en 
temps de guerre disposer d'une force imposante, 
d'iinc masse d'hommes aguerris , exercés ati ma- 
nidtnent des ar^tiies et endurcis à la fatigue du 
travail; 

Alors la paix n'aui^lt plus à déposer chaque an- 
née des tributs exorbitans sur l'autel de la peur^t* 
de b jptoM de ia guerre ! 
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Alors d*hninenses travaux de terrassemens , de 
constructions, de défrichemenSy de reboisemens, etc., 
s'exécuteraient de toutes parts, d'abord avec l'éco- 
nomie qui serait la conséquence d'une discipline se- 
vèrenrïent observée et d'une législation exception- 
nelle conférant aux chefs militaires une autorité 
puissante; puis avec tous les avantages résultant de 
Sj)écial!tés bien coordonnées, bien employées. A 
l'œuvre, les terrassiers, les maçons, les charpentiers, 
les forgerons^ les labouteurs, etc., etc., formant des 
compagnies distinctes , n'exécuteraient que les tra- 
vaux de leur profession; chacun ne ferait que ce 
qu'il aurait appris et que ce qu'il saurait bien. Un 
contrôle sévère régnerait toujours; une comptabilité 
régulière en serait la garantie. L'artillerie pourrait 
élre chargée des charrois. Le génie, qui avant Vau- 
ban n'était formé que de quelques ingénieurs, ten- 
drait donc à cesser d'être un corps spécial pour ab- 
sorber en lui toute l'armée de réserve. Le génie 
militaire comprendrait alors tout ce qui caractérise 
le génie civil , tout ce qui fait la science de l'ingé- 
nieur prise dans sa plus large acception ; 

Alors partout l'habitude de la soumission, de Tor- 
dre, de la prévoyance, (inirait par se répandre; à 
leur retour dans leurs communes, les soldats l'y rap- 
porteraient au lieu de celle du désœuvrement et de 
la débauche qu'ils reviennent maintenant y pro** 
pager. 

Alors, sans augmenter son budget, la France 
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pourrait enfin réaliser les améliorations indiquées 
dans raa première lettre et compléter son système 
de voies de communication , sans lequel son com- 
merce 'intérieur, source féconde et intarissable de 
prospérité nationale, n'aura jamais qu'une existence 
débile, languissante ou fébrile; sans lequel le prix 
des transports sera toujours le plus onéreux des 
impôts, le principe ennemi de Paccroissement de la 
consommation, le germe de mort de toute produc- 
tion; sans lequel enfin, toutes nos lois de douanes 
resteront un inextricable chaos, profitable à quel- 
ques industries, mais nuisible au plus grand nombre. 

Le vrai caractère de l'homme à la fois progressif 
et pratique , c'est de savoir tirer un parti avanta- 
geux des instrumens qu'il a sous la main, c'est de 
savoir les adapter ingénieusement à ses besoins. 

Les armées permanentes ne peuvent plus être 
supprimées, mais elles peuvent être transformées; 
pourquoi donc ne l'essaierait-on pas? 

Pourquoi vos champs-de-Mars ne seraient-ils pas 
en même temps de vastes chantiers industriels? 
Pourquoi l'armée n'aurait-elle pas à la fois son ma- 
tériel de guerre et son matériel de paix ? Pourquoi 
le tambour en battant l'heure du travail, celle des 
manœuvres, celle des repas, ne rappçllerait-il pas 
sans cesse à l'armée sa double destination guerrière 
et' pacifique, militaire et industrielle? Pourquoi 
même la musique régimenlaire ne servirait-elle pas 
à l'essai d'une utile application, c'est-a-dire à vérifier 
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la quaiUon (k «avoir ju^qu'^ quel poiol le pbyibin^ 
muisical peut à la fois donnar <la l'ardeur dans Lo 
travail et en adoucir les fatigues? 

Si Ton n'osâit pas teuter en Fraru^ de Olles ex^ 
périeuces^ pourquoi ne le fèrait-ou pas eu Afriqu^i 
où nous avons des roules k pefiçeri des diserts à fer- 
tiliser, des villes à bâiir^ des ports à creuser? 

Lor^ue la guerre a Mé la eonditii^n d'indépeu^ 
daiKe et de prospérité des peuples ^ pn a biep su 
l'cudre la profession militaire attrayaotç et glo^ 
rieuse; pourquoi lorsque la paix est devenue le l>e- 
soiu impérieux des naljous modernes no parvien- 
drait-on pas également à donner «tux armées un 
nouvel esprit? 

Serait-il donc impossible de passionner les masses 
pour les grands travaux qui fondent ou consçryent 
la splendeur et la prospérité des Étals? 

Le génie qui se déploierait dans le vaste ehamp 
des entreprises utiles par d'audacieuses et gigantes- 
ques conœptions ne saurait-il donc exciter aujU)ur 
de lui lin enthousiasme égal à celui que fait naître 
sur les champs de bataille le courage d'un général 
habile? Le travail ne saurait-il donc avoir aussi sa 
jgloire? Des victoires remportées sur la nature^ d.e;S 
conquêtes laites sur la misère et l'ignorance dos 
classes laborieuses n'auraient-elles donc rien qui 
parlât à Timagination des Français et au eoeur des 
hommes? 

C'est parce que je ne le puis croire que je vous ai 
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adressé «es lettres ; conmdércs 6iih(>iement comme 
un germe 2i fiteoniler Vidée qu'elles renferment et 
qu'elles n'ont qu'imparfaitement exposée... Si vous 
doutez qu'elle soit juste et applicabiai failes^vous les 
questions que j'ai commencé moi -même par m'a- 
dresser: 

Les écoles spéciales militaires peuvenl-elles prépa- 
rer leurs élèves à devenir, lorsqu'ils sei*ont officiers, 
d'exoelleos ingénieurs? 

Les sous-officiers peuvent-ils devenir de bons 
cootre-maitres? 

Les soldats peuient-ils mieux employer qu'ils ne 
le font le temps qu'ils passent sous les drapeaux? 

Une autorité légalement consliluée et une disci- 
pline sévère ne sont-elles pas aujourd'hui de rares 
avantages enviés par l'industrie? 

Des exercices militaires qui ne sont pas incompa- 
tibles avec des études de collège le scraîenl-ils avec 
des travaux manuels? 

La garde nationale est là pour prouver le contraire. 
Ces citoyens- solda ts, dont on remarque dans la cour 
du Carrousel et dans les revues solennelles l'excel- 
lente tenue ei la précision des manœuvres, n'ont-îls 
pas quitté le matin les ims leurs bureaux, ceux-ci 
leurs magasins, ceux-là leurs ateliers, tous leur mé- 
nage? 

Combiner Tinstilution- des gardes nationales et 
celle de l'armée de ligne, rendre la première plus 
utile et la seconde moins coûlûusc, les pej^iectionAe^* 
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toutes les deux, en permettant, si on le voulait, de. 
n'en plus faire qu'une seule institution; tel a été 
l'objet de ma pensée. 

Ce qui s'opposera toujours à ce qu'on puisse 
compter sérieusement sur les gardes nationales mo- 
bilisées, c'est la cause pour laquelle le mariage 
est interdit aux soldais et pour laquelle la loi n'ad- 
met même pas que puisse s'engager le veuf avec 
enfans. — Cette objection n'existe pas h l'égard de 
mon projet d'organisation , je la crois préférable à 
celle des landwehrs qui est infiniment coûteuse par 
les pertes considérables de temps, et les déplacemens 
fréquens qu'elle impose a une population nombreuse. 

Comblez les lacunes de ce travail , adoptez-en 
l'idée mère , rectifiez-en les détails , et cela fait avec 
la puissante faculté d'organisation dont vous êtes 
doué, je ne doute pas qu'il ne réussisse à changer 
promptement la face et l'esprit des armées perma- 
nentes en Europe; qu'il ne permette à la France, si 
elle le voulait, d'avoir toujours sur pied une armée 
ac^^Vedecent mille hommes, au plus, force suffisante 
pour le maintien de la tranquillité publique (i ), et une 
armée de réserve de cinq cent mille hommes, au 
moins ^ qui dans l'éventualité d'une guerre, seraient 
infatigables et invincibles, car la fatigue des marches et 



(1) Surtout le jour où la France sera en [)ossession d'un vaste système 
de communications rapides , ajoutant à la puissance de la centralisation 
et en diminuant les inconvéniens. 
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des bivouacs ne seraient plus qu'un délassement pour 
eux. 

Dans votre chapitre remarquable sur V instruction 
des troupes^ j'ai appris avec quel soin les Romains 
choisissaient leurs soldats. Les professions où il. est 
préférable de les recruter sont une des premières rcr 
commandations de Végèce. Les forgerons, les char- 
pentiers, les tailleurs de pierre, les chasseurs étaient 
surtout les hommes que préféraient les Romains. 
Comme ils pensaient qu'on ne sait rien ni si promp- 
tement , ni si parfaitement que ce qu'on a appris de 
bonneheure, ils levaient leurs soldats.à seize ans; votre 
avis est que cet âge pourrait également être celui 
des enrôlés volontaires; aussi l'ai-je adopté; la loi 
du 21 mars l'a elle-même admis pour l'armée de mer. 
Les autres motifs qui m'ont déterminé sont ceux-ci : 
c'est généralement au sortir d'apprentissage et avant 
d'avoir pu encore entrer dans un atelier que les 
jeunes gens seraient disposés à s'engager volontaire- 
ment; c'est aussi à cette époque qu'ils rencontre- 
raient le moins d'opposition de la part de leurs fa- 
milles; enfin Tâge de seize ans offre en outre cet avan- 
tage, qu'à vingt-six ans, si le soldat libéré de son 
engagement veut le renouveler, il sera encore dans 
toute la vigueur de la jeunesse, et il en sera de même 
s'il préfère, quitter les rangs afin de se marier , ce 
qu'il pourra faire assez facilement avec le pécule 
qu'il aura amassé et qui lui sera remis à sa sortie 
du régiment. 

i6 
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Les enrôJemens , dites-vous dans vos Observa- 
tions sur la constitution des armées de terre de la 
France en 1835, no sont pas faits avec assez de 
soîn «t de discernement 5 le choix des pecrtios n'est 
pas bon. Permeltezrmoî do vous adresser la ques- 
tion de savoir sMi peut ôlfe meilleur eu égard au ré-r 
gime des «ppels, au chiffre des contingens, à Tabus 
des remplaeemens et enfin à l'aversion générale 
qu'inspire (e service militaire? Il me parait qu'avec 
le mode que je propose, mode dont la base, ainsi 
que je Tai déjh dit , sérail un tableau de répartition 
des professions , fixant le nombre d'hommes qui de- 
vraient être acceptés dans chacune d'elles , le choix 
des recrues deviendrait k la fois infiniment plus hr 
c\\e et plus sûr. Je dois ajouter qu'ici je raisonne 
toujours dans la profonde conviction ou je suis qu'a- 
vec ce mode l'affluence des demandes d'engagemens 
serait telle que le gouvernement , pour s'en préser- 
ver , serait contraint de rendre graduellement plus 
sévères les condition)^ dVdmission. 

Ce n'est pas légèrement que j'ai fixé l'âge de seize 
ans et déterminé la durée des engagemens. Dix an- 
nées m*ont paru nécessaires pour que l'inslruclion 
du €ol(ini pût porter tous ses fruits , sans être pour 
Tofticier un sujet de fatigue et de dégoût. 

81 je n'ai pas insisté |)|us longuement sur ce point 
q«e, i^haque régiment de l'armée de réserve étant 
ttifwi transformé en aleWer et en école profession- 
nelle , l'enseignement théorique serait joint à l'ins- 
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Iruction pratique, c*(»6i qu^il ffi'i» paru qu^ m\fi m^ 
rait superflu. Le temps que Gonaacroraii^nt {es saUi^i/s 
à ëiiivre les «Bourfi élémentatma et gradués qui i^ur 
seraient feiis par leufs chefs n« serait donc pasrpérdii 
pour le travail. ,": 

f^s ouvriersTSûldats, réalisani: chacun les ihféories 
de l'officior-professeur ou s'pxpliquaQt les priatiqui» 
par ia théorie, comprendFaient ou exécuteraient 
mieux ifss travaux ; cette double action > ^o double 
nàode , se complétant l'uo par l'autre, foiHiieiuiient 
l'un des meilleurs systèmes d'instruction qui se putsr 
sent concevoir. 

La civilisatipn « je le crois , recevrait' de cà seul 
fait une impulsion prodigieuse ; la moralité ^apn-^ 
seuiameiil; de i'ariiiie, mais de la nation tout entière, 
s'en ressentirait. Bien des hommes qu^iujourd'hi|i 
de§ ambitions présomptueuses et des appétits désor? 
donnés , la miséve et Pignoranoc précipitent dans la 
voie du crim^ , trouveraient enfin une carrière ou^ 
vorCe ; l'armée leur donnerait l'habitude du travail 
et de répargne , elle leur ouvrirait l'aocés k Fins^ 
truction. 

L'armée , len temps de paix , deviendrait alors une 
grande institution de prévoyance; le gfade et rem-*- 
ploi de l'officier, ainsi rendus plus utiles et plus gle^ 
Heux, satisferaient pleinement son imagination quel- 
que active qu-elle pût être. 

On 'verrait diminuer le nombre des suicides. 

La société aurait enfin ce qui lui manquer un 

i6. ^ 
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La question de rapplication de Tarmée aux grands 
travaux d'uCitite publique est si importanle , qu'en 
considération de sa gravité, on nous pçraiettra de 
citei* a Pappui des idées que nous venons d'exposer , 
le lémdîghage d'un ingénieur en chef des ponts êf 
chaussées cîont l'habileté né le cède qu'à son extrême 
modestie 9 et cJe nous prévaloir dé toute raiitorit^ 
que donnent à tiotrc travail son suffrage et son 
expérience. 

Lettres de M, P. Leblanc, ingénieur en chef des fonts 

et chatissées. 

Paris, 23 mai 184t. 
Monsieur , • 

<t J'ai lu dans la Vre&se quelques articles sur l'emploi de rarmée aux 
travaux publics , conformes aux idées que j'ai conçues et en partie ap- 
pliquées depuis plusieurs années. 

» J'ai eu occasion de les dé t tI g ffJM #n» une notice que je viens de 
publier sur une grande construction que j'ai dirigée et où j'ai obtenu le 
concours de deux régimens de ligne ; j'ai indiqué dans la même notice la 
manière dont j'entendais concilier mon système avec l'organisation ac- 
tuelle des régimens, quelque défectueuse qu'elle soit, dans les travaux 
des fortifications de Paris. 

» Persuadé que tout ce qui est de nature à jeter quelque lumière bur 
cette grande question ne peut manquer d'éveiller votre intérêt » je vous 
demande la permission de vous offrir un exemplaire de ma notice. 

» Cetteespèce de compte-rendu de mes travaux étant destiné presque ex- 
clusivement aux ingénieurs mes camarades , vous comprendrez que ce n'est 
pas dans l'espérance que vous en parliez dans votre journal que je vous 
l'eiivoie^ et, en supposant même que vous en eussiez le désir, je vous 
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priertis de K'es riea filrvi w ft'Ml pà« id rMftdectr d» là Pr^êm, t^mi 
à M. Éniteâe GinnUo 41M j'offre k lirnU de iMl»r#fleiiMt ét^^^i 
Taat certaîDement beaoooop mieux , de mo» expéHeaee §€ur une qoeetiiHi 
qui Tocciipe. » 

p. LEBLANC. 



Pftrifl,28mait84l. 

MOfOfeVn f 

« J'ai ia avec empressement vos Études politiques que tous avez eu 
la bonté de m^envoyer ; elles m*ont appris que la plupart des idées que 
j'ai ërriisM datift Ma notice sur f emploi de t'arifiéé aux travaux pikbftôs 
'V'MI tj^liÉftifeilnéiH pAr droH de pHt)rite. 

* Eièfefili (oimiie }0 Til Mé iMfdâiit pltts de trois ans datis le XoiA 
de la P aas eB ratagut) il B'est pas dtottuaal que J» m bsaie poinl cornues 
plus tM| cependant) pour hm punir d'avoir présenté Sous le patronage 
d'un nom obscur , aux ingénieurs mes collègues , qui seront probable- 
ment les seuls acheteurs de mon livre, un système que je pouvais ap- 
puyer dé l'autorité du vôtre , je me condamne à leur envoyer moi-même 
tfHre exceltiAite imicAure, sf par hasard fis né la connaissent pas. 

» Je He i^ég!Peittf pas Éiollié vivement cette eiréonstance ; car , att Ifett 
d'efqniiser les prteefpaax traits d'tin tystètae que Je crois bon moins 
bien que vous ne TavIeS fait vous^nénie^ je me serais borné à faire con- 
naître comment je l'avais appliqué à peu près , eà organisant des compa- 
gnies de travailleurs à la Roche-Bernard , quels résnltats j'avais obtenus 
et comment, enfin, je voulais également l'essayer dans les travaux des 
forlilkïatlons dé t'aris; nous serions alors restés tous deux dans notre 
rôle, volts bofùitoé d'imagirtàtiôn, mof hofemc d^exécdtion; vous la 
Iftfèy et liiol tè ton. ft . 

• p. LBBLANG* 

Réflexions sur le système actuel d^Àidjudiçation des 
grands travaux, et sur les moyens d'y em^p loyer 
t^ armée (1). 

» La construction du pont de la Roche-Bernard n»'a fourni 

(\) ïkscription d'un iwnl smpeiiàa construit à la Èoche- Bernard ^ 
par ^. LfcteL^Nc, ittg^ictir en rW des ponts et chiaWsï^s: 1841. 



l'occasion d'étudier deux questions importantes pour l'exécu- 
tion des travaux publics : je veux parler du système des grandes 
adjudications passées à un entrepreneur général^ et de la coopé- 
ration dp Tarmée. 

» Dans l'article qu'il a publié dans le numéro des Jnnaies de 
janvier 1840, M. Gollignon a fait connaître que l'emploi des 
troupes aux travaux des routes stratégiques de la Mayenne 
n'avait pas produit des résultats aussi avantageux qu'on l'espér 
rait, puisqu'il eût fallu réduire à 0^41 c. en 1835, et à 0,214 m. 
en 1836^ le montant de la rétribution à accorder à chaque sol- 
dat travailleur, pour qu'il n'y eût ni profit ni perte pour l'État à 
les employer ; il remarque en même temps que ces soldats ont 
produit moins de travail , dans un temps donné, que les ou« 
vriers ordinaires. 

» J'ai employé des ouvriers militaires à la Roche-Bernard ; la 
composition du personnel de mon atelier était différente de celle 
des ateliers de M. Gollignon , et j'ai obtenu des résultats diffé- 
rens pour la quantité et la qualité du travail produit ; mais son 
organisation était à peu près la même , et les résultats , sous le 
rapport financier, quoique un peu meilleurs que les siens, 
n*ont pas été parfaitement satisfaisans. Bien loin d'être forcé 
de conclure de cette dernière circonstance , comme M. Golli- 
gnon , que le peu d'avantages qu'on peut retirer de l'emploi 
de l'armée aux «travaux publics ne mérite pas qu'on modifie 
son organisation, ne m'est-il pas permis de soupçonner, au 
contraire-, que c'est son organisation actueiie qui s'op- 
pose à ce qu'on en obtienne de plus grands ? 

«Avant de développer mesjdées à cet égard , je dois entrer 
dans quelques détails sur les résultats de l'emploi des ouvriers 
militaires à la Roche-Bernard. 

« Deux détachemens, l'un du 7«» de ligne, composé de 130 
hommes; l'autre du 20«, composé de 100 hommes, ont été 
employés aux travaux du pont pendant les campagnes de 18^7 
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et 1838 ; ils étaient commandés par un capitaine , quatre lieu- 
tenans ou sous-lieutenanç » deux sergens-majors et six sergens; 
je ne compte pas les caporaux , qui travaillaient comme les 
sddats. 

» Tons les travailleurs avaient été choisis parmi ies hom- 
mes de honne volonté des deux régimens ; c'est dire assez 
qu'on ne rencontrait parmi eux presque aucun cordonnier , 
tailleur, bijoutier, et autres hommes à état sédentaire^ étranger^ 
au maniement de la pelle ou de la pioche (1). 

(1) Tous les ingénieurs qui ont dirigé des ateliers de charité pour em* 
ployer les ouvriers des manufactures d'étoffes sans ouvrage, ont pu re- 
connaître qu'avec la meilleure volonté du monde, ces ouvriers ne pro- 
duisent que peu de travail , tandis que ceux habitués aux travaux de la 
campagne en produisent bien davantage. 

A Lyon, pendant l'hiver de 1836 à 1837, j'ai obtenu quelques pas- 
sables résultats du travail de plus de trois mille ouvriers en soie qu'on 
avait mis à ma disposition ; mais je ne les ai dus qu'à une organisation 
particulière que j'avais donnée à mes ateliers. 

J'avais d'abord choisi pour eux un travail facile : la construction de 
la digue de ceinture des Brotteaux , exécutée avec des remblais pris dans 
de la terre végétale ou sablonneuse d'une facile extraction. 

J'avais fait prévenir les ouvriers que je ne les recevrais que lorsqu'ils 
se seraient formés en brigades de vingt à trente hommes, en se choisis- 
sant entre eux. 

Quand une brigade ainsi formée se présentait, je lui faisais élire son 
chef, et lui faisais tracer sur le terrain un espace où elle devait prendre 
la terre du remblai. 

A la fin de chaque semaine , je faisais afficher sur la porte de la ferme 
de la Tète - d'Or, oii j'avais établi mon bureau , le nombre des mètres 
cubes extraits par chaque brigade et la somme totale qu'elle avait ga- 
gnée, avec le prix de la journée pour la semaine qui en était la consé» 
quence. 

J'avais eu soin de donner au mètre cube un prix plus élevé d'un cin- 
quième que celui indiqué au projet. 

Je payais la somme gagnée par ctinque brigade "entre les mains de son 
chef, qui se chargeait de la di^iibuer aux ouvriers. 
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» Gé» MidatÉ ont ëté d'ëtfceUéilê ffiMMMtM | ÉMI^-MiiteMilt 
90 dot prodoit f>M de ti^«¥àil qUé tés Ofhrtfeiv fiMh ^ ttiaié étt^ 
core lis lëtir oftt dotitté de r-émttUktfMt ^ et sttHèttt M ont ém» 
péchés , par leur exemple, de perdre du temps en causefiiM^ 
caf hM Misar oTfléiérs tt'atifaieint ptt» pormi» Attt iotddts d« Tem- 
jMoy^déiièfto Aiâitièrëi (1). 

Qu^litâu résultat ItfianGiéf , en faisant abstfacfiôn du trâ« 
vàif produit y it n'a pa$ été très fàtorablé. 

» Four ne pas opérer sur de trop grands nombres , je ne con- 
sidérerai que le.lraTail d'un mois, et je choisirai celui de juin 
183S, qtil i^t liti dé eétit qui donncfnt dés k^ltdts tnoyens. 

» Pendant ce mois le total des journées des ouvriers militaires 
s^est élevé à ...» « i . . . é « . . 4436 U 

# 

L^étnotatioD que cette organisation leor donnait , l'inspection mntuetie 
de» ouvriers de chaque brigade les uns sur les autres ( l^ouvrier plus 
paresseux ou plus malhabile que ses camarades était bientôt expulsé 
par eux) , la confiance qu'ils avaient dans des chefs immédiats de leur 
choix ( et il était important de leur en donner dans une ville comme 
Lyon , où il existe tant de défiance contre l'administration), les faisaient 
travailler avec une ardeur que j'ai rarement remarquée chez les ouvriers 
ordinaires ; cependant les bommes composant la brigade la mieux choi- 
sie, dans un pays où la journée ordinaire de manœuvre est de 2 fr. , n'ont 
pas gagné plus de 2 fr. 50 c. ; la plupart n'ont gagné que 1 fr. 50 c. à 
1 fr. 80 c et souvent ils avaient les mains tellement pleines d'ampoules, 
qu'ils étaient forcés d'abandonner les travaux. 

(I) Le^ sous-offîéfers ne coiMnHindafeni qv'âut sohtats *. (|uoiqa6 les 
odntttHnatfré^ de llentrepreiteur eussent le droit de leur donner des or- 
dres, cependaM ils employaient ordinairement l'iot^médialire dessouc- 
ofliders, car ées soldats étalent très-susceptibles, et s'offensaient souvent 
des paroles , quelque peu dures qu'elles fussent , des contre • maîtres : 
iM appiels ttiéoié se toisaient séparément pour les ouvriers militaires et 
civils; ces derniers consentaient bien à être sownfs aox tbrmes mili- 
taires , mais ils ne voulaient pas qne les sous-officiers eussent l'air d'être 
leurs supérieurs. 
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L'entrepreriédr (1) • pt|é pour ehaciBe d*6ilet 1 fr 

35 ê. , ce qui fait une somme de 

Mais il a eu à pay«r en outre : 

lo Traitement de cinq officiers à 65 fr. . ... 

2<* Traitement de deux sergens-majors à 30 fr. . 

3o Traitement de six sergents à 45 fr. (2). » . 

4<> Frais de route pour l'arrlTëe et le départ des deux 

détachemens, dont le dixième est de (3). . . 

50 Salaire de deux cuisiniers pour un mois , à raison 
de 260 fr. par an 

60 Location d'ambulance à raison de 1 50 fr. par ah 

7« Installation de râteliers d*armes, tables à manger 
gamelles , cruches et chaudières , à raison de 25 fr 
par mois 

8« Fonmiture de bois pour la cuisine 

90 FournitttNB de Nts p«or te .salle de p^lc». . 

tOo Coucher de 206 hommes seulement en ville , à 
raison de 10 c. pir boftome et par nuit. . . 

U» Location de trois lits pour rambalance. . . 

120 Frais de maladies, honoraires de médecins. . 



Total de la dépense. 
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325 


00 


60 


00 


270 


00 



37 11 



21 


66 


12 


SO 


35 


00 


25 


00 


« 


00 


018 


00 


18 


00 


80 


00 



6,668 27 



» Ces %fi6^ fr. 2*]^ c. 9 divisés pat* le nombre tolal de journées 
dà mois 9 donpent pour prix moyen de la journée 1 fr. 61 c. 

«br, en admettant que l'entrepreneur eût employé des' ma- 
hoèàvres de' choix à la place des militaires, il ne les eût payés 
que 1 fr. î\fi c. pdx jour (A), il aurait donc gagné fr. 21 c. 
{)ar jour et par homme à cette substitution ; il est vrai qu'il 
n'en eût peut-être pas trouvé la quantité suffisante. 

«Examinons maintenant quel a été le profil net de chaque 
soldat Iravàllleur : 

(1) Ces ouvriers étaient à la solde de reotrepreueiir. 
. (3) Les serj^ens étaient coustamment présens sur les clranliers, taudis que les 
sergens-majors ne s'occupaient que de comptabilité : voilà pourquoi les pre- 
miers recevaient plus que les derniers. 

](3) Ottto ca\Ak)p»gnéi a Aùré dix mois. 

(4) Ce ptfk est fen dTfet celnl <^ne j'ai donné auk maniutivres de choix traviiil- 
lant en régie. . ■ 
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Poar mi mois de traraU, ordinaifeiiieiit eoiiipoeé.de S& 

jours, il recevait 31 f. 25 c. 

Il avait à payer pour son service au corps , 

par mois 5 f. 00 c. 

CHianssure 2 50 

Une blouse et un pantalon d*on prix ensemble 

de 7 fr. 50 c. pour dix mois , et pour un. . 75 
n abandonnait les 5 c. de pocbe pour Tamé- 

lioration de l'ordinaire , ainsi je n'en tiens 

pas compte. 

Total. ... 8 25 8 25 



Reste net. . . 23 00 



Ces 23 (t., divisés par 25, donnent pour piix moyen de 
journée 92 

Si Tentrepreneur etkt retenu sur ce prix l'excédant de dé- 
pense dont il vient d*6tre parlé 21 



Il serait donc resté pour chaque travailleur (1). ... o 71 

» Ce résultat est meilleur que celui obtenu par M. GolDgnou, 
mais il aurait offert peu de moyens d'opérer des économies no- 
tables ; c'est tout au plus si l'état ^ s'étant mis à la place de Fen- 
trepreneur, eût pu gagner fr. 31 c. par journée et par homme; 
car chaque soldat, pour travailler avec courage , doit être cer- 
tain d'un bénéfice net qui ne peut s'élever à moins de fr. 
40 c. (2). 



(i) Parmi les soldais iravaillearsj il y avait un assez grand nombre de 
maçons, gagnant i fr. 5o c. par jour; d'après les calculs précédens, on 
trouvera que leurs journées revenaient à a fr. 86 c. à l'entrepreneur, et qu'il 
leur restait de net i fr. 17c., qui se seraient réduits à 1 fr. 81 c. , si on en 
avait déduit l'excès de dépense pour leur casernement et autres causes indi- 
quées ci-dessus. 

(3) Il faut obseryer qu'un soldai aimera toujours mieux gagner 4o cent, par 
jour et avoir une nourriture meilleure, en travaillant , que de fEilre l'exercice 
sniis rien gagner , et en ayant une nourriture moins substantielle, 
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' »Ne serait-il pas possible d'obteair mieux encore? Je ne puis 
m'empêcher de le croire; mais je pense qu'il faudrait pour cela 
modifier l'organisation de l'armée* 

» Je voudrais qu'on formât des compagnies d'ouvriers dans 
^ régimens spéciaux ( ). 

«Ainsi 9 un de ces régimens^ par exemple, contiendrait une 
ou deux compagnies de maçons, tailleurs de pierre, sculpteurs, 
plâtriers, marbriers; une ou deux compagnies de forgerons, 
serruriers, charpentiers, menuisiers, charrons et mécaniciens ; 
toutes les antres compagnies seraient composées d'hommes 
habitués aux travaux de la terre; on n'y admettrait même pas 
les ouvriers de cette espèce qui n'auraient pas atteint toute leur 
force, ou qui seraient d'une faible constitution. 

«Plusieurs de ces régimens seraient uniquement composa de 
travailleiirs de terre (2). 

»0n reléguerait dans des ré^^imens séparés tous les ouvriers 
anciennement occupés dans la plupart des manufactures, les 
orfèvres, bijoutiers, chapeliers, tailleurs, etc., etc. (3). 

» Avant d'employer aux travaux ces soldats ainsi organisés, on 
les exercerait pendant six mois au maniement des armes. 

» Maintenant, je suppose qu'une grande construction réclamât 
l'emploi des ouvriers militaires : 

» On y enverrait un ou plusieurs des régimens dont je viens de 
parler, et ayant un nombre de soldats travailleurs égal à peu 
près au nombre d'ouvriers nécess^res. 

(1) On sait combien les compagnies d'ouvriers rendent de services à 
l'artillerie ; les sapeurs et les mineurs sont réellement des régimens 
d'onvriers, et cela ne les empècbe pas d*étre les meilleurs soldats de 
l'armée. 

(2) Ce sont les villages qui fournissent lo plus grand nombre d*hommes 
à Tarn^ ; les travailleurs de terre y sont donc en majorité. 

(3) On pourrait cependant réunir les tailleurs en compagnies et leur 
faire exécuter les uniformes des troupes ; il serait possible d'appliquer 
également mon système aux cordonniers et h plusieurs antres états. 
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» La mekié fteolenient des soldats trafalHertft, l'autre moitié 
ferait le service des casernes et s'exercerait au maBiemept des 
armes ; chaque moiiié alternerait avec TauCre au coainieûceiiieRt 
de cfaafijue semaine (1). 

» Il suit de cette disposition que la inoitié du^rsoanel d# 
chantiers serait formée d'ouvriers civils ; mais, dans le cai; où 
l'on ne pourrait pas compléter le nombre de céjs derniers , la 
réserve militaire serait là pouc fournir le supplément nécessaire. 

» H suppose lofiolenant que le j^ii d^ k joiirfié0 A^ V^^mn^r 
vre fàt de i fr. kO dans le pays ou s'e\6ç^\fimt i£ Mv»il (9)« 

» Les soldats travailleurs toucheraient fr. ZîO par chaque 
journée de travail, et abandonneraient les fr. 05 de poche 
pour Tamélioration de f ordinaire ; sur les 1 fr. 10 restant , on 
prendrailles dépenses supplémentaires, qui pourraient ne s'éle- 
ver qu'à fr. 27 à peu près, comme je le prouverai tout à l'heure; 
les autres fr. 83 seraient partagés en deux portions : Pune, 
de fr. AS, serait mise à la caisse d'épargne au nom et an profit 
de chaque soldat travailleur, et le capital et les intérêts lui se- 
raient rendus quand il serait libéré du service; l^aulre , de fr. 
ÀO, serait le bénéfice de l'état. 

9 Ppiir appliqper P^ système à ua exemple spécial, je suppo- 
serai qu'ui) bataillon de trav/^illeufs organisé comme je Yiep$ ^ 
le dire eût été employé à [a Rocb^-Berpard^ 



(1) Je n'îtf p^ iHssoJQ de p^kfd nepai^quar pooibieii il serait ffifi\k 4« 
ralepiir momeotanéineot TiSctivité de» chantiers, ou de raugmeD^r, 
dans mon système , et cela d'un jour à l'autre , ce qui est impj09^bie 
maintenant saps de grandes dépenses faites en pure perte. 

(?.) Ce pri]L peut être considéré comme le prix moyen des localités oà 
s'exécutent les grands travaux ; au reste, on remarquera cpp'eo appli- 
quât mon raisonaement à la journée de manœuvre , c'est le cm le ^os 
défavorable que je prends. 
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L'indemnité mensaelle des cinq officiers eût été réduite , 

à raison de 15 fr. pour chacun 

d'eux, à (1) 75f.OO c. 

Idem pour deux sergens-majors , à 5 fr. 

par mois 10 oo 

.. Idem pour six sergents à 6 fr. par mois. 36 00 

Je Mpprinie ^i compte que j*ai établi précé^emoMnt : 
l'art. 5 , TU qi|0 U cuisine a^ ferait comjQe mainteuaiit; 
V^r^, 1 , Y)i que les frais extraordinaires de la maladie 
sont supportés actuellement par Tétât , et que l'emploi 
de l'armée aux travaux n'y ajouterait rien ; et enfin 
l'tvt. 8 , par la même raison. 

Il Mt éf idMt que plusieurs autres articles peuvent être 
dîoiipués dans un grand 'nombre de localités, ott il 
eiislie des casernes , par exemple ; cependant je les 
porte ici dans leur intégralité, en observant ton- 
jours que je prends le oas le plus défavorable : reste 
à compter ' .... 716 61 

Total pour un mois de 23 jours de travail (2). 837 61 

Qui, divisé par 5,750 hommes, nombre total des jour- 
nées, fait 145 

Au corps , les soldats travailleurs n'auraient plus de garde 
4 payer i mais il faudrait leur retenir pour chaussure 
et vètemens de travail, comme i| a été dit plus haut (3), 
3 fr. 95 c. par mois, ou par jour 130 

Total à prélever par jour O S7;i 

Le montant net de la journée , en la calculant au prix de 
1 fr. 40^ aurait donc été^ pour les manœuvres^ de 1 fr. 1S5. 

(i)Qiioiq«c cette iodemnité et les antres ne soient pas'trèt'foprtes , il est 
évident au'ellcs produiraient cependant i^^e amélioration sensible dans la pp* 
sition des officiers et sous-ofBciers. 

Tons n'en profiteraient pas , il est vrai , et surtout constamment, puisqu'ils 
ne seraient pas toujours employés aux travaux publics; mais de ce qu'nn avan- 
tèQeou s'est pas grand, ou n'est que temporaire, il ne cesse pas pour cela 
d*éire ua aTantagc. 

(2) Le nombre le plus ordinaire des journées de travail , dans un mois, est 
de a5; or aS X 280 = SySo. 

(3) En prenant sur le salaire des soldats la vaJieur des vétemens de travail 
et de la chaussure , les dépenses ordinaires qui grèvent leur masse diminuent. 
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Sur ce prix , j'aorais youIu qa*on accordât aux soldats 

travailleurs, pour en disposer à leur volonté. . . . of.405 

Qu'on plaçât pour eux à la caisse d'épargne. ... 400 

Et que rétat profitât de (1). 320 



Total pareil 1 là 



ù 



■m 



» En récapitulantje crois qu'on peut affirmer qu'il résulterait 
du système que je propose les avantages suiyans : 

» 1® Les régimens de travailleurs , choisis parmi les soldats les 
plus robustes 9 seraient des régimens d'élite qui pourraient 
rendre les meilleurs services en temps de guerre ; les bataillons 
d'ouvriers de la marine, et la division -des grenadiers du 
maréchal Oudinot, p^x^ajit la campagne d'Austerliiz^ prouvent 
l'avantage qu'on peut tirèr-de la réunion d'une masse d'hommes 
d'élite (2) ; 

»2° L'état pourrait' exécuter à meilleur marché beaucoup de 
constructions importantes; il pourrait aussi se passer souvent 
du concours funeste des entrepreneurs; il ne verrait plus. ses 
constructions souvent entravées par le manque d'ouvriers, et il 
serait à l'abri des effets de leurs coalitions ; 

» b"" S'il était menacé de la guerre, il pourrait, en consacrant 
les bénéfices obtenus sur la masse ordinaire des travaux à 
l'entretien d'un plus grand nombre de régiments, augmenter, 
presque sans qu'on s'en aperçût, l'offectif de l'armée, de manière 
à la mettre mieux en état de défendre le territoire; 

» Zî** La position des officiers serait un peu améliorée; celle 
des sous-officiers le serait également ; elle pourrait même Têtre 
beaucoup pour les plus instruits d'entre ces derniers, qui 
pourraient être employés comme conductehrs et piqueurs ; de 
cet avantage il en résulterait un autre , c'est que , dans cette 

(i) En ajoutaDt à ce bénéfice celui fait sur celles des maçons, on trouverait 
r|n'il y aurait eu uu hcnéfice net, pour l'élut, de 25 à 3o,ooo fr. par cam- 
pagine, ce qui fait presque 100,000 fr. sur l'ensemble des travaux .du pont , 
c'est-à-dire du dixième de la dépense totale. 

(2) 11 est clair, dans tous les cas, que ces régimens exécnieraienl bien et 
rapidement les travaux de fortification passagère. 



(257) 

espérance , les sous-officiers étudieraient avec zèle le calcul', le 
dessin ; l'art de niveler et de lever des plans, ce qui les mettrait 
en état de rendre d'excellens services en temps de guerre ; 

» B^* La nourriture des soldats serait meilleure , et leur travail 
plus varié leur donnerait plus de force et de santé; 

n6^ Ils ne perdraient pas l'habitude du travail (1), et à' leur 
sortie du service, quand ils reprendraient leur étal primitif, ils 
ne se trouveraient plus dans un état d'infériorité, sous le rapport 
de l'habileté , avec ceux de leurs anciens camarades qui ne 
seraient pas tombés au sort; 

« 7* En rentrant dans la vie civile, ils auraient à leur disposition 
un petit capital qui leur donnerait les moyens de s'établir, et je 
n'ai pas'besoin de développer ici les avantages qu'un pareil état 
de choses procurerait à ces soldats et à la société en général (2). 

» 8"* Enfin , il est probable qu'un assez grand nombre de soldats, 
plus satisfaits que maintenant de la vie militaire, ayant à leur 
disposition une somme journalière assez forte pour satisfaire à 

(l)-On objectera peut-être que cet avantage u'existerait que pour le 
petit nombre de soldats possédant un métier qui les rende propres à être 
employés aux travaux publics, car les terrassiers ne peuvent perdre leur 
habileté ; mais ce genre d'objection , qu*on fait cependant souvent , me 
parait dénué de raison ; parce qu'on ne peut faire du bien à tout ie monde, 
fout-il donc se condamner à ne faire du bien à personne ? ce serait une 
étrange manière de comprendre Tégalité devant la loi ! 

D'ailleurs, d'après ce que j'ai dit plus haut, on pourrait étendre con- 
sidérablement mon système; et je ne vois pas comment il ne serait pas 
possible d'employer les soldats tailleurs, cordonniers, ébénistes, do- 
reurs , ti^rands , etc. 

(2) Personne n'ignore que c'est souvent le défaut d'espérance d'ac- 
quérir de l'aisance, qui porte le découragement parmi tant d'ouvriers, 
et ce sont presque toujours les premiers cents francs qu'il est plus diffi- 
cile d'épargner. 

Les hommes qui possèdent déjà quelque chose sont ceux qui travail- 
lent davantage pour augmenter leur petite fortune ; ils n'auraient peut- 
être pas eu assez de courage pour la commencer. 

«7 
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leurs plaisirfi, voyant chaque jour s^augmetUer de plus eu plus 
leur petit capital placé à la caisse d'épargne, se délcrmioe-^ 
raient à renouveler leurs engagemens, de sorte que l'armée 
posséderait une plus grande quantité de soldats à chevrons ^ qui 
en font toute la force. 

»HX comme toute amélioration en entraine presque tocyours 
une autre , le grand nombre d'anciens soldats qui composerai! 
les régimens permettrait de dépenser moins de temps aux 
exercices militaires. 

» Je viens d'avance au-devant d'une objection que je n'aurais 
pas prévue, tant elle me paraît superficielle, mais que j'ai ce- 
pendant entendu présenter comme sérieuse. 

»0n a dit : la loi n'imposant aux jeunes soldats qu'un' service 
purement militaire , vous n'avez pas le droit de leur prescrire 
un travail supplémentaire et d'aggraver ainsi leur position en 
augmentant la somme des devoirs qu'ils ont à remplir envers 
l'état. 

» Sous le rapport légal, cette objection est bien faible ; quand 
la loi de recrutement, faite dans le plus grand intérêt public , 
aura parlé , il est évident que le gouvernement non-seulement 
pourra , mais encore devra l'exécuter , et personne n'aura à 
s'en plaindre. 

» Sous celui de la justice , il me semble qu'elle l'est encore da- 
vantage , car s'il doit résulter pour les jeunes soldats eux-mêmes 
quelque bien de l'organisation que je propose, il est clair que 
la loi nouvelle a le droit de la consacrer sans être injuste. 

» El il faut remarquer que ce n'est pas par les devoir^ qn^elle 
prescrit que la loi de recrutement est dure , mais par le sacri- 
fice des plus belles années de leur vie qu'elle exige des citoyens 
qu'elle atteint ! 

» Qu'importe , en effet , à ces citoyens que le temps perdu par 
eux soit employé à faire rouler une brouette ou un caisson, à 
manier une pioche ou un fusil? 



( sSg ) 

»G*est la loi actuelle qui est dure. J'ajouterai qu'elle est bar-r 
bare; car après avoir arraché un jeune ouvrier à sa famille, à 
un âge où, inexpert encore dans le métier qu'il a embrassé (1), 
il allait acquérir l'habileté nécessaire pour s'y distinguer ; à une 
époque de sa vie où , sons les yeux de ses maîtres et de ses pa- 
rens , les habitudes d'ordre et d'économie, indispensables à ion 
bonheur futur, allaient se développer en lui; elle le rejette 
ensuite , après six années d'oisiveté, et souvent, hélas! orphe- 
lin , au sein de la société, sans argent , sans habileté dans son 
état , et souvent, ce qui est pire encore , sans goût pour le 
travail. Âh ! si , sous l'empire d'une telle loi , il n'existe pas un 
plus grand nombre d'assassins et de voleurs, il faut avouer que 
cela fait l'éloge de notre caractère national. 

» Je l'ai déjà dit , je ne suis pas dans une position qui me per- 
mette d'examiner la question d'assez haut, je n'ai pas assez de 
connaissance d'administration militaire, ni surtout assez de 
présomption , pour croire qu'un système complet et parfait soit 
sorti de mon cerveau, comme Minerve de celui de Jupiter ; 
mais, à tort ou à raison , je pense que mes idées, très-hardies 
sans doute, ne sont pas tellement absurdes qu'elles ne méritent 
pas d'être méditées par les personnes compétentes , et c'est le 
seul honneur que je revendique pour les avoir conçues. » 

P. Leblanc. 



(1) Je ne parle pas ici de celui dont le travail était utile à sa famille; il 
est mort pour elle dans le système actuel ; dans le mien , il peut encore 
venir à son aide. 

'7- 



Extrait dû rapport adressé ie 18 mars 1833 , par t*un 
des directeurs du canai de Gothie, à M. DE Lagerheim» 
ingénieur en chef, en réponse à ces questions : 

« Quelles sont les mesures que le gonvernement suédois a prises pour 
» porter les soldats à traTailler avec bonne volonté , sans trop de dé* 
» penses , mais avec des récompenses ou distinctions quelconques? 

» Quelle est la forme des mesures prises par le gouvernement suédois 
» pour donner à ces travaux un- caractère d'utilité nationale compatible 
» avec la dignité de l'armée? Enfin, quelles sont les conditions de tous 
» genres, soit positives, soit morales, qui ont contribué à rendre cette 
» grande mesure si utile et si honorable pour le royaume de Suède? « 

— Traduit du suédois. — 

« La plas grande partie du canal de Golhie , terminé en 1832^ 
qui réunit la mer du Nord à la Baltique, a été exécutée par l'ar- 
mée; ce fut en effet le seul moyen par lequel on put entrepren- 
dre un pareil travail dans un pays si étendu et si peu peuplé 
que la Suède ; et heureusement l'organisation de l'armée sué- 
doise est telle que les occupations de ce genre se concilient à 
la ^ois avec la dignité et la destination du militaire. Outre les 
régimens enrôlés {woarfuade) qui font le service de garni- 
son, la Suède a des troupes permanentes qui sont réparties sur 
toute la surface du sol et entretenues par les propriétaires ru- 
raux. Ces troupes , qui sont tenues de faire l'exercice pendant 
une certaine partie de l'année, ont fait une convention avec 
l'état, en vertu de laquelle le gouvernement peut les charger 
de travaux d'utilité publique, tels que : fortifications, établisse- 
mens de ports et de bassins, communications par terre et par 
eau, ti*avaux dans lesquels le^ soldats finissent par acquérir une 
grande habileté qui leur est fort utile même dans le service 
militaire. Celte capacité de travail une fois acquise, les soldats 
peuvent se procurer leur subsistance indépendamment de leur 
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EMPLOI DES TROUPES AUX TRAVAUX DE GANALISATrON [ 

EN SUÈDE. 
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paye. Chaque soldat suédois a son champ ; il peut donc, dans 
le temps où il est libre de service, se faire autoriser par ses su- 
périeurs à travailler pour lui-même ou pour d'autres; et l'ou- 
vrage ne lui manquera pas, car les militaires sont connus pour 
être les travailleurs les plus habiles du pays et toujours préfé- 
rés aux autres ouvriers. 

» Au reste, ces troupes sont organisées comme les régimens 
enrôlés, et sont commandées, dans le travail, par leurs propres 
officiers. Lors de Texéculion du canal de Gœtba , les officiers 
ont veillé non-seulement à la discipline , mais aussi à l'emploi 
de leur salaire {œconomie). L'entreprise du canal fournissait 
des vivres aux troupes à des prix fixés, tous les ans, par le roi, 
et qui étaient calculés de manière que leur nourriture n'absor- 
bât que la moitié de leur gain. Un certain nombre d'heures par 
semaine étaient consacrées à l'exercice des armes. Pendant les 
22 années qu'a duré la construction du canal, un grand nom* 
bre d'excellens ouvriers ont été formés dans l'armée, et on a 
trouvé des soldats dont la docilité et l'aptitude ont excité l'ad- 
miration des contre-maîtres anglais. » 



Extrait du rapport fait au nom de ta commission 
cha/rgée de i'exam^en du projet de ioi concernant 
V appel de 80,000 hommes de ia classe de 1840, par 
M. le lieutenant-générai Durrieu , député. 

« Ce qui peut donner lieu à certaines pertes 

c'est, en grande partie, la réunion obligée, dans un même 
bâtiment , dans une même chambre , d'un grand nombre 
d'hommes ; c'est notre peu de goût pour le service de paix , 
pour les exercices monotones et incessants , et pourtant néces- 
saires; c'est la première répugnance des jeunes recrues, qui 
tous obéissent parfûtement, mais dont un certain nombre in- 
cline plus ou moins à la nostalgie; c'est, enfin, il faut le dire 
aussi , l'oisiveté militaire , qui , malgré le service et les exer- 
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ticës , laisse beaucoup de temps sans emploi , et qui tonrM 
parfms à l'ennui , à l'intempérance , aux vices des villai et à 
des maladies. Les armes spéciales de rartillerie et du génie , 
où l'on s'exerce autant ^ ou plus , pour le service ordinaire , 
mais où l'on s'applique beaucoup à des travaux qui entreiieti* 
nent la force et la santé , ont généralement moins de malades 
que Finfanterie et la cavalerie. 

to C'est donc du travail qu'il faudrait donner, surtout à l'in*^ 
fanterie , dont tes soldats vivent beaucoup trop sans rien faire. 
Trouver et constituer un bon moyen de diminuer leui*s loisit^, 
en y comprenant, bien entendu, et au premier rang, l'iustruetion 
primaire j serait une autre grande amélioi*ation de notre régime 
militaire. Les mœurs, la santé, le bien-être et le contentemeUt 
personnels y gagneraient ; l'économie des hommes et l'esprit 
de l'armée y gagneraient aussi : les généreuses inquiétudes ma-^ 
nifestées sur nos pertes se calmeraient et se changeraient en 
satisfaction. 

» Il faudrait peut-être profiter de la réforme proposée de la 
loi organique du recrutement de l'armée, pour y introduire 
une disposition qui déterminât , par quelques mots, les devoirs 
généraux imposés à l'armée. On se borne à imposer huit ans 
de service. Ce service est convenu, dit-on, pour la paix et 
pour la guerre. Mais pourtant, lorsqu'on a voulu employer 
nos troupes d'infanterie à des travaux de routes qu'on appelait 
même stratégiques, on a rencontré des répugnances , spécieu- 
ses sans doute, mais manifestées par quelques soldats, par 
des officiers, par des généraux, qui pensaient que c'était dé- 
roger à la dignité des armes que de manier en même temps ta 
bêche roturière, qui s'est pourtant ennoblie aussi depuis que 
l'industrie agricole a pris sa part de la considération et des ré- 
compenses publiques. On a allégué , d'ailleurs , que les règlc- 
mens en vigueur n'autorisaient pas positivement cet emploi des 
troupes. Cependant les troupes les plus laborieuses sont tou- 
jours les meilleures. 
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» Et d'ailleurs nos soldats 9 provenant, pour la plupart ^ de 
l'agriculture et retournant à l'agriculture ^ conserveraient ainsi 
les habitudes du travail , dont lis apprendraient à perfectionner 
les façons en voyant d'autres usages. Le gain qu'ils feraient 
pendant qu'ils sont au service entrerait en partie dans les 
caisses d'épargne , très-heureusement établies dans nos régi- 
mens, où elles moraliseront nos militaires, comme elles mo- 
ralisent déjà nos ouvriers citoyens. Généralement, les soldats 
qui servent le n)ieux sont les plus sobres, les plus économes, 
les moins oisifs. » 
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IIEJLEVE DES DEPEIVSES DE LA GUERRE DEPUIS 1830. 



ANNÉES 1830 


233,613,402 f. 


Budgets provisoires. 


1831 


386,624,854 




1832 


338,328,364 


ANNÉES 1840 247,701,470 f. 


1833 


300,981,062 


1841 251,541,281 


1834 


255,442,618 


1842 325,802,975 (i) 


1835 


237,487,849 


1843 295,909,733 (i) 


183fi 


218,433,937 
230,582,531. 




1837 


1,120,955,459 f. 


1838 


240,733,357 


Ci-contre 2,683,648,944 


f ft^O 


241,420,970 




I ooo 
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Budgets déliiiitifs 2,683,G48,94i f. 



Moyenne 271,757,457 



Sur ce total , TAIgérie figure pour 446,884,452 f. 

Moyenne 31,920,318 



(1) >'on compris 35,740,000 pour travaux extraordinaires. 



DE L'INVENTIOIV M OUVRAGES 



DE 



LITTÉRATURE, DE SCIENCE ET D'ART, 



je me suis fait une règle de proportion à mon usage 
qui simplifie singulièrement les marchés. Je vendrai 
toujours mes livres à un éditeur pour le einquitme du 
prix où il les cotera : par exemple , i f. 50 c. s'il les 
cote 7 f . 50 c. ; 60 cenL s'il les cote s f. ; s'il les vend 
trente sous J'en demanderai six ; s'il les vend cinq sous, 
j'en demanderai un. voilà un marché dont je consen- 
tirai à courir le risque avec qui voudra; et plus on bais- 
sera le prix , plus je croirai les chances favorables pour 
moi. si mes confrères voulaient comprendre ce calcul, 
dans un an H n'y aurait plus de contrefaçon d'aucune 
sorte et dans aucuti pays ; alors on pourrait espérer de 
faire sa fortune ; cela vaut la peine qu'on y réfléchisse. 

Fr£d£ric Soulié. 



1839. 



A M. DE LAMARTINE, 



I. 



11 février 1830. 



La coknmissioi) chargée de l'examen du projet 
rit loi sur la propriété des ouvrages de littéral 
ture, de sciehce et d'arty qui vous a nommé son 
président, n'en pouvail choisir un plus illusli*e, qui 
fût moins dépendant, par caractère, de toute con- 
sidération mercantile et plus intéressé pécuniaire- 
ment dans la question ; car il n'est aucun auteur 
vivant dont les ouvrages aient été imprimés en 
France et réimprimés à l'étranger à un nombre 
plus considérable que les vôtres, dans des formais 
piuft variés, et ^ des prix plus divcra. 

Cet avantage, qui consacre l'une de nos gloires 
hatioMles , est âu^si une garantie que vous saurez 
^iro sortir lo débat du cercle étmit que lui a trace 
le projet de loi. 

Qe projet soulève toutes les questions et n en n;- 
sout aucune. 

Son titre et son icxlc se conlrcdibcnt ; 

Le mot de pro^wi^cté, pompeusement inscrit sur 
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son frontispice , n'est qu'un mensonge, car le seul 
article de la loi (i) dans lequel ce mot ait trouvé 
place est un article égaré, qui n'y doit pas rester ; 

Le droit qu'il proclame ne constitue qu'une pro- 
priété bâtarde et temporaire , qui a les caractères 
d'une concession, non ceux d'un principe ; 

Le seul avantage qu'il otTre, en résumé, pour les 
ouvrages de littérature, est une addition de dix an- 
nées au terme fixé par l'art. 3g du décret impérial 
du 5 février i8io; 

Il laissé subsister tout entière la question princi- 
pale^ celle de la réimpression à l'étranger, impro- 
prement dite contrefaçon étrangère; 

Il garde le silence sur ces questions : — Doit-on 
considérer comme œuvre littéraire une compilation , 
un commentaire, ou les additions faites à un texte 
primitif, et doil-on, en conséquence, faire jouir les 
auteurs de l'avantage d'un droit exclusif? Doit-on 
accorder aux professeurs et fonctionnaires rétribués 
par l'état le droit de s'opposer à la reproduction de 
leurs cours, proclamations, mémoires, réquisitoires, 
discours^ etc. ? 

Il ne règle enfin aucune des questions accessoires, 
— plagiat et droit de citation, — que l'existence des 
journaux a fait naître. 

C'est donc un projet sans portée, qui n'est màr- 



(i) L'article 14 , qai statuait sur les dessins des manufactures, en a 
effi^tiTement été retranché dans le projet amendé. 
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que au coin d'aucune idée grande el généreuse, qui 
ne satisfait pas la liberté dans sa force , et qui mé- 
connaît la propriété dans son droit; c'est un projet 
qui ne dote la société d'aucun avantage et les auteurs 
d'isiucun profit y car il donne moins à leurs enfans 
qu'il n'ôte à leurs veuves (i). 

Peu importe que le droit qui , — d'aprjès les ter- 
mes du décret de 1810, — survit aux auteurs vingt 
années après leur mort, soit étendu de trente à cin- 
quante années 9 ce n'est pas là le point qui doit oc- 
cuper un esprit aussi éminent que le vôtre, ce n'est 
pas là le point qui intéresse la pluralité des auteurs, 
même célèbres 9 ce n'est pas là le point qui touche 
au cœur de la librairie française. 

Cette question de durée, tenez-le pour certain, 
n'est pas même secondaire; et lorsqu'à grand'peine 
vous aurez obtenu cinquante années au lieu de vingt 
années de terme, vous n'aurez rien obtenu qui amé- 
liore la condition des auteurs vivans ; vous n'aurez 
pas même trouvé, — ce que vous cherchez, — le 
moyen de mettre à l'abri de Tindigence les petits- fils 
de Corneille ! 



(1) L'article 39 da décret du 5 
léYrier 1810 estaiasi conça : 

Le droit de propriété est garanti 
à rautear et à sa teute pendant 
teur vie , si les conventions matri- 
moniales de celle-ci lui en donnent 
le droit , et à leurs enfans pendant 

TIMOT ANS. 



L'article i^' du projet de loi du 
18 janvier 1841 est ainsi conçu ; 

Le droit exclusif de publier un ou- 
vrage, ou d'en autoriser la publica- 
tion par la ty|)ograpbie, la gravure, 
la lithographie ou tout autre mode, 
e.*^t gai aiiti à Tauteur pendant toute 
sa vie , et à ses représeutans et 
ayaiis cau^e pendant trente ans à 
partir du jour de son décès. 
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La question est mal posée, il^en faut changer les 
termes. Les auteurs et la société , lorsqu'ils pour-? 
raient se partnger lorgcmcnt la culture d'une terre 
fiécondo, se disputent petitement la propriété d^un 
sol stérile. 

Là est l'erreur commune, invétérée» 

Ce qui. importe ici, c'est bien moins la question 
de propriété, si vainement débattue, que la question 
d'industrie^ encore inexplorée. 

Tout a été dit et écrit pour et contre ce que les 
uns appellent Propriété littéraire^ ce à quoi les au- 
tres ne veulent accorder que le nom de Droit de co- 
pie , ce qu'il serait plus juste de désigner par ces 
termes : Inçention des ouvrages de littérature^ de 
science et d\irt; je ne puis donc rien faire de mieux 
que de rappeler les principaux argumens qui ont été 
produits à l'appui (ies deux opinions : 

§ L CONTRE LE DROIT DE PROPRIÉTÉ (l). 

La pensée n'nppnrtîent h personne, ni à celui qui 
la conçoit, ni a celui qui la publie ;^lle émane de 
Dieu et appartient, en conséquence, a l'humanité. 
L'intelligence humaine est solidaire, sa richesse est 
indivise. Un auteur a la propriété exclusive de son 
travail aussitôt qu'il le consacre pour son usage 

(1) Saltakdt. ixposé des motifs dn projet de loi relatif à la pr opri été 
littéraire, ô janvier 1839. 

di. Rknooak». Des droits des auteurs sur les produits de leur intelli- 
gence. 
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parliculier; mais dès que ce travail est publié, sa 
propriété étant purement intellect nelle se trouvd 
aliénée par cette communication ; il n'a plus alors le 
droit unique et nl>êolu» Il n*a plus le Jus lUendi et 
abutendif son droit do propriété a subi ia plus 
grande moditicnlion, colie du partage. Qu'cst-cC; en 
ofTet, qu'un objet dont tout le monde se sert| si co 
n'est pas un objet cle propriété commune ? L'auteur 
est Seulement le iDailre do disposer de son ma-* 
nuSc it. 

Les écrits , passant comme un champ de famille 
en famillOà d'avant droit en avant droit» i*ecovraicnt* 
ils la même publicité? 

Los travaux des grands esprits qui éclairent le 
monde^ qui le réforment^ qui le constituent, fie sont* 
ils point le patrimoine de la société tout entière ? et 
comprendrait - on qu^un héritier heureux , ou son 
créancier privilégié, revendiquant ce droit d'user, 
d'abuser, de ne point user, qui est le caractère de 
la propriété, put tout \k coup reprendre a la Franco 
et au monde Descortes^ Pascal) Montesquieu? 

Manifestement, ia propriété iiltéraire a ce carao 
tére à part^ qu'elle est indivise entre les ayans droit 
de l'auteur et la société même; qu'à côté du droit 
dé queIqûesKins à exploiter, il y a le droit de tous à 
jouir \ que ce deruier droit a pour lui la sanction 
inévitable du fait; que le fait est acquis à la société; 
qu'elle ne peut plus être dessaisie^ que, le voulût- 
ellc^ qu'y travaillât-elle généreusement par ses loî«, 
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les peuples étrangers, à son lieu et place, se met- 
traient en possession du bien auquel elle aurait re- 
noncé. 

Du moment où Tœuvre immatérielle transformée 
en un écrit, un tableau, une statue, ou un morceau 
de musique, a été rendue palpable et livrée à tous , 
on peut dire qu'elle n'appartient plus à celui qui l'a 
conçue, et cela de son propre fait : la mémoire s'en 
empare, on la retient, on la répète, on la reproduit. 
Lui-même l'a voulu : c'est ce qui fait sa réputation 
et fa gloire. 

. Sans le public, la propriété littéraire n'existerait 
pas. Il y aurait un froid manuscrit, une relique pé- 
rissable et inanimée comme tout le reste. 11 n'y a un 
livre que par le bruit du monde , par la lumière, 
par la publicité enfin. Le poète, l'historien, l'auteur* 
dramatique font l'écrit; c'est le public qui fait le 
livre. 

Le fait n'est donc pas seulement du côté de la so- 
ciété. Elle a aussi un droit réel. Les deux droits se 
balancent donc justement. Celui de l'auteur est ab- 
solu tant qu'il n'a point publié. Celui de la société 
est souverain du jour où la publicité commence. 

Âin.si la propriété littéraire n'est point une pro- 
priété comme une autre. Elle ne peut être régie 
purement et simplement par la loi civile. Il lui faut 
des règles a part. Ses conditions ne peuvent être em- 
pruntées au droit commun. Il s'agit d'un droit spé- 
cial à fonder. 
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Un droit perpétuellement transmissible qui afFec- 
lerait exclusivement à un petit nombre de personnes 
l'exploitation des productions de l'esprit, porterait 
un préjudice éminent à la diffusion des lumières et 
aux progrès de l'esprit. 

Restreintes entre quelques propriétaires , les pro- 
ductions de l'esprit deviendraient un objet de mo- 
nopole. Leur prix élevé les rendrait plus rares; et 
même elles seraient exposées à périr par la négli- 
gence, la cupidité ou la passion d'un ayant cause. 

Cet ayant cause, quel serait-il ? Un seul instant de 
réflexion suffit pour démontrer que, pour peu qu'un 
ouvrage eût de la valeur, le monopole de son ex- 
ploitation tomberait, à une époque ou à une autre, 
dans les mains de quelques spéculateurs, soit par la 
vente qu'en ferait l'auteur lui-même, qui, en alié- 
nant sa propriété , userait d'un droit appartenant à 
tout propriétaire^ soit par l'eflet des aliénations, des 
divisions, des partages qui les feraient sortir des 
mains des héritiers, ou les concentreraient dans cel- 
les de quelques-uns d'entre eux. 

Â la suite du monopole viendrait le renchérisse- 
ment. L'intérêt même de la civilisation et la néces- 
sité de la diffusion des bons ouvrages multiplieraient 
nécessairement les réimpressions étrangères. 

Invoque-t-on, à l'appui de la perpétuité des droits 
d'auteurs, l'avantage qu'il y aurait à encourager 
puissamment les écrivains, en leur montrant la per- 
spective de la création d'un bien qui se transraet- 

18 
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traît à toujours dans leur famille et qui ne permet- 
trait plus que l'on eût h géniir de la pauvreté où 
sont *cxposcs à tomber les descendans des grands 
hommes dont le génie a enrichi leur patrie et le 
monde? Mais, pour qu'il en fût ainsi, il faudrait in- 
terdira les aliénations qui feraient sortir de la 
famille de V auteur le droit sur son ouvrage ^ et 
ne les permettre aux auteurs eux-mêmes que pour 
un temps limité. Cette étrange interdiction d'alié- 
ner serait une dérogation à la législation commune. 
Le droit de l'auteur se divisera-t-il à l'infini entre 
tous ses héritiers? Mais alors, pour peu que les gé- 
nérations se succèdent et que la famille prenne d'ex- 
tension, avec qui traileront les tiers? Comment 
réunira-t on tant de consentemens divers lorsqu'il 
faudra traiter? Qui entreprendra de trouver tant 
d'individus épars, de régler leurs intérêts respec- 
tifs, de mettre d'accord leurs volontés? Autori- 
sera-t-on, conformément au droit commun, les 
licitations et les partages? Mais que devient, dans 
cette hypothèse 5 le rêve de mettre pour toujours à 
l'abri du besoin le nom et le sang de l'homme de 
génie dont on veut que les ouvrages protègent à ja- 
mais tous ses héritiers ? 

La nécessité de reconnaître la plénitude du droit 
dans la personne du propriétaire ne permet pas de 
lui refuser le droit d'échange, de vente, de donation. 

Pour résoudre. le problème du plus juste mode 
de salaire dii a l'auteur, il faut donc avoir égard aux 
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considérations d'utilité et de convenance récipro^ 
ques entre lui et la société. 

La première condition à laquelle il faut satisfaire 
est de prendre garde que Iç mode de payement né 
compromette la propagation de l'ouvrage. Ni le soin 
de la gloire de l'auteur, ni son vœu le plus cher 
lorsqu'il a publié ses écrits, ne le permettent. Le 
bon sens lui-même s'y oppose. Car pourquoi paye- 
ton l'auteur? Parce qu'il est utile à Thumanité, dont 
il sert les plaisirs et les progrès. Ne le payer qu'en 
diminuant l'influence de son service, ce serait affai- 
blir son titre de créance sur l'humanité, et diminuer, 
avec l'utilité de l'ouvrage, la justice de la récom-» 
pense. 

Si le droit de 4'auteur sur sa pensée était le droit 
d'un propriétaire autorisé à le suivre sous quelque 
forme matérielle qu'elle passât et se reproduisit , il 
faudrait alors subir toutes les conséquences du droit 
de propriété. Le droit de propriété est exclusif, trans-^ 
missible, perpétuel, inviolable, aussi complet djins 
celui à qui il est transmis que dans celui qui le trans- 
met. Lorsqu'un fils hérite du champ de son père, 
il devient aussi pleinement propriétaire que l'était 
le père lui-même ; il peut user de sa propriété ou 
n'en user pas, la coQsen er ou la détruire. Les ayans 
cause de l'auteur seront donc à perpétuité les seuls 
propriétaires légitimes de tous les exemplaires du 
livre, dont pas un, a aucune époque, n'entrera dans 
le commerce, s'il n'est originairement sorti de leurs 

i8. 
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mains, ou de celles de leurs employés ou mandatai- 
res. Que Ton ne dise plus désormais qu'une pensée 
enlise ne peut ni ne doit se détruire, et est acquise 
à rhumanité; qu'il soit possible à Tavarice d'un hé* 
ritier de paralyser la circulation de l'ouvrage, et que 
soil avidité puisse impunément en ralentir, en ren- 
chérir la circulation ! Est-on effrayé de ces consé- 
quences? Recule-t-on devant les difficultés, les im- 
possibilités pratiques? Veut-on faire une part à 
l'intérêt de l'humanité et au progrès des lumières ? 
Voici une alternative de laquelle on ne sortira pas : 

Ou bien on ébranlera le droit de propriété , en 
proclamant qu'il n'est inviolable et perpétuellement 
transmissible qu'en théorie , Sauf à détruire le prin- 
cipe par des exceptions , lorsqu'on en viendra à 
l'exécution du principe; ou bien on niera que la 
perpétuité , que l'inviolabilité , soient les caractères 
essentiels de la propriété ; et alors sans doute on se 
chargera de lui trouver d'autres explications , d'au- 
tre^ conditions, d'autres bases, une autre nature. 

Les difficultés s'évanouissent si , dans la publica- 
tion d'un livre, on voit ce qu'il est si beau, si fa- 
cile , si satisfaisant d'y voir : un service rendu. Les 
conséquences de propriété, en afTaiblissant le ser- 
vice , en l'exposant à périr , rendent , au contraire , 
le problème insoluble. 

Ce qui est dû à l'auteur , au travailleur, sur son 
ouvrage , c'est donc un règlement équitable du droit 
de copie* 
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En résumé : 

Reconnaître à la propriété littéraire tous les ca«« 
ractères qui sont Tessence de toute propriété , c'est- 
à-dire la transmissibilitéy la perpétuité, l'inviolabilité, 
ce serait : 

Établir une sorte d'impôt per{)étuel sur la librairie ; 

Augmenter la valeur vénale des livres, et nuire à 
ta dilTusion des lumières : 

Exposer une nation à se voir privée des ouvrages 
les plus utiles, par Tavidité, le caprice pu les préju- 
gés' d'un seul individu; 

Donner une prime a la réimpression étrangère ; 

Susciter des difficultés gênantes au commerce de 
la librairie, qui ne saurait plus, au bout de quel- 
ques générations , où aller chercher les propriétaires 
des ouvrages qu'elle voudrait réimprimer; 

Ébranler, enfin, les principes immuables de toute 
propriété, 

§ 2. POUR I.E DROIT DE PROPRIÉTÉ (l). 

C'est méconnaître la propriété littéraire que vou- 
loir la définir d'une manière particulière. C'est une 
propriété comme toutes- les autres, sacrée comme 
les autres , ni plus respectable ni moins inaliénable 
que les autres ; mais plus noble , si l'on veut , parce 
qu'elle prend sa source dan$ les plus hautes facultés 



(i) Journal des Débats. Articles divers. 
Hector Bossange. Éerits divers. 
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de riioniDie. Nul ne peut la nier ou la conteisteraans 
nier ou contester en mérae temps le grand principe 
sur lequel repose la sociélé tout ènlicre , le rcsped; 
du bien acquis; nul ne peut la nier ou la contester 
sans oublier que le preuiier besoin de Thomme est 
la garantie du lendemain. 

Celui qui consacre ses veilles à amasser des idées 
pour faire un livre fait-il moins œuvre de travail 
que celui qui emploie ses jours à accumuler pierre 
sur pierre pour bâtir une maison? I^a maison sera 
respectée à perpétuité, et le livre sera abandonne au 
pillage ! Nul ne pourra , sous peine de galères, em- 
piéter sur la terre de son voisin , et chacun pourra 
s'emparer de l'œuvre de l'esprit ! L'homme de génie 
créera pour un temps , et l'artisan construira pour 
toujours ! C'est dans ce temps de progrès qu'on dira 
aux hommes : Travaillez de vos bras, mais laissez 
reposer vos intelligences ! 

La justice, le bon sens et l'équité veulent que la 
propriété littéraire ne soit plus un mensonge sous 
forme de concession temporaire. Il faut qu'elle soit 
une prx)priété garantie par les lois, inviolable et à 
toujours. C^est de droit. Il n'y aura là ni protection 
ni faveur, et cependant il est du devoir d'un gou- 
vernement éclairé d'assurer par la loi même à la 
propriété littéraire une protection exceptionnelle, 
ptus grande, s'il est possible, que celle qu'elle ac- 
corde aux autres propriétés. 

C'est de son devoir, parce que c'est dans celle 
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propriété même que se trouve la source de celle de 
nc6 gloires nationales la plus pnci(i(|ue , la plus 
utile et la moins contestée. Elle no*nait pas de la 
guerre ; elle place le nom français en téie de la civi- 
lisation ; elle familiarise avec nos moeurs en propa- 
geant l'usage de notre langue; elle est reconnue do 
tous , par cela même que nos livres ^nt recherchés 
de tous; elle ouvre toutes les portes aux négocia^ 
tions cdmmerciales et politiques, elle prépare et fait 
naître toutes les sympathies. 

Toutes les raisons alléguées pour n'accorder que 
temporairement aux héritiers d'un auteur la jouis- 
sance de son ouvrage sont loin djêtre péremploires. 
Ces raisons sont telles , que , si elles étaient vraies , 
il ne suffirait pas, pouréire conséquent, de limiter 
la durée de la jouissance; il Ëmdrait la supprimer 
tout à f;iit : les inconvéniens signalés en effet sont 
d'autant plus graves qu'on est plus prés du mo- 
ment où l'auteur commence à jouir. 

Ainsi, par exemple, s'il faut limiter la durée <Je 
la jouissance parce qu'elle est un impôt, il faut la 
limiter le plus possible ; car h prix demandé par 
l'auteur est d'autant plus foi*t et Timpot d'autant pliis 
lourd qu'on est pliâs pdés de la pretiiière publication. 
— S'il faut la limiter parce qu'elle accroît la valeur 
vénale des livres^ on ne saurait la limiter trop 'ôt ; car 
c'est surtout quand un livre est dans sa nouveauté 
et qu'on le demande avec le plus d'ardeur que Tau- 
teui' ea veut ther :uu pst^ix consi'îéraWe^ e^ que le 
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prix exigé par lui ajoute aux frais de la publication, 
^^S'ii la faut limiter parce qu'elle encourage la con- 
trefaçon étrangère , il la faut borner le plus possible ; 
car c'est surtout quand un livre est nouveau et dans 
toute Isa valeur que les étrangers sont excités à le 
contrefaire. — S'il faut la limiter parce qu'elle per- 
met de supprimer de bons ouvrages, on n'en sau- 
rait trop restreindre la durée; car c'est surtout 
quand un bon ouvrage vient de paraître et qu'il 
produit le plus d'effet, que ceux que blesserait cot 
effet pourraient avoir la tentation d'en acquérir la 
propriété et de le détruire. 

En un mot, si la jouissance accordée à l'auteur 
et à ses héritiers a les inconvénicns qu'on lui attri- 
bue , il ne faut pas attendre , pour la supprimer , 
qu'il meure; il ne faut pas la lui laisser durant sa 
vie, il faut la lui ôter dès l'apparition de l'ouvrage ; 
car c'est alors surtout que sont sensibles les préten- 
dus inconvénicns qu'on a signalés. Mais si ces incon- 
vénicns ne paraissent pas assez graves pour faire 
dépouiller l'auteur dès l'origine de la publication , 
ils ne doivent certainement pas faire dépouiller plus 
tard ses héritiers; car il est évident que ces incon- 
vénicns deviennent moins sensibles à mesure qu'on 
s'éloigne davantage des premiers temps de la publi- 
cation. L'ouvrage vieilli, usé dans l'esprit public, 
supplanté peut-être par des écrits plus récens et 
meilleurs , n'offrira probablement plus assez d'inlé- 
rél |X)ur qu'on soit Irès-tenlé ni de le supprimer , 
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ni de le coulrefairei ni d'en exiger un prix très«élevé» 
Les raisons alléguées pour mettre des limites à la 
durée de la jouissance , 'naturellement mauvaises , 
deviennent donc de moins en moins bonnes à 
mesure qu'on s'éloigne des premiers temps de la pu- 
blication ; et, quand ces raisons ne sont pas invo« 
quées pour le temps où elles auraient quelque appa^ 
rence de force, il est sensible qu'elles ne doivent pas 
Tétre pour celui où elles ont perdu toute leur valeur. 
Il n'y a pas beaucoup de livres, après uji inter- 
valle de cinquante^ soixante, quatre-vingts ans, qu'il 
vaille la peine de ravir à leurs auteurs. Se rendre 
coopable alors de cette spoliation , c'est causer , sans 
grand intérêt, un double dommage; car c'est pous- 
ser^ d'une part) à la réimpression d'un certain 
nombre (^'ouvrages médiocres qu'on n'eût pas réim- 
primés s'il avait Fallu les acquérir , et priver , d'un 
autre coté , de légitimes bénéfices les familles du 
petit nombre d'écrivains véritablement distingués 
qui ont su donner un durable intérêt à leurs ou- 
vrages. C'est surtout en faveur de ceuxrci , et pour 
en augmenter le nombre , que la propriété littéraire 
mérite d'être défendue et indéfiniment prolongée. 
Il n'y a nulle. inquiétude à concevoir de ce progrès; 
il n'en peut résulter que des avantages; on est tou- 
jours assuré de bien faire quand on donne de nou- 
velles garanties à la propriété^ quand on assure mieux 
à un homme le fruit de son labeur , quand on étend 
pour lui la faculté d'en disposer cl de le transmettre ^ 
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quand enJîn on lui permet de penser qu'il iravailfc 
non pour lui seulement , mais pour sa postérité. 

Je viens de rapporter presque- littéralement tous* 
les argumens qui ont été produits dans les deux sys- 
tèmes. 

Ainsi donc deux droits rivaux , celui de la société 
et celui de l'individu; deux intérêts opposés, celui 
du consommateur et celui du producteur , sont en 
présence ; ces deux droits, ces deux intérêts, ne peu- 
vent-ils être conciliés , et n est-il pas possible de 
donner également raison h ceux qui veulent que la 
propriété littéraire soit transmissiblc, perpétuelle, 
inviolable, et à ceux qui pensent qu'il n'en saurait 
être ainsi sans préjudice pour la diffusion des lumiè-- 
res et le progrès de l'esprit humain ? 

L'examen de celte question sera Tol^jet de ma 
seconde lettre , mais je ci oîrais n'avoir pas été im- 
partial si je terminais celle-ci sans reconnaître que, 
dans les tenues où s'est engagé le débat et dans fci 
succession d'épreuves que la question a subies , 
l'avantage n'est pas resté aux défenseurs du prirtdpc 
de la perpétuité du droit ^ puisque In première com- 
mission de 1826, présidée par M. le vicoTnte Sos- 
ihéne de La Rochefoucauld , a elle-même limité la 
durée de la garantie à cinquante années , et que ce 
terme est aussi celui que vous avez admis et que 
vous vous efforcez de faire adopter par la majorité 
de la commission dunt vous êtes le président et dont 
il y a lieii d'espérer que vous scrcît le rapporteur. 
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Votre journal m'a toujours traité avec tant de 
faveur que je ressens plus qu'une peine d'esprit 
quand il exprime des idées qui, selon moi, manquent 
d'unie compléta justesse. Combattre les erreura de 
ses adversaires, c'est le plaisir de la lutte intellec- 
tnelle. Réfuter les erreurs de ses amis, c'est la peine 
de celte lutte, mais c'est aussi son mérite. Emprun- 
ter leur journal pour leur répondre, c'est leur prou- 
ver par le fait qu'on croit plus à leur générosité qu'à 
leur système. 

Je vous demande doûc place pour quelques lignes. 
C'est trop peu pour répondre à la lettre très* remar- 
quable que vous m'avez adressée dans votre journal 
d'aujourd'hui. Mais c'est assez pour vous indiquer 
en quoi nous différoiDS. T^ tribune le développera 
mieux encore. . 

Vous résumez ain&i les objections de ceux qui 
conteslent le droit naturel de^b propriété littéraire, 
et vous relovez suffisamment votive pensée person- 
nelle an àmxkl à ta fin de \o\/cç article que Tavatitago 
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n'est pas resté à ceux qui veulent la consacrer en 
droit légal. 

Reconnaître la propriété littéraire , dites-vous, ce 
serait : 

Établir un impôt sur la librairie ; 

Augmenter la valeur vénale des livres et nuire à 
la diffusion des lumières; 

Exposer une nation à se voir privée des ouvrages 
les plus utiles par l'avidité, le caprice, ou les préju- 
gés d'un individu; 

Donner une prime à la réimpression étrangère ; 

Susciter des difficultés gênantes au commerce de 
la librairie, qui ne saurait plus, au bout de quelques 
générations , où aller chercher les propriétaires des 
ouvrages qu'elle voudrait réimprimer; 

Ébranler enfin les principes immuables de toute 
propriété. 

Je réponds paragraphe par paragraphe. 

I® Reconnaître la propriété littéraire , ce serait 
établir un impôt sur la libraire. — C'est exactement 
comme si vous disiez : Reconnaître la propriété du 
champ, c^est établir un impôt sur l'ouvrier qui )c 
féconde , sur le commerçant qui en achète le blé 
pour le revendre, et sur le consommateur qui en 
fait son pain. La parité est absolue. Je n'en dis pas 
davantage. Les comparaisons sont le miroir des 
choses. Quand l'image est Fausse, l'axiome n'est pas 
vrai. Socrate ne répondait pas autrement. 

2* Ce serait augmenter la valeur vénale des livres 
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et nuire à la diffusion, des lumières. — C'est en- 
core cotnme SI vous disiez : La propriété d'un 
champ nuit à son exploitation , en fait enchérir 
les produits y et amène la disette. L'expérience et 
l'économie politique vous répondent pour moi que 
la propriété est partout le meilleur stimulant k la 
production et à la multiplication des Fruits du champ 
qu'elle possède; que les terres qui appartiennent h 
tous ne rendent rien ou presque rien h personne ; 
que les communaux sont en friche , et que le blé 
n'est nulle part aussi rare et aussi cher que là où la 
terre est à tout le monde. Vous êtes économiste, je 
n'ai pas besoin de vous dire pourquoi ce phénomène 
est un fait| et commentée &it anéantit votre objec-^ 
tion à la propriété des œuvres de l'écrivain. 

3^ Ce serait exposer une nation à se voir privée 
des ouvrages les plus utiles par l'avidité , le caprice 
ou les préjugés d'un individu. — Vous voulez dire 
que les héritiers de Newton ou de Racine pourraient, 
s'ils ét;aient propriétaires de la science où de la poésie 
de ces deux grands hommes , interdire aux libraires 
d'en faire des éditions? — Je ne réponds pas à cet 
argument y car nous n'admettons pas le fait. Toute 
loi sur la propriété reconnaît avant tout la pro- 
priété sociale, dont la propriété des familles n'est 
qu'une dérivation. Le droit d'expropriation avec 
indemnité pour cause d'utilité publique existe pour 
le champ, nous le constituons pour la pensée. Rien 
n'est plus facile que de le régler. Toutes les fois 
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qu^un certain laps de temps se sera écoulé sans que 
des éditions de tel ouvrage aient élé fiaites et épuisées^ 
rimprimeur qui se présentera avec des offres réelles 
sera autorisé à réimprimer ledit ouvrage, et le prix 
remis aux propriétaires. 

■ 4® Ce serait donner une prime à la réimpression 
étrangère. — Mais la question de contrefaçon est 
étrangère à celle de propriété. Et d'ailleurs ici encore 
le fait vous répond : Qui contrefait-on h Bruxelles? 
Est-ce Corneille? Racine? Fénelon? La Fontaine? 
Pascal? tous ces ouvrages tombés dans le domaine 
public en France, et pour la réimpression desquels 
les libraires n'ont rien à payer aux familles des au* 
teurs? Pas le moins du monde. On contrefait les 
écrivains morts hier ou vivans aujourd'hui et de qui 
nos libraires acquièrent le privilège de les éditer. 
Vous voyez donc bien que ce n'est pas l'immunité 
de subvention des libraires français aux écrivains ou 
à leurs familles qui est ou qui sera la cause des con<- 
trefaçons. Cette quote-part des auteurs dans le prix 
commercial de leurs œuvres est un chiffre imper- 
ceptible qui disparait dès la troisième ou quatrième 
édition dans la valeur vénale de l'exemplaire. La 
contrefaçon ne s'attiiche qu'à la vogue. Le temps 
seul a la vogue. L'immortalité marche à pas plus 
lents. 

5* Ce serait susciter des difficultés au commerce 
de la librairie , qui ne saurait plus où trouver les 
propriétaires des ouvrages qu'elle voudrait réimpri- 
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nier. — Vous oubliez combien sont l'ares les héri- 
tages de cette nature! Les libraires n'auraient guère 
de peine à découvrir après un demi-siècle qui sont 
les fils ou les neveux des deux ou trois grands génies 
dont les œuvres vivraient encore dans le siècle sui- 
vant! Les places sont serrées dans le domaine des 
siècles, un écrivain en chasse bien vile un autre , et 
ceux qui résistent sont notoires comme le génie et 
éclatans comme la renommée. Le nom qu'ils laissent 
est connu de tout le monde ; car on a supprimé la 
noblesse, mais on ne supprimera pas la gloire. Les 
libraires n'auraient pas besoin de faire une enquête 
pour savoir à qui ils ont légué leurs monumens* 
Mais vous oubliez que les éditeurs seraient bien plus 
gônés par la concurrence , indéfinie entre eux , qui 
résulterait de la propriété en commun. Car chacun 
d'eux, avant d'entreprendre une édition d'un auteur 
mort, serait obligé de s'assurer, auprès de tous les 
autres éditeurs de l'Europe, que la môme pensée ne 
leur est pas venue au même moment; sans cela ils 
courraient le risque de se faire concurrence et op- 
position les uns les autres , par une simultanéité 
d'éditions nuisibles k tous; et voilà ce qui gênerait 
les entreprises de la librairie et arrêterait la multipli- 
cation des livres. On ne jouit en paix que de ce qu'on 
a acquis. Les éditeurs, traitant avec l'auteur et sa 
famille, ont des conditions certaines ; en ne traitant 
avec personne, leur commerce devient aléatoire. 
6"* Enfin , dîtes- vous, vous allez ébranler les prîn- 
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cipes immuables de toute propriété! et comment? 
En bornant la jouissance à la vie de l'écrivain , et à 
cinquante ans après sa mort. Mais vous , dans votre 
système de propriété de tout le monde , ne vous 
apercevez-vous pas qu'au lieu d'ébranler les principes 
de la propriété , vous niez la propriété même ? vous 
niez cette loi morale qui veut que le fruit du tra- 
vail et du plus personnel des travaux humains n'ap- 
partienne pas à l'auteur du travail , mais a celui qui 
en profite ou qui le dilapide ! Ne vous apercevez- 
vous pas qu'au lieu d'écrire dans votre loi propriété 
littéraire , vous y écrivez spoliation d'un seul par 
tous , sans justice pour l'écrivain spolié ^ sans profit 
pour le domaine public spoliateur ? 

Comme législateur , vous consacrerez une injus- 
tice ; comme économiste, vous détruirez un capital. 
Ces faits-là peuvent exister malheureusement dans 
une société mal faite ; mais il ne faut jamais écrire 
le nom de loi sur des vices de civilisation. Ils n'étaient 
qu'un malheur ; on en fait des scandales en voulant 
. les consacrer. 

Vous me demandez pourquoi je ne demande à la 
loi que cinquante ans? Ma réponse est courte. Parce 
que je n'ose pas espérer plus de la justice de mon 
temps. Si j'étais seul législateur , je demanderais la 
perpétuité. Votre loi serait un principe; la mienne 
n'est qu'une concession. Les circonstances peuvent 
commander une concession ; elles ne peuvent jamais 
justifier Tabandon. d'un principe. Nous le posons , 
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nous , ravenir en tirera les conséquences. Vous le 
niez 5 vous ; Tavenir vous en demandera compte. Il 
nous plaindra , nous ; il vous accusera , vous. Ne lui 
donnez pas ce grief de plus contre noire époque. Il 
en aura assez. 

A la seconde partie de votre lettre , je répondrai 
de même , si vous le permettez. Mais je vous le ré- 
pèle, la question est immense , et le temps me 
manque. Â demain donc. 

Lamartine. 



A M. DE LAMARTINE. 

II. 

12 férrier. 

La question n'est plus de savoir si les auteurs 
d'ouvrages de littérature, de science et d'art, doivent 

(1) Cette lettre était déjà livrée à Fimpression quand nons avons reçu 
celle de M. de Lamartine qu'on vient de lire. Nous nons bornerons à 
faire observer à l*iUnstre président de la commission que son éloquente 
réfutation ne s'adresse pas à nos idées, mais aux opinions émises par 
MM. de Salvandy^ et Renouant , opinions que nous avons rap- 
portées presque littéralement et dont nous avons eu soin d'indiquer 
la source où nous les avions puisées. Nous avons seulement constaté un 
fait qui n'est pas nié. Mais si nous déclinons le débat sur un terrain 
étranger, nous l'acceptons avec empressement sur le nôtre, quelque iné- 
gales que soient les deux plumes; car si nos idées sont justes, il suffira 
qu'elles soient exposées avec clarté pour qu'elles se défendent d'elles- 
mAmes. 

«9 
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être comxdévés çommo dos p^x^priélaii'^s oi\ seiil^^ 
ment comme des travailleurs; dans les diverse* 
commissions qui ont été nommées , ain^i quç dans 
les deux chambres législatives, la majorité s'est pro^ 
noncéc en faveur de cette dernière opinion, Le dé» 
bat est donc maintenant circonscrit dans ces deux 
termes : la garantie du droit exclusif sera-^t-eUe da 
cinquanle, ou seulement de trente années? 



Evidemment cette question n'intéresse pas vingt 
auteurs par siècle^ et encore ne les touche-t-elle 
qu'individuellement, qu'éventuellement, dans la per- 
sonne de leurs hérjtiers. Or, c'est moins de ceux-ci 
qu'il me paraît urgent de s'occuper que des auteurs 
vivans, dont le nombre est considérable, dont le sort 
est généralement précairp, dont les intérêts souffrent 
des mauvaises conditions dans lesquelles s'exerce la 
librairie en France , mauvaises conditions dont l'un 
des effets est d'encourager le» réimpression» à Pé- 
tranger. 

Il a été démontré surabondamment et sans vé- 
plique , qu'à moins d'irjterdire aux auteurs la liberté 
d'aliéner leur droit , de le céder à un éditeur, qy'â 
moînâ de constituer en leur faveur un régime de 
substitution et de privilège , une sorte de majorais 
intellectuels^ la reconnaissance même du principe 
absolu de la perpétuité de la propriété littéraire 
n'aurait pas pour conséquence rigoureuse d'empê- 
cher que les pctils-fils de Corneille, que la fille de 
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Sedaiae(i) pussent jamais tomber dans la miaère. 
On a exagéré l'importance de ces cas exceplionnels 
dont tous tes défenseurs de la propriété littéraire 
ont fait le principal argument de leur cause. Sans 
doule il est fâcheux que les petits-enfans d'un au 
tour, d'un artiste, d*un compositeur célèbre, qui a 
enrichi de ses œuvres le domaine public , en soient 
réduits à l'extrémité de travailler pour vivre j mais 
c'est une condition pnnible à laquelle ne sont pas 
moins e3ipo$6s les fils de tel inventeur qui aura créé 
une industrie nouvelle ; ou découvert une force in- 
connue i la$ fils de tel guerrier ou de tel homme d'é^ 
tat qui aura illustré son pays , qui en aura «auvé 
peut-être l'indépendance et la gloire I D'aillourS} de 
telles dettes, contractées par la reconnaissance na- 
tionale, ne seront jamais si nombreuses que l'état ne 
les puisse facilement et largement acquitter toutes 
les fois que la publicité le mettra en demeure do le 
faire. 

Je le répète, dans une loi qui a pour objet dVmé* 
liorer le sort des auteurs, ce qui m'occupe le plun^ 
ce sont eux-mêmes ; ce qui m'occupe le moins , ce 
sont leurs héritiers. Je l'avoue , je songe moins à 
mettre ceux-ci à l'abri de la misère que ceux4à à 
l'abri de l'exploilalion; car si c'est un scandale affli- 
geant que de voir la fille de Sedaine dans un état 

(1) REVUE DBS BEUX MONDES, livraison du 16 Janvier 1841 : de 
mademoiselle Sedaine et de la propriété littéraire, par M. AlfM de 

Vigny. 

'9- 
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voisin de la misère , est-ce donc iin scandale nK>ins 
grand que de penser que Miiton ne vendit le Para^ 
dis perdu que 3o guinées , et que Robinson Cru- 
soëne rapporta que 10 livres sterling à son auteur^ 
Daniel de Foê ? H y a mille autres faits de ce genre 
qu'on pourrait citer. 

De nos jours , un des ouvrages qui a eu le plus 
grand nombre d'éditions , et qui a rapporté le plus 
d'argent à ses éditeurs , V Histoire de la Rés^olu* 
tionfrançaise , n'a produit à son auteur, M. Thîers, 
que la somme de 1 8,000 francs une fois payée, c'est- 
à-dire 1 ,800 francs par volume ! U Histoire de Na- 
poléon , par M. de Norvîns , n'a également valu à 
son auteur qu'une somme sans proportion avec le 
succès populaire de cet ouvrage. Les cas de cette 
nature ne sont pas, ceux-là , des exceptions, et de- 
vront se renouveler souvent tant que subsistera la 
législation actuelle. 

Est-il donc impossible de concevoir une loi , 
Qui protège contre sa propre inexpérience , con- 
tre l'excès de sa modestie , l'auteur qui n'ose s'a- 
vouer à lui-même le talent dont il est doué , encore 
moins prévoir le succès et la renommée auxquels il 
est appelé ? 

Qui empêche l'auteur insouciant, dissipé, de 
vendre à vil prix , dans un moment de dénûment ou 
de découragement , la propriété de ses œuvres ; qui 
ne lui permette pas de s'en dépouiller follement lui- 
même et d'en déshériter sa famille ? 



( ^93 ) 
Qui fasse que la rétribution de Fauteur lui soit 
toujours assurée proportionnellement au succès de 
ses ouvrages , sans qu'il puisse en être frustré en 
aucun cas, ni de son fait , ni du fait d'autrui? 

Qui assure aux héritiers de l'auteur la perpétuité 
des avantages résultant de la vente de ses ouvrages^ 
sans préjudice des droits de la société et de la civiii* 
sation? 

Qui émancipe l'éditeur de la dépendance fâcheuse 
dans laquelle le tient l'inexpérience commerciale des 
auteurs ? 

Qui élève la librairie , fabrication aujourd'hui 
sans intelligence, sans savoir, sans importance, 
sans considération et sans crédit , au rang qu'elle 
devrait occuper dans l'industrie ? 

Qui^ par des moyens qui ne soient point illusoi- 
res, qui ne soient point des entraves mises à la li* 
berlé du tommerce , résolve enfin la question capi- 
tale , celle des réimpressions à l'étranger ; question 
qui intéresse au même degré l'auteur et le libraire , 
question qui importe essentiellement à la prospérité 
de deux industries languissantes , l'imprimerie et la 
fabrication du papier? 

Une loi qui aurait ces avantages ne me parait pas 
impossible à faire, et, sans avoir la prétention d'en 
dicter les termes , je vai§ indiquer comment j'en 
coniprèndrais les principales dispositions : 
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TITRE r'. 

I. Tout ouvragé imj^iuié ( sans disUnction entre les auteurs 
morts ou Tivans) peut être réimprimé, à la charge , par Tédi- 
teur , de payer préalablement à Tauleur ou à ses héritiers, un 
droit y qui est fixe au dixième du prix de vente , multiplié par 
le nombre d'exemplaires dont le tirage aUra été déclaré (1). 

If» Ce droit du dixième sera versé, par l'éditeur, daos la 
caisse instituée à cet effet par ordonnance royale* 

III. Le directeur de la Caisse générale des auteurs déli- 
vrera , en duplicator, récépissé de la somme qui lui aura été 
terrée , proportionnellement au tirage d'exemplaires et confor- 
mément au prix de vente de l'ouvrage, tel que ce prix devra 
toujours être imprimé sur le titre et la couverture de chaque 
volume réimprimé. 

L'un des doubles de ce récépissé devra être remis par l'édi- 
teur à l'imprimeur, à qui il est formellement interdit de réim« 
primer aucun ouvrage sans qu'il lui soit donné cette juslifica* 
tion préalable* 

Ce récépissé portant le nombre d'exemplaires auquel l'ou- 
vrage imprimé devra être tiré, il n'en pourra être tiré un plus 
grand nombre sans production d'un autre récépissé. 

lY. L'imprimeur qui tirerait un plus grand nombre d'exem* 
plaires que celui inscrit sur le récépissé dont il vient d'être 
parl^ ou qui omettrait d'imprimer le prix de vente sur le titré 
et la couverture de chacun des exemplaires de l'ouvrage ^.sera 
passible des peines appliquées au délit de contrefaçon* 

(1) Voici l'idée traduite en chiffres : 

Un ouvrage en deux Tolumes est réimprimé. 

te frrik ilié sur te titre de cftaqac volume est, Je Kb 8!kl>fi<«6, 3 fr. 
JM cent. 

Le nombre d'exemplaires tirés e$t de 2,000. 

Le droit de l'auteur sera <ie 35 centimes par Volume : soit 70 c. pour 
deux volumes, soit l,4oo fr. pour 2,000 exemplaires. 
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V. Les profc^sibk)8 d*édilôur et d'itn))rimeur sont déclarées 
incompatibles, le* articles H et 32 de la loi du l*' jantier 1811 
sont abrogés. 

YI. Les auteurs et leurs héritiers , pour se présenter à la 
Caisse générale des auteurs et y loucher les sommes qui 
leur seraient dues , n'auront d'autres formalités à remplir que 
celles de dfolt comitltin qui sont êb usage datis les autres caisses 
publiques. 

YII. Lo)*st{u'un âuteuf sera mwt sàtis labser d'héritiers , et 
que toutes les formalités prescrites dans le eas où c'est Tétat 
qui hérite auront été remplies ^ ses Ouvrages seront réputés 
échus au domaine public. Toutefois , rimprimeur ne pourra 
les réimprimer qu-après s'éire dit délivrer le récépissé valëbio 
pour ce cas (1). 

Yin. Le propriétaire par socceMton ou à tout autre tîtro 
d'un manuscrit posthume jouira des mêmes droits que s'il eu 
^it l'auteur. 

IXé L'auteur d'ttu ouvrage anonyme ou pseudonyme ne sera 
admis à faire valoir son droit que s'il a préalablement à Tim- 
pression fait connaître son nom et régulièrement justifié de sa 
qualité au directeur de la Caisse générale des atueurs. 
Dans le cas contraire ^ l'ouvrage sera réputé appartenir au do^ 
maine public , et comme tel loumis aux dispositions qui le 
régissent. 

X. Les ouvrages publiés, par ordre et aux frais de l'état y 
ceux publiés par les académies et tous les corps savans autorisés 
par le gouvernement ^ lés cours des professeurs rétribués par 
l'éiat, les discours, mémoires , proclamations, réquisitoires 
émanaol soit de membt^s des deux chambres législatives , soit 

(1) Ce récépissé pourrait donner lieu au paiement d'un droit destiné à 
subVcn'.r Bttk frais d^adtni^if^tration de la caisse , et à secourir les auteurs 
en de aytains cas déterminés. C'est une di^oeUion dont il y aurait- à 
peser les a?anta^es et \ea ineonTénicn^. 
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de tous les fonctiouuaires jouissant d*uQ traitemeut sur le bud< 
get y sont réputés appartenir au domaine public. 

I 

TITRE II. — D^ ouvrages dramatiques. 

Dans l'état présent des choses , il existe une agence qui se 
chaîne de percevoir pour le compte des auteurs dramatiques à 
Paris et dans les départemens tous les droits au paiement des- 
quels donne lieu la représentation de leurs pièces. Il n*y aurait 
qu'à rendre officielle l'existence de cet utile établissement en le 
faisant absorber par la Caisse générale des auteurs. 

Les droits que perçoivent les auteurs dramatiques n'ont pas 
de base fixe; ils varient selon les théâtres. Ce serait une ques- 
tion qui mériterait d'être examinée que celle de savoir si Tunilc 
de droit, fixé proportionnellement à la recette, ne serait pas 
avantageuse à établir . Ce droit serait facile à asseoir et sa per- 
ception aurait un contrôle infiniment simple dans le droit des 
pauvres au paiement duquel tous les théâtres sont assujettis , 
et qui est fixé au dixième de la recette brute. 

L'unité et la quotité de droit admises , il y aurait lieu d'en 
opérer le versement à la Caisse générale des auteurs , aussi 
long-temps qu'il existerait des héritiers de l'auteur. 

Désormais donc plus de réclamations fondées de leur part. 
Les héritiers de l'auteur seraient traités à Tégal de lui-même , 
et ce ne serait plus à leur préjudice que le domaine public éten- 
drait ses conquêtes. 

Les articles YUI et ix du titre i^^y relatifs aux ouvrages pos- 
thumes , anonymes et pseudonymes, seraient également appli- 
cables aux ouvrages dramatiques. 

En ce qui concernerait l'impression . des ouvrages .drama- 
tiques , il va sans dire que les droits de l'auteur et ceux de sç§ 
héritiers seniienl n'glés conformément au litrci*". 
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TITRE ui,— De« œuvres de musique. 

Les auteurs d'œuyresde musique et leurs héritiers jouiraient 
pour la publication de leurs œuvres par un mode quelconque 
de reproduction du droit établi par le titre i*'. 

Ils jouiraient pour celles de leurs œuvres qui seraient exé- 
cutées sur les théâtres et dans les concerts publics des droits 
établis par le titre u. 

« 
TITRE IV, — Des produits des arts du dessin. 

Le principe établi dans les titres qui précèdent pourrait 
également s'appliquer à celui-ci , sauf diverses modiûeations 
qu'il serait superflu de prévoir et de débattre ici ; car, encore 
une fois, ce n'est pas un projet do loi que j'ai la prétention 
de présenter ; je me borne à déposer iin germe que je crois 
facile à féconder. •■ 

La conversion du droit de propriété des ouvrages 
de littérature en une redevance perpétuelle, est une 
idée que j*ai déjà émise au sein de la commission 
de la propriété littéraire^ nommée en i836 par le 
ministre de Fintérieur, présidée par M. Philippe 
de Ségur, et dont j'avais l'honneur de faire partie. 
Elle y a rencontré peu de faveur, cela devait être ; 
i^'est le sort réservé à toute conception absolue qui 
n*a pas subi l'épreuve de rcxpérience; mais ni cet 
accueil, ni les quatre années qui se sont écoulées de- 
puis celte époque , ni les o!)jectîons qui m'ont été 
failes, n'ont changé nia conviction. 
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A M. DE GmARDlK. 



II. 



13 février. 



Encore un mot seulement puisque vous iieft^as* 
sez loyal pour ouvrir la lice contre voue datib Yùtrû 
propre champ. Je n'en abuserai pas. Je suis trop 
fàdié d'avoir à vous combattre pour prolonger le 
combat. Ce n'est qu'une lance brisée pour l'honneur 
de la vérité. 

Vous donnez aujourd'hui voire projet de loi sur 
la propriété littéraire. Laissez-moi l'analyser. Et 
d'abord commençons par le litre, et appèlons-le de 
son vrai nom : Projet de loi sur V expropriation de 
tous les ouvrages de la pensée. 

En efTct, voire projet porte ce principe d'expro- 
priation dîms son premier article. Que dit- ce pre- 
mier article? (( Tout ouvrage imprimé sansdislinctîoh 
» d'auteurs moris ou vivans peiil être réimprimé a 
» la charge par l'éclilcur de payer préalablement h 
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» r;iuleur ou h ses lici îliers un droit qui est Hxc au 
» dîjtlôrlie du prix de vente. » 

Cela veut dire qu'aussilôt que Millon , Cuvicr, 
Rousseau, Tacite auront mis au jour une de ces œu- 
vres laborieuses et immortelles de l'esprit, à l'en- 
fantement de laquelle ils auront dépensé leur vie| 
leur âme, leur part dans le temps, leur héritage hu« 
main tout entier, la société viendra, ei) reconnais^ 
sance de ce martyre qu'on appelle la vie d'un bomfno 
de génie, se jeter sur le miel que ces abeilles de la 
ruche humaine auront produit ; les en déposséder 
eux vivans^ en déposséder leur veuve et leurs en- 
fans, et livrer à des dilapidateurs inconnus, sans pa- 
renté et sans litre, non pas la". gloire (Dieu l'a con- 
stituée, heureusement, inaliénable), mais le capital et 
les intérêts de l'immense valeur commerciale qu'ils 
auront laissée alors dans l'avenir, à tous, excepté 
aux êtres qui les continuent! 

Je ne devrais pas allei* plus loiru II n'y a pAsde 
logique quki réfute mieux c[ti« le pt*emidl' mouvement 
du 0D3ur. 

Altisi l^aricîèh régime, aVâHl 89, qtlî n'âVâlt jâltlSilà • 
rttîs ërt dbule le principe de Id pV-ôpriété dtt l'dtitfeuf 
sti* les fr*ilits dé son travail, qui le hîcohnaiôsàît par- 
tout où il le rencontt'àît, qilî remeltaît par desaftôls 
dte privilégié l 'exploita lion du Télémàque aux héri- 
iHôrs de Fértelôn; ainsi rassemblée consliluatiJe ; 
ainsi là fiot^véntlbii d&ns la loi de 93 ; abisi !a loi de 
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l8â6; ainsi la loi anglaise ; ainsi les lois allemandes; 
ainsi les lois italiennes , toutes ces lois , filles d'un 
même instinct d'équité et d'une même conscience, 
qui consacrent surtout la propriété des écrivains, les 
unes pour dix , lesautres pour vingt^ celles-ci pour 
quatre-vingts, celles-là pour trente ans après leur 
mort, toutels pour la durée de la vie ; toutes ces lois, 
vous les abrogez par votre premier article ! Et vous 
ne vous bornez pas à dire : Ma loi, à moi, sera un 

. immense et universel droit d^aubaine qui saisira 
l'héritage du génie tout chaud, et partout où le gé- 
nie fermera les yeux! qui en dépouillera à l'instant 
même femmes, mères, enfans, collaborateurs du tra* 

. vail , compagnons ou victimes de l'infortune, auxi- 
liaires du génie ; mais'qui, remontant plus haut en- 
core , saisira l'ouvrage , la pensée , le chef-d'oeuvre 
pendant la vie de l'auteur, et aussitôt qu'il aura eu 
l'imprudence de le laisser tomber de sa main ! Mais 
y pensez vous? mais y a-t-il un écrivain , un artiste 
au monde qui, prêt à donner son œuvre au monde^ 
ne s'enfuit à l'instant d'une terre si ingrate et si ini- 
que, qui ne se dérobât comme au larcin, à la portée 
d'une législation pareille, et qui n'allât vivre ou du 
moins publier ses œuvres dans une de ces nations ' 
voisines, où l'œuvre appartient à l'ouvrier et le bien 
du père aux besoins de ses enfans? 

Mais ce n'est rien que ce grand et honteux ostra- 
cisme que votre loi imposerait aux écrivains français 
d.ins l'avenir; considérez le présent. Les écrivains 
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possèdent par une législation séculaire, pour leur vie !\ 

d'abord, pour vingt ans ensuite. Il y en a, et beau- 
coup, qui vivent eux, leur femme, leurs cnfans, leurs 
proches, du revenu habilement administré de ce 
capital de leurs œuvres. Ils. font des éditions qu'ils 
améliorent, ils vendent ou ils ont vendu pour un 
tenips fixe ou pour toute la durée de leur existence, 
à des libraires, le droit utile de les éditer. C'est une 
fortune, c'est un champ qu'ils cultivent ou qu'on 
cultive pour eux. Votre premier article étend la 
main, ravage y déchire, anéantit tout cela. Votre loi 
entre chez M. de Chateaubriand , chez M. de La 
Mennais^ chez M. Hugo; elle y trouve ce capital 
grossi des sueurs du génie, préparé, accumulé pour 
leurs vieux jours ou pour leurs descendans; elle y 
trouve ces modestes revenus, fruits de contrats pas* 
ses avec leurs éditeurs, et dont leur famille subsiste 
en sécurité. Elle saisittout cela et dit : Tout cela 
n'est plus à vous. C'est à moi. Vous comptiez au 
moins que le glorieux salaire de vos années de jeu* 
nesse, de travail, de génie, de veilles, de combats, 
de voyages lointains, nourrirait vos années stériles, 
et , après vous , consolerait quelque temps encore 
ceux qui vous survivent. Vous vous trompiez. Don- 
nez-moi tout cela, je l'exploiterai mieux que \ous; 
et si par hasard je l'exploite mal ou je ne l'exploite 
pas du tout , eh bien ! vous mendierez, et vos vcu* 
ves et vos enfans pleureront aux porles des libraires 
à qui je donne ce que je vous prends. 
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Admirable équité ! 

Je sais bien que vous dites : Mais je ne prétencb 
pns spolier les ouvriers de l'intelligence; je prétends 
seulement entendre mieux x]u'eux mêmes leurs in^ 
térôts, et les exploiter à leur bénéfice, Que ne dit^i- 
vous cela aussi aux propriétaires des champs? Qihh 
ne leur proposez- vous, avec beaucoup plu^ de fon^ 
dément, ce saint-simonisma terrilorial, comme \0's$ 
pou» proposez ce saint-(»imonisiDe littéraire? 

Ah ! vous oj^ploiteriez mieux qua lea autcurt chi 
les artistes la propriété des artistes ou des auteurs I 
Je ne veux pa» Texaminer, ce serait trop long sut 
jourd'hui. Mai^ écoutez seulement une minute, et 
voyez combien^ dans une seule minute, il pout cou^ 
1er d'inconséquences de votre prétendue exploitai 
tion du bien d'autrui. 

De quoi se coDiposcune propriété, une valeur? 
De deux choses : le capital et le revenu. Qu'est-ce 
que vous laissez aux écrivains au lieu du capital at 
du revenu de leurs œuvres? Vous leur conslilue^i 
quoi? Voyons, nommez cela; je vous en défie. J^ 
vais le nommer, moi : vous leur constituez une reniée 
perpétuelle et és^entuelle^ ç'est-à-dire le dixième d^ 
rés»entualité d'une r^nte qu'il ne dépendra pas 
d'eux de créer, mais qui ne sera çiééj de temps ^a 
temps, ou jamais, que par le caprice, la spéculatiopi 
le hasard de la pensée d'un éditeur qui sera tombé 
bur eux ou sur l'héritage de leur famille! Vous appelQ9 
cela une propriété? mais cela n'est déjà plus un capital. 
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Vous appelez cçU une rente? mais personne ne voua 
la doit; vous appelez cela un revenu? mais il pourra 
s'écouler des demi-siècl^ avant que quelqu'un songe 
à \Qm le pay^r. Disons le nf)ot de Shakspeare : Ce 
n'est rien, e'est h f'Çife d'un réi'el c*o^t l'ombre d'un 
morceau de pain. Des générations mourront aiïamées 
avant d'avoir pu le saisir! 

Votre système, qui prétend au mérite des idées 
pratiques , ignora donc les premiers élémigins du 
Qommerco de la librairie, de Tei^ploitfiMoi) des livres 
Qonsidérés industriellement. C'est donc à un poète à 
vous rappeler les premiers principes de toute indus^ 
trie. Le premier d^ tçms, c'est qu'il n'y a point d'eic^ 
pUiitation sans propriété. Quand tous les livres seront 
dans la domaine publie , on imprimera encore ces 
ebe&td'œuvre qui traversent le temps sur leurs 
propres ailes , tous les au U'cs ouvrages secondaires 
n^auront qu'une édition) 0t Iq capital de votre in« 
duatrie littéraire, qui csUujourd'buj de aoo millions, 
qui par noire loi montera k 4^ millions , avant 
dix ans tombera à 4^ ou 5o millions. Pourquoi 
cela? dîrez-vous. Parce que les auteurs ou leurs 
familles sont aujourd'hui pour plus de moitié dans 
les entreprises de librairie qui reproduisent leurs 
Gmivreu* Ils y versent soins, travail , annonces, capi* 
taux; ils s'associent aux libraires; ils provoquent les 
éditions; ils se cramponnent contre le silence et la 
mort qui, sans cela , les atteindraient beaucoup plus 
tôt, La librairie débite, l'imprimerie travaille, la 
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France exporle Cl la fortune s'accroît. Qu'en sera- 
l-ii de tout cela quand les auteurs ou leurs hériliers 
n'auront aucun intérêt à la reproduction de leurs 
œuvres? Toute la littérature secondaire sera moitié 
avant d'être née. Or, la littérature secondaire , c^esl 
les neuf dixiènnes de l'industrie. 

Si j'entrais maintenant dans l'examen de chacun* 
de vos articles et dans la recherche des moyens 
d'exécution^ je trouverais une injustice à chaque 
lettre , une impossibilité à chaque pas. Je ne veux 
vous en citer qu'un . Voici deux ouvrages : les Romans 
de Pigault-Lebrun et la Mécanique céleste de La- 
place. Les. auteurs sont morts. Le domaine public 
s'en empare. Les libraires sont tenus de payer aux 
ayans droit un dixième du prix coûtant par volume.* 
Qu'arrive-t-il ? que les libraires 5 libres de mettre le 
prix qui leur convient aux ouvrages qu'ils exploitent 
seuls , vendent la Mécanique céleste 20 fr. l'exem- 
plaire, et les romans de Pigault-Lebrun autant. Les' 
héritiers de Pigault-Lebrun reçoivent cinq cent mille 
francs en p.5 ans pour les œuvres plus que faciles de 
leur père, et les héritiers de M. de Laplace cinq ou 
six cents francs. Un système qui rétribue aussi équî- 
tablement le plus grand ouvrage dusiècle et la plus 
vulgaire débauche de l'esprit est un système jugé par 
ses œuvres. 

Les anomalies matérielles ne seraient pas moindres. 
Un volume compacte, contenant 10 volumes ordi- 
naires et se vendant moins, ne paierait aux auteurs 
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que le dixième d'un dixième» Mais je ne veux pas 
entrer dans toutes ces chicanes. Je ne lutte qu'avec 
des principes. 

Permettez-moi un mot en finissant. Vous négligez 
avec raison ces lieux communs déclamatoires sur les 
nièces de Corneille ou les arrière-petits -fils de Racine 
Si la société n'avait pas pris le capital de leurs pères^ 
rien ne serait plus simple que de voir les descendans 
du génie dans la misère; nous ne lui voulons pas de 
majorats. La société ne leur devrait rien que sa pitié. 
Pourquoi s'émeut^elle à ces plaintes? C'est qu'elle se 
dit : J'ai dérobé le fruit du travail des fondateurs de 
ces familles. Ce travail était le capital qui aurait fait 
vivre et travailler ces enfans. Je suis donc comptable 
.de leurs larmes et responsable de leur faim. Votre 
système , sous une autre forme , proposerait à la; 
société les mêmes scandales et les mêmes re* 
mords. 

. Remarquez qu'il ne s'agit pas le moins du monde, 
dans nos idées , d'enlever à l'œuvre du génie ce ca- 
ractère de service rendu au genre humain. Dans un 
livre, il y â deux choses : l'idée et le procédé maté-* 
rîel. L'idée vient de Dieu , sert les hommes^ et re- 
tourne à Dieu en laissant un sillon de gloire sur le 
front de celui où le génie est descendu et sur le nom 
de ses fils. Voilà son seul prix, et quelquefois le mar- 
tyre avant la gloire , ce qui la rend plus sainte et 
plus éclatante encore. Nous ne parlons , devant la 
loi, que du livre , procécfé matériel : celui-là est un 

20 
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capital. S^il doit appartenir à quelqu'un , que ce soit 
à celui qui Fa créé. • 

Je finis à regret, mais l'heure me presse. Croyez- 
moi , quelques années de plus que vos années me 
donnent le droit de finir par un conseil. Défiez-vous 
en tout de ces idées radicales qui séduisent au pre* 
mier moment les esprits énergiques. Les idées ra- 
dicales ne résolvent rien , elles tranchent tout , 
comm^ l'épée d'Alexandre, mais en tranchant la 
difficulté ejles tranchent les principes, les droits ,- 
les intérêts, et quelquefois les tètes. Ce sont les^ 
impatiences de la pensée. Le vrai génie ne blesse 
et ne tue rieq ; il organise et il réforme. Laissez les 
idées radicales! 

Vous êtes au-dessus de cela ; vous avez trois dons 
de ^intelligence précieux et rares pour l'écrivain ou 
pour l'homme politique : l'ihvéntion, qui découvre- 
l'idée; l'initiative, qui la meut; le courage, qui k- 
défend. Sachez seulement choisir. Votre idée est une 
idée violente. Vous êtes aséez riche jK>ur la laisser 
€0) arriére avec les {lensées irréfléchies de la jeunesse, 
et pour confesser qu'au niilieu de beauc<t>up d'or il 
s'est trouvé par hasard line pièce fausse dans le tré- 
sor de votre intelligence. 
.•.."■ ... 

LAMARTtJNfi. 
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A RT. DE LAMAfttlNE. 

m. 

* 

Lorsque vous mettez àU jour d une do ces œuvi^ft 
laborieuses et îraiiiortellps de Tesprit , à retl&nKEM* 
ment de Idquoil^ vous àiét dépensé votre vie/Voii«è 
àme , voti*e pài't duos b temps > votlhe héritage hu»' 
Hiain toùl ^titier^ n que souhaitez- vous ^ qUe k^i^ét< 
trâ^voas ? Vous souhaites que votre œuvt^ réçbité 
la publicité la plUè vaste et h plii^ fruotuetlse ^ parce 
que là glolt^é et la fortuné sont en raisoh de la p6^' 
pùlarité du sùCcés ; vous i^grettez que la Belgique ^ 
se h&tant dé réimprimer au rabais votre livre lé Jotit^ 
même où il se publie h PaHs , cAclue dé touë lé» 
marchés du monde Tédition qui vous profite étéu' 
circonscrive éti^itémétit le débita 

Les livrés oni-ils autant de léctéUri^ àutalitd'a« 
chéledrs qu'ils en déVt^îcnt avoîi*? Piwluîsent-îls à 
leut-s nutéUrs tout ce qu'ils pourraietit , tout ée qtiW 
devraient leur rapporter? A Cet égarrd mOti ôpl^l 
nion est que lés ouvragés qui se vendent âujdutdHiui 
h gr<ind^péirie et à grand Hsque à mille exemplaires/ 
s^ééoUléraietit facilement , certainement, rapidement 
à dix mille, k vingt mille, à cinquante mille étem^' 
plairci^ et plus.éficore t^ut'éffé^. »^ était donné «a- 

20. 
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droit d'auleur une nouvelle assiette qui permît de 
réduire le prix des livres en proportion de leur coût 
et de leur probabilité de débit; qui fît de la librairie 
un commerce sérieux; qui affranchît l'éditeur des 
entraves qui rempéchent de sortir de sa position 
chétive et d'élever son industrie arriérée à la hau- 
teur a laquelle s'est placée celle des tissus! Pourquoi 
les livres , qui sont les vétemens, les parures de l'es- 
prit humain , ne se fabriqueraient-ils pas avec la 
même économie de moyens? Pourquoi la consom- 
mation des livres , au lieu de rester honteusement 
stationnaire , ne s'étendrait-elle pas chaque année ^ 
ainsique cela a eu lieu pour des étoffes dont la fabri- 
cation est aujourd'hui cent fois , mille fois plus consi- 
dérable qu'elle ne l'était il y a vingt ans ^ et cela 
grâce à l'abaissement successif des prix , résultat dû 
moins encore au perfectionnement des procédés qu'à 
l'accroissement des débouchés , qui , en permettant 
d'opérer sur une immense échelle , a donné les 
moyens de réd uire à d'impercepti blés fractions les frais 
' généraux d'établissement et ceux de main-d'œuvre ? 

La librairie attend son Qberkampf , écrivais-jc il 
y a six ans; .ce que j'imprimais alors est encore au- 
jourd'hui malheureusement vrai. 

A quel nombre d'exemplaires s'écoulent les meil- 
leurs ouvrages des meilleurs auteurs vivans? — Vous 
le savez, et cela est si humiliant à avouer que je me 
fais presque un scrupule de l'apprendre à ceux qui 
l'ignorent. La moyenne des exemplaires vendus 
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ne s'élève pas à quinze cents. A quoi cela tient-il ? 
Au prix des livres qui est excessif, prix qui , au 
delK)rs, ne peut soutenir la concurrence avec celui 
des réimpressions étrangères; prix qui, au dedans , 
n'est pas en rapport avec le niveau de nos fortunes^ 
niveau qui tend constamment a s'abaisser. Cet état de 
choses, quelque vicieux qu'il soit , subsistera tant que 
durera le système sur lequel repose le droit de pro 
priétédes auteurs. C'est vainement qu'on a tenté et 
qu'on renouvellerait des efforts isolés. Toute réforme 
partielle échouera par une cause qu'il est facile d'ex* 
pliquer. La voici ; — Les livres ne se débiteront à très- 
grand nombre que lorsqu'ils se vendront à très-bas 
prix ; ils ne se vendront à très-bas prix que lorsqu'ils 
se débiteront h très-grand nombre; or, les lecteurs ne 
cesseront de louer les livres et ne commenceront à les 
acheter, les presses de la Belgique ne s'arrêteront ^^ 
les marchés de l'Europe ne s'ouvriront à la librairie 
française que lorsque toutes ses opérations seront 
conçues dans un nouvel esprit, que lorsqu'elle aura 
consommé s«i révolution , c'est-à-dire que lorsqu'elle 
opérera ^\ec unité, sûrelé, fixité. Or, cette révolu- 
tion tardive , mais inévitable , n'aura lieu que lors* 
que le génie entreprenant de la concurrence et l'es- 
prit envahissant du commerce pourront s'exercer 
en toute liberté, sous la seule réserve de n'avoir à 
payer aux auteurs qu'un droit proportionnel au prix 
de vente marqué sur chaque exeniplaire de leurs ou* 
vrages. Quelle base plus simple et plus juste? 
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ïaéérqii que toucheraient alors les auteurs serais 
plus faible que celui quMIs prélèvent mainlenniil ; 
mais ils le pei'ecvràient sur un nombre d'exemplaire» 
plus considérable , et on définitive il n'est pas don* 
taux qu^ils n'y gagnassent h la fois pluâ de réputa- 
tion et plus d'argent. Mais, dites-vous, un tel système 
est une expropriation de tous les ouvrages de la 
pensée! Eh bien! quand cela serait, si Tindemnilé 
iistéquitablement -fixée et préalablement payée, oi^ 
cat IV)bjection ? L'expropriation avec indemnité préa? 
lahid n'estt-elle pas bi reconnaissance même la plosf 
espitcite du droit de propriété, et vos champs, yo^ 
torres, vos parcs n'y sont-ils pas assujettis toutes lei^ 
fais qu'il y fi utilité publique de les traverser pour 
ouvrir une communication nouvelle? 

8i,au Heu de nuire aux auteurs, oette prétendue 
expropriation leur profite, si elle a pour effet de 
placer leuts livres dans un plus grand nombre de 
miains^ d^ajoulèr à k popularité de leurs nom& et à 
l'nfluettce de leurs idées , de quoi donc serônt*ib 
fondée à se fdaindre? 

Mais le mot d'expropriation est une . e^^presston 
qee irons avez on tort d'employer contre moi ; eai^ 
cène sont pas mee idées qu'elle frappe , ce sont lef 
vxàlres. Dans mon système, le signe carSctéristiquo^ 
lé principe fondamental de toute propriété, leprio^^ 
dîpe cfe kt perpétiiité ^ ne reçoit aucune atteinte; il 
eslimponémeal violé dansj te vàtre. C^est en vain 
que pàm^ v>eua j^slifier vous dites ; (( Ma toi tt'esi 



qu*Hne ûonçe$siQfy.r^> Ce mot malheureux n'a jamais 
rien jusiifié ; pour èlro une concession y votre loi n W 
sera paa moins la dé&ertion, l'immolation du prin** 
cipe de la propriété. Vous le détruisez^ moi^ je le, 
iraBëformo; vopâ le (rnhisseas^ nfioi, je le sauve/ Ne 
vous faites pas d'illusions ; quand voua consentez à. 
porter le débat sKir la question de savoir m le droit- 
de» auteurs leur survivra cinquante années ou trente 
années seulement^ vos sortez de votre camp pour 
entrer dans celui dé vos anlUgonistes ; vous cessex 
U'étre leur adversaire pour devenir leur allié. Dés^ 
que V0U3 subissez leur loi, vous acceptez leur doc* 
trine, qui consista à prétendre que le droit des aitri 
teurs n'est qu'un privilège. Or> tout privilège est 
easentiellement temporaire; dofic vos adversaires^ 
lorsqu'ils |]^'en font qu'une question de plus ou de 
moins de durée, sont conséquens avec leurs prin^ 
çipe$ ^ mais vous , étes-vous bien sûr de l'être avec 
les vôtres? Vous niez que le droit de l'auteur sor. 
l'ouvrage de sa pensée soit un privilège y vous pro- 
clamez que c'est une propriété ^ vous ajoutez qu'il 
n'en e^t pas ile plus légitione» et vous adn>ettez qu'à 
un certain jour û%é ses enfaus pourront être exhé-r 
rédés j san^ inyenlaire , sam e^^pertise, sans indem^ 
nitèl £t vouS appelez cekt tr«in^er! Moi y j'appelle 
cela consacrer la spoliation y omettre le feu à la pre-», 
mîère mine creusée sous l'édifiée de la propriété. 

I^e système que je propose y ditet-TOus , est un . 
ioupense et. éternel droit d'aukfiim* Cette exprès^ 
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sion de droit d'aubaine, lorsqu'elle s'adresse à meg 
idées , est impropre; elle n'est juste que lorsqu'elle 
s'applique au système de vos adversaires , dont vous 
avez fait votre système adoptîf. Que nommait-o 
droit d'aubaine? On désignait ainsi le droit qu'avait 
autrefois le roi de France à la succession des biens 
d'un étranger non naturalisé. Que faites-vous et que 
fais-je? Vous concédez que, cinquante années après 
la mort d'un auteur , le domaine public , sinon le 
roi de France,* aura le droit de s*emparer de sa 
succession et d'en priver ses héritiers. Ceci ressem^ 
ble fort au droit d'aubaine accordant un délai à sa 
proie , mais aussi dénaturalisant tous les Français 
qui se sont illustrés par leurs ouvrages. Moi , je ne 
fais au domaine public aucune concession ; il n'hérite 
qu'à défaut d'héritiers de l'auteur. Le droit que je 
fonde est perpétuel. Il se peut que le système que 
je propose soit radical; mais celui auquel vous vous 
êtes rallié est subversif. 

Le système que je propose , ajoutez-vous , livre 
les auteurs vivans, leurs veuves, leurs enfans, à 
des dilapidateurs inconnus* Est-ce que le théâtre 
de Bordeaux , lorsqu'il prélève sur sa recette un 
droit qu'il paie à MM. Hugo , Scribe , etc. , pour la 
représenlatîon de leurs pièces déjà jouées à Paris ^ 
porte atteinte à leurs intérêts d'auteurs? — Ce qu'on 
fait pour la représentation de leurs pièces , on le fe- 
rait pour la réimpression de leurs livres, voilà tout. 
^ Aucun ouvrage ne pouvant être réimprinf^é sans 
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qu'un récipissé remis h l'imprimeur atteste le paie- 
ment préalable du droit attribué à l'auteur et à ses 
héritiers I où voyez-vous donc qu'il y ait lieu de 
dire avec justice que les auteurs^ feurs femmes, leurs 
enfans, seront dépouillés? 

Non y les auteurs ne seront pas dépouillés^ mais 
couverts, car s'il y a des risques à courir , des 
pertes à essuyer , ils en seront toujours à l'abri; les 
éditeurs seuls y seront exposés. 

Vous tracez un tableau où il y a plus de poésie 
que de vérité, lorsque vous dépeignez « l'auteur 
faisant vivre sa femme , ses enfans ^ ses proches ^ du 
revenu habilement administré du capital de ses œu- 
vres ^ faisant des éditions qu'il améliore, vendant 
pour un temps fixé ou pour toute la durée de son 
existence, h des libraires, le droit utile de l'éditer. » 
Pour un auteur qui , par exception , ressemble à 
celui que vous venez de célébrer, que vois-je î — Des 
centaines d'écrivains qui n'ont malheureusement le 
revenu d'aucun capital à administrer, ouvriers qui 
vivent au jour le jour , qui dépensent le plus sou- 
vent le prix des ouvrages qu'ils font avant même 
de les avoir livrés. Ceux-là , et ce sont presque tous, 
auraient beau entasser volumes sur volumes , qu^ils 
n'amasseraient rien, que leur postérité n'en serait 
ni plus riche ni plus illustre! Combien existe-t-i 
d'auteurs vivans , même parmi ceux qui ont du ta- 
lent, et quelle faible minorité! dont les ouvrages 
comptent plusieurs éditions, et dont les œuvres for- 
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^îibrofit un patrimoiiia ? Encore une foia> U tn 09k 

.y 

ipiperceptiblement peu qui no soient pas désintare»- 
acs dans le débat de» trente et des cinquante années. 
Que vots^je? ^^ Bas auteurs dont les ouvr.iges ne 
trouvent de placement que dans sept ou huit canl6 
cabinets de lecture^ maia que tout le noonde s*em- 
presserait d'acheter si ces ouvrages n'étaient vendus 
quQ le cinquiènoe au plus de ce qu'ils se vendant au^ 
jourd'hui , si après les avoir lus on pouvait n'eu 
pr^dre plus de gardé que de sou journal , k» égarer 
aana les chercher > les prêter sans les réclamer ^ W$ 
recevoir sans les demander , les garder sans se croire 
obligé de les faire relier , non par égard pour lèor 
contenu , mais^ pour le prix qu'ils ont coûté. Que 
voîs-je encore? — Des éditeurs qui font touaà peu 
près faillite » et qui n'en sont pas méa>e préservés po^r 
(es^œuvi^s d'écrivains tels que MM. de Chateaubriand 
et Victor Httgo } des éditeurs s^ns capitaux et aau^ 
crédit^ qui ne savent qu'empiler des volume», les 
febriquer chèrement , et finir par discréditer leurs 
4ditioos en en vendant périodiquement les reste» à 
tout prix, à des veilles ou à des lendemaina d'écbéan<H>i 
Que vQis-jo enfin ? — Des auteurs qui , comine 
M. Thiersi, 6nt vendu pour un morceau de pain lu 
{propriété d'ouvrages qui auraient fait leur fortuQê« 
Dana mon système , il n'en eût pas été ainsi ; 
Vautèur ne vend à l'éditeur que le droit à la première 
édition^, ai l'ouvrage a peu de mérite, &'U ne roa-^ 
fer«^ p»!& en lui des élén^ens de suQcèi^ ou de popMr> 
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tâptté , rim n'est changé h ce qui a liôu ; 'l?édition sô 
v«nd pki$ ou fnome lentement ; oh ne s'cs|p09e pasà; 
«I faire lino Bebondc , lo llvfc 6'oub|ie, 

Si au contraire l'ouvrage a du mérite , s!cl go; ^ 

prête il des combinaisons fructueuses , qu'arrive t- 
ii ? r^ La concurrence s^eH etnpare avec (lulani de 
liberté que s'il s'agissait des comédies de Molière y 
des fables^^e La Fontaine, ou des œuvres de Mon^ 
lesqûieù ! * — Tel édi|eur en fait une édition à i iranq 
le volume destinée à une olassq de lecteurs ; tel au^ 
t^e éditeur en Êitt une édition de lunei à 7 fr. 5û 04 
tel autre enfin eh fait une édition illustrée à 10 fr.* 
le Vo)ume. Sur chaoune ^e ces éditions , l'auteur et 
ie&kéritieFS ont lemv droite dont ils ne peuvent ja-i 
mais être frustrés. • — Si l'édition dont les volumes 
& I franc se lire à 100,000 exemplaires, le droit ser^i 
de 10,000 fr.; si l'édition k 7 fr. 5o c. eat imprimée k 
1 ,00a exemplaires, le droit sera de75o Fr. ; enfin si l'é^ 
dition illustrée est tirée à i o ,000 exemplaires, le droit 
de l'auteur et de ses héritiers sera de 1 0,000 fr. Dans l 

ce système , s4i était adopté^ les éditeurs ayant toute 
liberté d'exercer leur esprit, devenant de yéritables 
în()uslriels , de gros négoc^ans , mille combinaisons ,' 
mille débouchés , mille moyens de piquer et de sav 
tJisfain^ la curiosité publique s'inaagineraient dont oif 
n^ pas aij^urd'hui l'idée. Ne peut on concevo^* tel 
auteur ayant autant d'acheteurs que tel journal af 
d^abonnés? L'auteur qui se yeod peu isolément 
peurrsril se vefidre beaiicoup dau uoe œllection 
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dont il ferait partie , où ce qui serait supérieur ferait 
passer ce qui serait médiocre , où ce qui serait vul* 
gaire ferait accepter ce qui ne le serait peut-être pas 
assez. 

En réalité , je change moins de choses que vous 
ne le supposez. Mon système ne s'applique qu'aux 
BÉiMPREssiONS ; il n'a donc de champ d'exploitation 
que les ouvrages qui ont déjà été imprimés. Or, 
pensez-vous qu'il soit beaucoup d'auteurs dont les 
éditeurs craindront qu'on ne réimprinie les livres le • 
lendemain du jour où ils auront été mis en vente, 
quand la première condition de cette réimpression, 
la condition sine quâ non ^ sera le versement préa- 
lable du droit d'auteur dans la caisse instituée à cet 
effet? — Non, malheureusement non^ c'est un danger 
qu'on aura trop rarement à craindre. Mais alors quel 
sera donc , me demanderez-vous , l'avantage de ce 
nouveau système ? — Son avantage , ce sera de faire 
sortir notre librairie de l'ornière où elle s'épuise en 
vains efforts sans avancer ; son avantage , ce sera 
de lui faire découvrir un nouveau monde de con- 
sommateurs ; son avantage , ce sera enfin de faire 
vendre par la France ce qu'aujourd'hui la Belgique 
vend à l'Europe. Les livres français qui sont réim- 
primés à Bruxelles le sont rarement par un seul édi- 
teur ; quand ils s'exportent à !2,4^o ou à S^ooo exem- 
plaires 9 il est rare qu'ils n'aient pas supporté les 
frais de trois compositions. Or le jour où ces frais 
répétés seraient plus onéreux que le paiement de la 
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dime a l'auteur , la Belgique ne ferait plus de réim- 
pressions , car celle industrie la ruinerait au lieu de 
l'enrichir. Il n'y a , soyez-en sûr, que ce moyen d'a- 
néantir ce qu'pn a le tort d'appeler la contrefaçon 
étrangère^ puisqu'il ne peut y avoir de contrefaçon 
d'un livre que là oix le droit de propriété existe. 
C'est s'abuser élrangement que de supposer qu'on 
obtiendra jamais par voie diplomatique que la Bel* 
gique renonce à l'industrie et au commerce des réim^^ 
pressions tant qu'ils seront avantageux pour elle. 
On négociera long-temps , on ne terminera jamais 
rien. Et d'ailleurs la contrefaçon s'exilât-elle de la 
Belgique qu'il s'offrirait aussitôt pour elle une autre 
patrie; la France n'y gagnerait absolument rien» 
Mais c'est une question qui y pour être traitée avec 
les développemens qu'elle comporte , veut l'être sé- 
parément. 

Je me liàte de revenir défendre celle des parties 
de mon projet que vous attaquez le plus véhémen- 
tement. Ce que vous déplorez, c'est que l'auteur 
n'aura plus lé capital de ses œuvres à administrer. 
A cette objection , voici ma réponse : Si l'écrivain est 
un auteur dont les œuvres se vendent à grand nom- 
bre, et que son droit inhérent à toutes les éditions 
lui rapporte successivement plus que la vente de sa 
propriété ne lui aurait produit, une fois payée, rien , 
ne rem^yêchera de capitaliser les sommes qu'il aura 
reçues , et de se donner le plaisir d'administrer h ibi- 
lemcnt ce capital ; mais si au contraire il l'administre. 



mal ,: s'il le disripe*, il n^aum pas encore tout perdu ^^ 
car if 6e pourra qu'au moment le plus inattendu sk 
fortune soit relevée par quelque éditeur eiit reprenant ^ 
par quelque combinaison ingénieuse* 6a veuve , aès 
ciffans / ses héritiers n'hériteront pas sculemetit de 
sa misère et de la gloire de ses oeuvres ; si ses OBli^ 
vres donnent des fruits , il^ les recueilleront. Pretoria 
un exemple qui mette en regard votre système et 1er 
mien : faisons revivre l'auteur dont il a été fait le pjtil 
^rand nombre d'édltiôn$,et dont il aété v^hdu lé plUft 
^ratid nombre d'exemplaires. Ressuscitons Lu Fon- 
taine. Supposons qu'il vient de terminer se^ fableé^ 
immortelles; supposons qu'un éditeur sag^cea(catirt 
ehe£ le' bonhomme insoubianl , avec Une soimne dé' 
dix mille ééus, et luijiennc b peu près Oe tangage ! 
«Je vous propose d'échdnger la propriété de vos fil* 
blés contre la remise de ces belles et bonnes éspèeesf 
s6niiatitës, avec lesqiielles vous pourrez voui^ fblre 
dés rentes ou achetet' quelque tharmant petit do 
moine que vous laisserez h vos petites-Biles. » Gette^ 
proposition lui étant adressée ^ croy^z-'Vdus qiJe fé- 
bonhomme kl rcfùbâtP^-Non, il l'accepterait, tobimé 
peut-être vous eussiez accepté vous-mémé pàreiHè'' 
proposition si elle vous eût été faite par le prératef • 
éditeur des Méditations poétiques , le prcm$^ èé^ 
vos ouvrages ! Vous n'en avcSs pas vendu la propriétô|i 
ilitiis enfin vôiis auriez pu la vqndi^e avant d'e» iHëti' 
cûnnaitre le prix! Je serais fort étoimé si Bérarigef ^- 
dont les chansons ont eu vingt édifions ^ éditiofls^^ft' 
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bon marché , éditions de luxe, éditions illustrées ^ 
avait eu la prudence de conserver la propriété de 
ses œuvres. Dix mille écus offerts à La Fontaine lut 
eussent sans doute paru une somme, à ce point con- 
sidérable qu'il n'en aurait pu croire ses yeux ^ et 
que la tendresse paternelle lui e6t fait considérer, 
comme un devoir de s'rgoer Tacte de vente sans même 
prendre le temps de le lire! Qui de l'auteur ou de Té'- 
diteur eût fait un marché de dupe ? A ce sujet il y au 
rait un curieux calcul a faire si on pouvait en réunir 
Ws élémens, ce serait de relever le nombre des édi< 
tions qu'on a faites des fables de La Fontaine , et 
d'évaluer la somme à laquelle se serait élevé le droit 
du dixième et qu'auraient touchée ses héritiers s'il 
en existait encorel 

Dans votre système ^ l'auteur peut vendre à vil 
prix la propriété de ses œuvres et peut en dissiper; 
l'argent; il peut en dépouiller sa veuve, ses cnfansi. 
ses héritiers, les laisser plongés dans la misère, tandis 
qu'il aura fait ou qu^il fera la fortune de ses odi-^ 
teurs. Dans mon système Hen de pareil n'a lieu ; 
l'écrivain renommé est un mineur qui ne peut alié- 
ner follement son patrimoine > qui ne peut en dis^ 
siper les revenus, qui ne peut déshériter ni Sa veuve 
ni ses cnfans, pas même ses arrière -neveux. Dans 
mon système, la gloire de Corneille assure la for^ 
tune de ses petils«tilS| et cependant le droit qui grève 
ses œuvres n'est piis tel qu'il en augmente sensible-*, 
ment le prix dé vente et qu^il sollicite l'étranger à: 
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les réimprimer, au détriment de la librairie française. 
Il ne se serait pas fait une édition de moins ^ vendu 
un exemplaire de moins parce qu'il existerait encore 
des héritiers de La Fontaine ou de Molière qui joui- 
raient du droit que je propose d'établir. Ne dites 
donc plus que ma loi , qui est une loi de prévoyance 
et (le conservation, est une loi de larcin et de spo- 
liation. 

Oui , je l'aflirrae, l'éditeur qui sera libre de vendre 
ses livres au prix qu'il voudra , qui pourra employer 
à leur fabrication des moyens économiques aujour*-^ 
d'hui impraticables , qui fera un grand commerce ^ 
qui conséquemment aura des correspondans dans 
toutes les villes du monde où notre littéralure s'é^ 
tend y qui disposera de capitaux considéi*ables, qui 
ne sera plus un commis aux ordres de l'auteur, mais 
un manufacturier, vous exploitera mieux que vous* 
môme, quelque habileté que vous ayez mise dans 
le choix de votre éditeur et quelque liberté d'action 
que vous lui ayez laissée. 

L'hypothèse que dans mon système on pourra^ 
vous exploiter mal^ ou ne pas vous exploiter du 
tout, est une hypothèse inadmissible ; un seul, mot 
y répond: la concurrence. 

« Les auteurs, ou leurs familles^ prétendez-vous^ 
sont aujourd'hui pour plus de moitié dans lès en- 
treprises de librairie qui reproduisent leurs œu- 
vres ; ils y versent soins , travail , annonces , capi- 
taux; ils s'associent aux libraires ; Hs provoquent 
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les éditions; ils se cramponneni contre le silence 
et la mort, qui sans cela. les atteindrait beaucoup 
plus tôt. » Toutes ces allégations fussent - elles 
exactes, ce qu'elles sont loin d'être, ne seraient 
pas des objections , car ce que vous supposez que 
font les auteurs et leurs familles, rien n'empêcherait 
qu'ils continuassent de le faire. 

« Votre système , ajoutez- vous ^ qui prétend au 
mérite des idées pratiques , ignore donc les : pre- 
miers élémens du commerce de la librairie, de 
l'exploitation des livres , considérés industrielle- 
ment ; c'est donc à un poète à vous rappeler les 
premiers principes de toute industrie. Le premier 
de touSf c^est qu'il ny a point (V exploitation 
sans propriété. Quand tous lés livres seront dans 
le domaine public, on imprimera encore les chefs- 
d'ceuvre qui traversent le temps sur leurs propres 
ailes j tous les autres ouvrages secondaires n^air- 
ront qu'une édition ; et le capital de notre indus- 
trie littéraire , qui est aujourd'hui de 200 millions , 
qui par notre loi montera à 4<><^ millions, avant 
dix ans tombera à 4o ou 5o millions. » Erreur, 
erreur, erreur; quatre fois erreur ! 

Ilny apas d^ exploitation sans propriété} dites- 
vous. A-t-il donc été fait moins d'éditions de Mon- 
taigne , de Pascal , de Montesquieu , de Molière , de 
Corneille , de Racine , de Voltaire , de Rousseau , de 
Buffon , de Fénelon , de Bossuet , etc. , etc. , après 
leur mort que pendant leur vie? 
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£st-c6 que j^ai jamais proposé de faire tombéi* 
indisiinctement tous les ouvrages dans le domaine 
publie? -^ Le domaine public, c'est-à-dire rafTran- ' 
chissement de tout droit d'auteur, est une chose; 
la liberté d'exploitation , sous réserve d'un droit à 
payer, en est une autre. Je ne les ai pas confondues. 
Dans votre système adoptif, le domaine public, c^esl, 
cinquante ans après la mort de Fauteur ^ la spoliation 
de ses enfans ; dans le mien , le domaine public ne 
commenceque lejouroù s'éteignent tous leshéritiensi 

Autre objection. On réimprimera encore les cheft* 
d*œuvre, mais on ne réimprimera plus les ouvrage* 
secondaires. S'il en était ainsi, ce serait tant mieux 
qu'on réimprimât, sans (in ^ les Méditations poé-^ 
tiques , les Harmonies poétiques , les Orientales , 
les Feuilles d'automne^ V Itinéraire à Jérusalem^ 
le Voyage en Orient^ René^ Addlpke^ Obermann^ 
Notre-Dame de Paris , Indiana , Eugénie Gran^ 
dety Cinq ' Mars ^ Volupté^ etc. , clc. , et qu*on 
n'imprimât plus tant de mauvais vers , tant de mau*^* 
vnis romans, tant de pauvres livres sans style et 
sans idées. Mais c'est une illusion dont il ne fadt 
pas se bercer , quand on voit réimprimer tous 
les jours d^anciens ouvrages tombés dans le domaine 
public, qui ne sont pas même des ouvrages secon- 
daires! Est-ce que, par exemple, les Lettres à 
Emilie sur la Mythologie , par Demoustier , sont 
un chef-d'œuvre? Eh bien, une seule édition avait 
été publiée en 1786, du vivant de l'auteur; depuis 
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sa mort , arrivée en 1801 , el durant les dix annéeii 
de droit exclusif^ on a publié' trois éditions seule- 
ment 5 Dt depuis i8t2 , époque h laquelle rbuvràgé 
est entré dans le domaine public, jusqu*en 1852, 
période de temps égale a la durée du droit exclusif, 
n a été publié pliis de douze éditions.^ dont plusieurs 
stéréotypées. Je pourrais citer cent autres exemple» 
pareils; Tcspace me manque. . 

En Belgique, où tout livre qui a vu le jour en 
France est du domaine public, que fait-on? — S*y 
borne -t-on- à réimprimer sans cesse Chateau- 
briand , Lamartine , Hugo , Delavigne , de Mus- 
set 5 Guizot 5 de Baranle , Thiers , de Tocquevîlle , 
Nodier, de Balzac, George Sand, Sainte-Beuve, Eu- 
gène Sue, Fi'édéric Soulié, Paul de Kock, Léon Goz- 
lan , Alexandre Damas , etc. , etc. ? Quel est le 
méchant roman imprimé à Paris qui ne soit pas 
réimprimé h Bruxelles? 

Vous dites enBn que « le capital de notre indus- 
trie littéraire, » expi^ssion que je vous émprunlei, 
est do 200 millions. J*admets ce chiffre sans preu- 
ves ; mais ce que je ne saurais m'explîquer, c'est que 
votre loi ait pour effet de l'élever à 4oo millions! 
Comment? Mais ce serait plutôt le contraire qui 
aurait lieu, si Iç droit exclusif des héritiers de l'au- 
teur était prolongé de vingt années; la raison en est 
trop facile à comprendre pour que je m'y arrête. 
S'il est un moyen de doubler « le capital de notre 
industrie littéraire )y^ ce ne peut être qu'en tirant à 

21. 
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plus grand nombre les ouvrages des auteurs vivans ; 
or, l'unique moyen dç les tirer à plus grand nona- 
bre, c'est d'en abaisser le prix assez bas pour obliger 
b Belgique à renoncer a une industrie qui ne fait 
pas la fortune de ses éditeurs, mais qui fait la pros- 
périté de ses imprimeries et de ses fabriques de 
papier. 

Vous mettez en opposition les romans de Pigault- 
Lebrun et la Mécanique céleste de Laplacc, et vous 
dites : « Les héritiers de Pigault* Lebrun reçoivent 
5oo,ooo francs en ^5 ans , et les héritiers de M. (!e 
Laplace 5 ou 6oo francs. Un système qui rétribue 
aussi équilablement le plus grand ouvrage du siè- 
cle et la plus vulgaire débauche de l'esprit est un 
système jugé par ses œuvres. » Je ne sais pas à 
quelle adi^sse va cette objection, car ceci est préci- 
sément ce qui a lieu dans l'état actuel des choses, et 
le tort de mon projet c'est d'être impuissant à le 
changer. Mais il y aura toujours deux classes de \\- 
vres : ceux qui s'adresseront à la multitude et ceux 
qui ne seront accessibles qu'à un petit nombre do 
lecteurs très-édaîrés. Ceux-là se vendront bon mar- 
ché et ceux-ci très cher; ce qui n*empéchera pas de 
les acheter; car il est des livres, particulièrement 
les livres de science, qu'il faut absolument avoir, 
coûte que coûte. 

Vous qualifiez ô!^ anomalie matérielle a xxn vo* 
limic compacte contenant dix volumes ordinaires, 
se vendant moins, et ne payant aux auteurs que le 
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dixième d'un dixième. » Je relève l'expression A^a- 
nomalie^ mais sans me l'expliquer. Ce que je sais 
seulement, c'est que les œuvres de M. Casimir De- 
lavigne (format în-8*; prix, 7 fr. 5o c. le volume) ne 
trouvaient plus que de rares acheteurs; il y a trois ou 
quatre années, elles ont été réunies en un volume 
compacte du prix de 10 francs, tirées et vendues à 
i 0,000 exemplaires, et cette édition a rapporté à 
l'auteur 20,000 francs . 

J'arrive enfin à votre objection la plus sérieuse; 
aussi l'ai-je réservée pour la dernière. La voici lit* 
téralement : 

« De quoi se compose une propriété, une valeur? 
De deux choses : le cipital et le revenu. Qu'est-ce 
que vous laissez aux écrivains au lieu du capital et 
du revenu de leurs œuvres ? Vous leur constituez, 
quoi? Voyons, nommez cela ; je vous en défie. Je 
vais le nommer ,. moi : vous leur constituez une 
rente perpétuelle et éventuelle y c'est- à -dire le 
dixième de Féventualité d*une rente qu'il ne 
dépendra pas d'eux de créer, mais qui ne sera 
créée de temps en temps , ou jamais , que par le 
caprice , la spéculation , le hasard de la pensée d'un 
éditeur qui sera tombé sur eux ou sur l'héritage 
de leur famille. Vous appelez cela une propriété? 
mais cela n'est déjà plus un capital. Vous appelez 
cela une rente ? mais personne ne vous la doit. 
Vous appelez cela un revenu? mais il pourra s'é- 
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cQuler de3 domi-sièqlea ^vaqt que quelqu'ua songe 
à vous le payer/» 

Saus doute le droit dont je propo&ç rélablia^-^ 
pjeqt légal no consiiUiera jamais qu'un revenu prp- 
çairç subordonné à rexploitatign j mais que U réim* 
pression des oeuvres d'un auteur soit avantageuse, et 
elle sera sûre. Encore une fois , fiez-vous-en pour 
cela à l'avidité de la concurrence. Quand une édition 
seulement serait fructueuse, on en fera au moîn^ 
deux ; que les éditeurs y gagnent ou y perdent, l'au- 
teur ou ses héritiers n*en toucheront pas moins dou- 
ble droit. Sans doute il pourra s'écouler des demî- 
siècles avant qu'un éditeur fasse telle réimpression ; 
mais s'il ne la fait pas, ce sçra par prudence, non par 
publi* N'avons-nous pas vu réimprimer récemment 
des Chroniques et des Mémoires portant la date des 
XIII, XIV, XV, XVI et XVIP siècles? Pourquoi ne 
les avait-on pas réimprimé^ plus tôt? Les avait-on 
publiés ? — Non , c'est que plus tôt ces ouvragés 
p'eussent pas trouvé d'acheteurs ; il fallait attendre 
que l'étude eût fait naître le besoin et le goût de 
leur lecture. 

Après cela qu'ioiporte que ce droit s'appelle unç 
propriété ou une rentçi , si ce droit est perpétuejl et 
si le paiement en est garanti? Ne vgule^j-vous pas 
que ce soit une propriété ? Ne voule^-vQua pas que 
ce soit une rente? eh bien ! alors qe sera un impôt, 
un impôt de consommation institué par la loi <iu pro- 
fit des auteurs illustres et de leurs héritiers ! Ce ne 
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seront pas des propriétaires, soit; ce ne seront pas ' 
des rentiers, j'y conscms; alors ce seront des souve- 
rains, les souverains du royaume de l'intelligence. 

Que de choses il me resterait encore à dire! mais 
il me faut terminer celte réponse, déjà trop longue, 
et malheureusement la terminer par l'expression du 
regret que j'éprouve de ne point partager votre avis 
sur le danger des idées radicales. Les idées radica- 
les n'ont rien qui m'épouvante. Je ne m'effraie que 
des idés fausses, et surtout des concessions qui sont 
des capitulations de principes. 

C'est qu'il n'y a pas d'exemple que les conces- 
sions aient jamais sauvé une cause perdue. 



DE 



LA PRESSE PERIODIQUE 



AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE. 



La liberté de la presse ne doit pas dominer les 
autres institutions; elle est elle-même limitée par 
la constitution dont elle fait partie; elle ne saurait 
avoir plus de droits que la tribune législative. 

DUC de broglie. Août 1835. 
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LA PRESSE PÉRIODIQUE 

AU XIX"^ aiÈGLB. 



I. 



DBL'UrrLVEIIGEQinB LAPBEBBEPÉillOllltOE MVAVTBiUftl 

A Bxmissa i»4iuii«'ATiaa«u 



BV^iWW^iV^ 



Cliaque époque a sa passion qui la caractérise et qui la do- 
mine : oQDcIttkm da vie sl.elle est cooipiliQ, oonititioii de «iofl 
si elle est niée. La grande passion de ce temps-ci, c'est la pas- 
flfoa dé niventr, e'ett la patsion du perftaQtioimenient Mcli|.,u 
Eh biça ! l'instrument de cette passion actuelle du monde mo- 
ria.c^Mt lapres8e«0^aakrQiiUldc]aelTlUlKill<Ml.u.. 

La presse êti sortie du domaine de la législation; tlle a cessé 
d^trt un droit politique; elle est devienne mi6 ftMsutté, ub sens 
nouveau, une force organique du genre humain , son seul le< 
lier pour afflr snr lol^m^ne. 

PB LAMARTINE, 



Uqç politiqiie nouvelle veut des moyens nouveaux. 

Après le despotisnae de la foî» le régne. de la réa- 
lUé p après l'éducation par la chaire apostolique „ 
l'inatructiQu par h presse périodique; comme après 
l'égiiUté chrétiennd est vefiuq Tégalité civile.^ comme 
à la domination n^atérielle d^ peuples s'appréiç à 
succéder un autre empire. 

La force armée ne saurait plus être qu'un moyen 
extrême et temporaire de répression publique, mais 
non plus un argument de la raison gouvernementale 
contre Terreur populaire, encore moins un élément 
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solide d'organisation sociale. Lorsqu'à des victoires 
civiles dues à la force militaire un gouvernement 
donne le nom de système de résistance ou dHn- 
timidatioUy des difficultés du présent, qu'il ajourne 
ainsi sans les vaincre, il n'aboutit qu'à faire des périls 
redoutables dans l'avenir, qu'à provoquer les réac- 
tions périodiques et sanguinaires par des triomphes 
passagers et sanglans. 

Gouverner par la presse en s'adressant à la raison 
publique , l'honorer pour la rendre honorable et 
utile, s'emparer de l'avenir et consolider le système 
représentatif par une instruction plus rationnelle 
donnée sans parcimonie aux douze millions d'enfans 
dont l'éducation reste encore à faire, affermir l'or^- 
dre établi par une plus égale répartition de bien** 
être, telle est la loi impérieuse des gouverhemens 
nouveaux. 

Entré les mains de l'homme d'état qui la saura 
comprendre et diriger, la presse périodique, ce 
pouvoir, le seul aujourd'hui qui s'exerce sans contre* 
poids et sans contrôle, ne sera plus qu'un moyen de 
gouvernement , qu'un instrument docile , qu'un 
auxiliaire universel qui le rendra tout-puissant , 
comme autrefois l'Église , qui , d'abord redoutable 
aux trônes, devint leur plus solide appui. 
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II. 



BBS VEUX iLÉMENS DOMT SE GOMPSftC LA PAESSE 

PtelODIQUE. 



La PRESSE PÉRIODIQUE n'a pas même rempli sa plus es- 
sentielle condition, celle de la publicité. 

Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c'est qu'il 
n'y a pas de PUBLICITÉ en France, en prenant ce mot dans 
sa Juste et rigoureuse acception. 

Bans l'état des choses , les faits , quand ils ne sont pas 
entièrement supposés, ne parviennent à la connaissance 
de plusieurs millions de lecteurs que tronqués , défigurés, 
mutilés de la manière la plus odieuse. 

un épais nuage élevé par les Journaux dérobe la vérité, 
intercepte en quelque sorte sa lumière entre le gouver- 
nement et les peuples. 

Bappori au Roi : Chantélàuzb , de Poligrac, 
de Peyrohnet , etc. 

( Moniteur , 25 Juillet 18S0.) 



Telle est la tardive et lumineuse révélation con- 
tenue dans le rapport célèbre qui servit d'introduc- 
tion aux ordonnances de juillet i83o; révélation 
tardive y mais de plus encore inutile; car, quelque 
éclatante qu*elle fût, elle a passé sans apprendre au 
législateur et à l'homme d'état que , sous les nonis 
très-différens de polémique et de punLiciTÉ, la Pressk 
PÉRIODIQUE renfermait deux ricmens constitniifs es- 
sentiellement distincts, deux principes antagonis- 
tes..,; que les çonlondre, c'était exposer de noiive.iii 
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le pouvoir à venir se briser contre le même écueil , 
sans que l'histoire lui servît de fanal. 

L'expérience a pleinement démontré que les sub- 
ventions, fatales a tous les journaux apologétiques, 
sont toujours restrictives de toute publicité grande 
et utile; que la polémique vénale ne sert qu'à dimi- 
nuer la considéralion du pouvoir qui la soudoie, et 
qu'à donner plus de force aux passions qui se me- 
surent avec lui. 

La désuétude, d'autre part^ cette mort légale des 
mauvaises dispositions législatives , a depuis long- 
temps iait justice do Tarticle 8 do là loi du 9 juin 
1819, vainement reproduit dans l'article 18 de la loi 
du 9 septembre i835; dans la pratique^ cette dispo- 
sition n'a jamais pu survivre au grave inconvénient 
d'engager les gouvernemens dans une polémique 
dont ils paient les frais et dont ils n'ont jamais le 
dernier mot. 

Depuis l'avènement du gouvernement représen- 
tatif en Fràhce, tous les ministres qui se sont suc- 
cédé ont fait plus ou moins ^ tous et toujours sans 
succès, (( DU JOURNALISME. ))Pour8uivis par lespartif, 
attirés dans leur arène, tous y sont descendus , s'ex- 
posant à une lutte inégale , et sans autre issue poiir 
eux que beaucoup de périls et point de gloire ; tous 
appelant à leur aide la polémique, indigne alliée da 
pouvoir, qui ne s'offrit jamais à lui que pour le tra« 
hir, et repoussant la publicité, lé seul auxiliaire 
assez puissant pour asstirer son triomphe. 
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La PUBLiicité) comprimée maladroitement par 
des mesurée restrictives, a dévîé de son origine et 
de son but; elle s^est transformée en PÔLéAiiQUE : là 
torche a pris là place du flambeau. 

La PUBLICITÉ est l'essence des gouvernemens re- 
présentatifs; la POLÉMIQUE est leur principe de mort. 

Si dans un pays la publicité est faible ^ ailérée, 
restreinte, la polémique fera de rapides progrès et 
d'irréparables ravages; si la publicité est au con- 
traire fortement constituée ^ légalement reconnue , 
si elle est libre et pure, la polémique sera sans force 
et sans voix ; i^înfluence de Tune est toujours exac- 
tement en raison inverse de la puissance de l'autre : 
tous les faits viennent à l'appui de la théorie que 
nous émettons. 

En France , la polémique est active et puissante ;' 
par contre, la publicité n'y saurait être plus chétive 
et plus nulle. 

Un document statistique de l'administration des. 
postes, recueilli en septembre 1 835 , établit qu'à 
cette époque la presse centrale se composait de 20 
journaux qui comptaient ensemble^ dans les dépars 
temens , 5o,20o abonnés. 

La POLÉMIQUE et la publicité se partageaient ce 
nombre de la manière qui suit : 

La PtJBLiCiTÉ , représentée par le Moniteur j 876 
abonnés et 5oo lecteurs au plus ; la polémique, 5o,ooo 
abonnés et 200,000 lecteurs au moins. 
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Lorsque le journal officiel du gouvernement, ce- 
lui qui partout doit porter la vérité, devancer le 
mensonge, rectifier l'erreur, déjouer l'intrigue; celui 
qui seul reproduit avec authenticité et impassibilité 
les débats législatifs; lorsque ce journal ne compte 
qu'un si faible nombre de lecteurs, peut-on dire que 
ce soit là une publicité représentative, digne de la 
tribune parlementaire, et qui suffise à la défense du 
pouvoir et à l'instruction du pays? 

D'autre part , la polémique se fractionnait ainsi : 

Polémique ministérielle : effectif : 8, i5o abonnés. 
Polémique opposante : 4*9^^^ — 

Évidemment donc, dans toute lutte engagée entre 
la presse périodique et le pouvoir ministériel, ce 
dernier ne peut manquer de succomber aux coups 
inccssans de son adversaire, si, à l'avantage du nom- 
bre, celui-ci joint encore l'animosité d'une revanche 
à prendre, d'un échec à réparei'.Tout pour la presse 
opposante est fortune contre les dépositaires du 
pouvoir ; pour les renverser il luï suffit d'un intérêt 
matériel froissé, d'un dissentiment passager, de la 
plus légère faute commise. 

La polémique contradictoire à laquelle, à deux 
époques différentes, a Jonné lieu le projet de rem- 
boursement de la rente française est une éclatante 
confirmation donnée par les faifs a l'observation qui 
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précède; elle prouve la loute-pulssnnce de la presse 
sur l'opinion publique , dés que celle-ci n'est pins 
absorbée par les préoccupations du rétablissement 
de Tordre matériel. 

Dans un pays où les études politiques sont rare-* 
ment profondes, où les convictions sont mobiles^ 
les ambitions innombrables; dans un pnys où la va- 
nité a perdu son nom pour usurper celui d'égalité , 
où le droit et l'abus sont sans cesse pris Tun pour 
l'autre , la puissance et les dangers de la polémique 
s'accroissent par l'oppression et par la lutte. Le 
pouvoir est perdu dès qu'il se hasiirde dans cette 
voie, où, plus prudente que lui, Topinion publi- 
que ne le suit jamais. 

Dès que la publicité aura acquis tout le déve- 
loppement que comporte l'ctat de Tinstruction en 
France, la polémique se renfermera d'elle-même 
dans ses propres limites, qui sont a le droit scien- 
tifique de discussion, >> mais non point l'exploitation 
mercantile des passions et des intérêts de partis. 

Le droit d'exprimer librement son opinion per- 
. sonnelle n'implique pas nécessairement celui de se 
constituer arbitrairement Torgane de Topinion des 
autres , encore moins celui de parler arrogamment 
au nom et comme mandataire du pays; mais, abus 
ou droit , dès qu'il aura cessé d*èlre une spéculation 
productive de la presse périodique , il ne sera plus 
une puissance redoutable. 

Affranchie de ses entraves Kscalcs, politiquement 



0'> 



( 338 ) 

consliUïéc, légalement reconnue, honorée et non 
|)Iu8 corronnpue, la publicité, loin d'être nuisible 
aux gouverflemens intègres et de bonne foi , est ap- 
pelée à devenir leur guide le plus sûr. 

Que la PUBLICITÉ, judicieusement et largement 
comprise, veille partout , et nulle part alors la po- 
lémique n'aura plus de foyer absorbant et redouta- 
ble* Que les lois et les faits devancent leurs com- 
mentaires hosliles ou infidèles ; que la vérité prenne 
le^ devans sur l'inexactitude et le mensonge , et 
l'esprit de personnalité ne pourra plus alimente^ 
la périodicité quotidienne; partout alors l'opinion 
publique se fera jour sous toutes ses nuances , par^ 
tout les fonctionnaires publics auront, pour veiller 
sur leurs actes, un contrôleur qui instruira le pou- 
voir central mieux et plus sûrement que ses inspec- 
teurs rétribués. 
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DES LOIS BESTiUCTIVSS ET riSCALES Qin BÉCISSElfT I.A 

PMESMB pjÉBiomoirB : goictbadictioii de lbub TonE 

ET BE VGHWL BSPBIT. 



u prtsse porte n charte avec eUf-môine^ et rieti ne 
la comprimera. 

Lord Chat AV. 



L'estpérienca a manqué à toutes les lois faites sur 
la presse périodique ; aussi leur esprit a*t-il toujours 
été inverse de la volonté qui les dictait, et leur effei; 
produit le résultat contraire do celui qu^on attendait 
de leur action. 

Nos lois, pour atteindre leur but| devaient élever 
la presse périodique au rang d'institution politique; 
elles Tont maladroitement fait descendre au rang de 
spéculation mercantile et vénale; et lorsqu'au moyen 
des cautionnemens et des taxes elles ont voulu pré- 
venir ses dangers, elles en ont seulement comprimé 
la force explosive. 

C'est ainsi que nos lois ont d'abord démoralisé la 
presse périodique, et par suite rapidement corrompu 
les opinions politiques les plus saines , en les pous- 
sant à se transformer en objets de trafic et en reve- 
nus de l'état. 

Pour satisfaire la fiscalité du timbre et utiliser )e 
privilège- d'un cautionnement onéreux , il faut le 

9.2, 
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dire, les journaux n'ont souvent d'autre moyen de 
se former une clientèle sutfisanle que de multiplier 
les dissentimens politiques et les antipathies socinles, 
que de porter périodiquement l'exaspération dans les 
esprits , le soupçon dans les consciences par la mau- 
vaise foi systématique de la discussion, l'infidélité 
alternative des comptes- rendus et l'injustice réci- 
proque des attaques à l'égard de tout ce qui est con- 
traire à chacun d'eux. 

Le législateur, cependant , avait le choix cnlrc un 
grand nombre de moyens, avant d'en venir tout de 
suite , — par l'application de la censure temporaire^ 
et par l'application de monopoles redoutables, con- 
séquences directes des prohibitions absolues^ des 
cautionnemens exorbitans et des taxes excessives, 
' — à une extrémité aussi dangereuse que celle de la 
concentration d'une force équivalente dans l'ordre 
moral à celle de la vapeur dans l'ordre matériel. 

L'affaiblissement des forces de la presse périodi- 
que par leur déperdition , c'est-à-dire par une liberté 
sans entraves, 'moyen conseillé par MM. de Cha- 
teaubriand et Ben jn min Constant , bien qu'il ne fût 
pas bon, était cependant préférable, car il offrait des 
dangers moins graves , et permettait à une main 
déjà exercée de le graduer selon l'expérience ac- 
quise. 

Vn autre moyen tout simple de décentraliser la 
presse périodique, c'est-à-dire de diminuer ses dan- 
gers, sinon de les détruire, s'offrait encore : il suflisait 
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de joindre la taxe du timbre au prix du port, et 
d*élever à dix centimes le droit de poste. Les jour- 
naux de Paris, par ce seul fait , perdaient leur omni* 
potence, les journaux de départemens croissaient en 
nombre , toutes les opinions se faisaient jour et s'et^ 
façaicnt dans la diversité de leurs nuances. 

Vingt années d'expérience ont surabondamment 
démontré : 

Que les cautionnemens sont des garanties iiluT 
soircs et des privilèges funestes ; 

Que l'impôt du timbre , en matière de presse pé- 
riodique, est un contre-sens politique ; 

Que toutes les mesures restrictives, enfin, dont la 
presse périodique a été l'objet , n'ont abouti qu'a la 
jeter dans la dépendance des partis , et qu'à trans- 
former, à son insu, l'abonné le plus modéré d'un 
journal en sectaire politique. 

Comment pouvail-il en être autrement ? Com- 
ment nVt-on pas compris tout de suite , et comment 
ne comprend-on pas encore qu'alors que , par reflet 
de la législation fiscale , un journal politique ne peut 
se soutenir qu'au moyen du concours de cinq mille 
abonnemens , son intérêt le contraint à créer de pro- 
fondes dissidences d'opinions et de larges démarca- 
tions de partis , afin de fomenter des passions ex- 
ploitables et des haines productives ? 

Voilà ce que c'est que d'avoir fait la presse pé- 
riodique justiciable des tribunaux consulaires , dé 
l'avoir assimilée à une denrée commerciale ! 
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En résiiiTïô, tm goijverhement n'ust pa* fohdc fi 
se plaindre des agressions de la presse périodique 
lorsqu'il persiste à la mettre hors c^e la loi com-* 
nume , à l'a^siriiiler nnx condamnés soumis à und 
Surveillance ôpëciale ; lorsqu'il la traite exception- 
nellement avec une légèreté qui est en contradiction 
flagrante avec le respect qu'il à coutume de montrer 
pour lous les droits acquis, avec toutes lès gârân* 
lies dont nos lois entourent toute propriété. 

Un gouvernement autorise l'opposition ombra- 
gôbse de la presisc périodique , lorsque des lois vien- 
nent si fréquemrtîfînt et si pi^cipitamment cbàrigtèr 
les conditions de l'existence des journaux , qu'ils 
sont véduîls à se demander si le fait matériel de leur 
possessioi) , quelque considét*cibles que puissent en 
être les revenus , constitue une propriété légitime ; 
lorsqu'une telle instabilité légale les menace cons* 
tamment et les fait tous entre cUx si étroitement so- 
lidâîres , qu'il suffit que dnns le nombre deux cou- 
pables se trouvent pour que céux-la même qui 
s'opposaient aux succès de leurs criminels desseins 
soient Ifailés , Jîînon tout à fait en complices , du 
moins en pré?etius , et qu*on se dispense envers eux 
de t*econnâissânce et de justice. 

Cenx qui accusent la presse périodique ne sa- 
vent pas que telle est la législation vicieuse qui 
là . régît , qUe , si qudqUeè hommes politiques 
sont anirtlés de vtles généreuses et utiles aux»- 
quelles \h dèsltiôttt dùhttw h cottsiètafice d'tàne 
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opinion , ce n'est pas assez qu'ils y consacrent une 
partie de leur fortune ; que la première et inévitable 
condition qui leur est ilnipodée, c'est celle de devenir 
çonimerçi)ns, de voir leur opinion réputée marchan- 
dise, et teur nom érigé cri raîson socîa!c, ï rhoins de 
se livrer sans réserve et sans défense à la bonne foi 
d'un gérant absolu. 

Dison&-lc hautement, les écarts et les excès de la 
presse périodique , le mal qu^aprés id3o elle a fait 
Ma liberté plus encore qu'à l'ordrei ne sont p\s uni- 
quement son ouvrage; ils sont surtout les conséquen- 
ces inévitables d'une législation à la fois vcxatoire (;t 
impuissante, exceptionnelle et inconsé(|uente. 

Sans doulo la presse j)ériodique est- loin d'avoir 
l'utilité, la .vertu, l'irajiartialîléj qu'elle s'attribue « 
toutefois ir serait injuste de méconnaître les ser- 
vices que §a vigilance a rendus et rend encore au^ 
libertés publiques qu'elle défend , jiux mœurs, nou- 
velles qu'elle forme, aux intelligences qu'elle dé-; 
ycloppe, aux intéréis matériels qu'elle éclaire^ enfin 
»iu gouvernement rcpréscntalit qu'elle a fondé, et 
dont.ellc ne saurait médire. sans s'accuser elle-même, 
car c'est à la persistance de ses luttes qu'il doit son 
ç?xistencc. 



(344) 



rr. 



msm càMnonmOÊSKU : db mjsviu sitet. 



Le cautionnement est une gasantie restrictive. 

M. GnizOT, 1830. 

Le cautionnement a pour but véritable d-exiger une cer- 
taine garantie de lumières, d'éducation , de fortune, d*in« 
térét à l'ordre, de la i>art de ceux qui pourraient Ictroubler» 

Le cautionnement , considéré sous le point de vue du mou- 
vement des amendes, est une cliose inutile. 

Duc de Broglie, 1830. 



L* ex pression matérielle de la pensée de prévoyance 
et de garanties sociales de MM. Guizot et de Broglie 
est fausse. L'expérience a depuis long-temps pro- 
noncé sur l'utilité des cautionnemens ; tous les es- 
sais possibles ont été faits sans succès à diverses 
époques* 

Si les cautionnemens n'avaient d'autre but que 
de s'assurer que ceux qui fondent un journal ont 
un intérêt à la conservation de Tordre , le mieux ^ 
dans ce cas , serait de les réduit e et non de les éle- 
ver; car il se rencontrerait alors plus de gérans dont 
le cautionnement et le journaF seraient la propriété 
réelle. 

Quand au conlraiie les cautionnemens sont consi- 
dérables , quand un grand nombre d'abonnés est né- 
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cessaire a la publication d'un journal , que fait celui 
qui l'entreprend ? il confond les risques d'amendes 
avec les autres chances de pertes , et met le tout h la 
charge de la société commerciale qu*il forme ; il a 
soin de s'y soustraire personnellement, et le plus 
souvent même il se dérobe aux chàtimens corporels 
de la loi en assumant toute la responsabilité du 
délit j soit sur des hommes exaltés de son parti, soit 
sur quelques malheureux à qui la perte temporaire 
de la liberté laisse à regretter |>eu de bien-être do- 
mestique. 

Tout, h l'époque où nous vivons, tend à se résu- 
mer en primes d'assurances. 

Les plus sûrs résultats que produisent une pé- 
nalité sévère et des cautionnemens exorbitans sont 
d'augmenter le traitement des gérans et le taux des 
primes. 

Plus les cautionnemens sont élevés, moins la con- 
currence est possible ; plus les probabilités de béné- 
fices paraissent assurées et brillantes^ plus il est facile 
dès lors de trouver des actionnaires. 

Les cautionnemens demandés à la presse pério- 
dique lui restituent en puissance plus qu'ils ne lui 
enlèvent en liberté; leur unique effet est de créer au 
proiilde quelques grands feudataires un privilège par 
lequel l'exploitation exclusive de ropiiiion publique 
leur est livrée en monopole , et de créer ainsi dans 



(346) 

Télat une nristocratie d'aulant plus redoutable qu^clle 
n'est pas reconnue. 

Yoilk quel est, au point de vue pratique do la 
presse périodique ^ te résultat de là législation qui la 
régit en France, tel que l'enseignent l'observation «t 
rexpérîenco. 
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icigwB Ml THSaa a* db paava : ta usva anw^ 



Le peuple en Angleterre se borne à écrire ce qu'on pense 
ailleurs ; le roi a un droit sur les liapters qui courent, éè 
façon qu'il est payé pour les injures qu'on lui dit : la républi- 
que est lAmliieikte, les cliosei ne {leuvent durer conme cela. 

MONTESQUIEU. 

MtpprinM» tel droits sttf le tlMbre et tes trtàê de fioflè. 

GuizoT, 8 novembre isdo. 



Un esprit chagrin, ennemi de tout syslèitie poli* 
lîque durable et de la cOYicoi^rJe ]iHiblique, animait as- 
surément celui qui le premier conçut l'idée d^inservir 
la presse périodique aux exigences de là fiscalité, afin 
de la tenir constamment en haleine contre le pouvoir 
J)ar des vexations journalières. 

Les crtwiclîons ne s'expriment plus lorsque les 
opînÎDns, pour exercer leur prosélytisme, sontcon*- 
iraîntbsde se vendre soit aux partis, soit au pouvoir. 
L^htJnnetir politique n'hîtbile plus le pays où leè 
éloges et les attaquas sont un commerce qui se 
fait au profit du trésor public , sous la protection) 
d«s lois. 

I/état qui prélê\ne sa part itnpui-e d'une jxircîHë 
pt^o^lHutîôtt de l'esprit peiil la potii^^îvre, iVWnS 
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jamais la réprimer. Ses intérêts, en opposition avec 
ses desseins , le tiennent incertain et impuissant ; il 
n'ose que des mesures ineflîcaces. 

Pour comprendre bien l'action du timbre sur la 
presse , il convient de se rendre préalablement un 
compte exact de l'état des frais d'un journal quott-^ 
dien. 

Ces frais sont de deux natures: l'une décrois^ 
santé ^ V^uive progressive. 

L^^ frais décroissans se composent de l'impres- 
sion , de la rédaction et de l'administration du journal. 
Ils varient depuis 100,000 fr. jusqu'à 200,000 fr. par 
an , selon le mérite de la rédaction et l'étendue du 
format; ils diminuent relativement en proportion 
inverse du nombre des abonnés. 

N'ajoutant à la .somme de 100,000 fr. de frais 
fixes que les frais progressifs de papier et de tirage , 
évalués à 1 1 fr. par abonnement annuel d'un journal 
quotidien de trente décimètres, et en laissant de côté 
tous droits de port et de timbre, voici les résultats 
que présente la publication d'un journal pris au bu- 
reau d'abonnement et vendu sans bénéfice aucun : 
— Au prix actuel de 80 fr. par abonnement annuel, 
quinze cents souscripteurs seraient nécessaires pour 
couvrir les frais d'un journal quotidien, ces frais s'é- 
levant à eux seuls à 1 i5^5oofr. 

Si le journal ne compte que cinq cents souscrip- 
teurs, il faudrait, pour en équilibrer les irais, que 
chacun d'eux payât son abonnement annuel 340 fr* 



C 349 ) 

Maintenant, sîl'on passe a Texamen du budget 
d'un journal dont les mêmes dépenses fixes s'élèvent 
annuellement à 200,000 fr. , on se convaincra qu'au 
prix de 80 fr. , trois mille abonncmens sont néces- 
saires pour couvrir les frais , s'ëlevant à 233, 000 fr. 

A ces dépenses, si l'on joint les droits de poste 
et de timbre , qui sont de 32 fr. 4o c. par abonne- 
ment annuel, on se rendra facilement compte qu^en 
présence de si grandes chances de ruine , les 
risques d'amende et les primes de cautionnement 
disparaissent; que ce qu'il faut avant tout, c'est 
avoir des abonnemens , dùt-on , pour les obtenir , 
encourir l'amende et la prison; car, entre les deux 
écueils de la détention pour dettes du journal et de 
la détention pour délits politiques, il n'est pas un 
gérant qui ne donne la préférence à celte dernière 
extrémité. 

Voilà le secret de Texislencc aventureuse de tout 
nouveau journal politique quotidien. Maintenant, il 
est facile de s^expliquer comment, dèsqiie cinq mille 
abonnemens sont nécessaires à Texistence d'un jour- 
nal, il est contraint de multiplier les dissentimens 
politiques^ les antipathies sociales, d^irriter et do 
flatter alternativement les partis, afin de créer, ain^i 
que nous l'avons dit, des passions exploitables et des 
haines productives. 

La suppression du timbre, en ce qui concerne les 
écrits périodiques^ ne causerait pas au fr.'sor public 
le préjudice qu'on peut craindre; d'une part , une 
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forte porlion de ses produits relourne à la presse 
80u^ la forxiie de subventions ministérielles; d'autre 
part, le trésor public retrouverait dans uQeaugmenr 
talion certaine des produits de la poste plus peut-être 
qu'il ne serait nécessaire pour équilibrer la réduction 
opérée dans les revenus du timbre. 
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TI. 



DES SUBTEimOlfS DOlflfÉCS AUX jeUBlf AUX 

MtmflrrteiBMi : de lciib Emn*. 



Corrompre ; ce n*est point vaincre les dlfllcullés de gou- 
verner, ce n'est pas même les éluder; c'est les accumuler en 
les séjournant , c'est retarder seulement sa défaite. 

Mimiteur, 80 avril isss. Diêeu$»ion deê fonds ieerett. 



Donner des subventions h la presse périodique, ce 
n*e5t pas seulement allërer le principe de la publi- 

■ 

cité, c'est essayer, au préjudice des véritables înlérêls 
du pays, de former des majorités factices ; c'est cor- 
rompre Topiniôn publique^ qui fait défaut aux or- 
ganes ministériels; c'est s'aliéner la presse indépen- 
dante , en déplaçant à son préjudice toutes tes 
conditions d'égalité civile et de concurrence indus- 
trielle. 

Encore, si ces subventions n'étaient qu'une récom- 
pense donnée à des zélateurs d^un système; mais, 
le plus souvent elles ne sont accordées, par le mi- 
nistre dispensateur des fonds secrets, a certains jour- 
naux, que pour mettre un terme h leurs attaques; 
d'où il résulte qu'acheter ainsi l'apologie, c'est offrir 
une prime k l'injure, c'est démoraliser une jeunesse 
qui, souvent, de son palrimoîiie épuisé par Tacquisî- 
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lion crime instruction mauvaise, irrationnelle, inap- 
plicable, n'a recueilli qu'une déplorable facilité d'é- 
ci*îre. 

Lui montrer que Tattaque et la diffamation sont 
le chemin des subventions, et souvent môme celui 
des titres, des privilèges et des décorations, n'est-ce 
pas faire d'un déplorable abus un ignominieux trafic? 

Là n'est pas encore le plus grand mal proJuijt par 
les subventions; un plus grave, le voici : c'est de 
faire que tout jeune écrivain ayant la conscience 
haut placée, indépendant par c^aractère, mais parti- 
san du pouvoir, soit, en quelque sorte , contraint, 
pour l'éclairer, de l'attaquer, n'osant le défen- 
dre , de peur qu'un soupçon , môme injuste , de 
vénalité fasse jamais ombre à sa plume. 

Une suite de tentatives malheureuses a montré 
qu'entre les journaux d'opposition et ceux subven- 
tionnés par le ministère il n'y avait point de place 
pour les organes d'une opinion indépendante ^ 
calme et médiatrice ; car la corruption et la véna- 
lité ont si bien fait , que toute opinion intermé*** 
diaire qui s'adresse aux intérêts du pays et non aux 
passions d'un parti, passe dans l'esprit; public pour 
vendue au ministère, et n'exerce dès lors aucun pro- 
sélytisme. 

Le mal profond que fait la corruption érigée en 
système politique par le pouvoir, c'est de l'isoler et 
de compromollre la considération de qui ose se dire 
son partisan, queilquc désintéressé qu'il soil à l'ôlre^ 
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Que, pour justifier le gouvernement, on ne dise pns 
que subventionner des journaux afin qu'ils défendent 
ses actes est, de- sa part, droit et nécessité; car^ alors, 
il serait préférable de reconnaître hautement ce droit 
et cette nécessité par le vote d'un fonds spécial, qui, 
du moins, investirait les chambres législatives d'un 
contrôle annuel et serait un hommage rendu par le 
gouvernement représentatif au principe de la publi- 
cité , mais non point un sacrifice impur fait pur la 
corruption à la vénalité* 

Le gouvernement a tout à gagner à répudier le 
moyen dangereux et dispendieux des subventions oc- 
cultes. D'honorables auxiliaires, qui ne se tiennent 
souvent éloignés de lui que pour mettre leur modé- 
ration et leur Indépendance à labri des soupçons, lui 
prêteraient alors leur concours. 

Ce fut toujours un grand art, môme avant la liberté 
de la presse et la nécessité des majorités parlemen- 
taires, que celui d'assurer la paix et le bonheur d'un 
peuple. Jamais la corruption n'en fui un des pré- 
ceptes, jamais elle n'a été que la politique des gou- 
vernemens sans grandeur et sans bonne foi, que la 
supériorité des ministres médiocres, que le symptôme 
précurseur des systèmes à leur fin dernière. 
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TII. 



GOVVSBMKiœilTAUB. 



SI j'avais une loi â faire sur la presse , elle serait d'un 
mot : Je supprimerais le timbre , et j'enlèverais ainsi le 
monopole aux journaui» et surtout )e me servirais moi- 
niême de la publicité, ... 

De LaiIàrtiiik. 

l^ polémique a totalement envahi les Journaux les plus 
répandus 

MP^ de STA£I.. 



Le premier ministère qui sera à la hauteur de sa 
mission quittera le sentier couvert et périlleux de la 
POLÉMIQUE VÉNALE pour s'ouvrir une route nouvelle, 
large q\ sure, celle de la PiJBLïciTis légale, 

Ëntrç les deux élémens de la presse périodiq^QLy 
l'un vital, l'autre délétère, le temps est venu de 
choisir! 

Que le gouvernement représentatif sache en^ 
rendre hommage au principe de la publicité çQnsU- 
tutionhellçj en lui donnant une base large, légale et 
moi\i!c, en le consacrant hjulement et franchement, 
comme garantie des contribuables et comme témoi- 
gnage de la bonne foi de l'administration publique. 

Cette œuvi'c de haute politique et de prévoyance 
sociale, réservée au premier minislère qui se propo- 
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sera pour tâche de concilier le progrèsd^s inâlitultOtls 
politiques avec la stabilité du pouvoir^eôt d^etétùllàti 
facile i elle n'exige aucun vote de loi , aucune ûU 
location^ aucune disposition extra-légale; elle ttiéh 
nage le seul intérêt particulier qui eftt pu êtt^e Foridé 
à se plaindre; elle rentre essenti&lldment dans t'çi^ 
prit du gouvernement représéntiiltfj dont ^llê ti^f 
consolider là bade. 

L'article i6 de la loi du tS brumaire an >ii (l) 
permet au gouvernement d'exempter des dfôits âë 
timbre et de port le journal consacré à là pi/blication 
de ses actes et des séances législatives. Rier>deplus 
simple donc que de publier au prix de cinq Gsiftii^fiil 
LA FEUILLE {diX'huU ftatics par année) ^ dans lé 
format du Moniteur universel^ un journal qui pO^f-. 
terait le litre de : 

BULLETIN FRANÇAIS 

des actes du gouvernement et des séances iégisiatives. 

Ce journal', înip^issible registre de l'état po- 
litique 9 exclusivement ouvert à la reproduction 
impartiale des débals législatifs, du texte" des loÎÀ 



- (i)LaidM 13 krumairsan VIT, titre I II, -rr des actes et regiitres 
non soumis à la formalité du timbre. 

« 16<* Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre , satoir : 
» 1« Les actes 4« Cerps Législatif et cenx do Directoire exécu- 
tif , etc. , etc. » 

23. 



\ 



( 556 ) 

organiquesV dés actes officiels et des nouvelles d'un 
intérêt général, ne contiendrait jamais que la rectî- 
fiealîon brève et sévère des faits erronés, sans apo- 
logies, sans attaiques et sans commenlaircs (i). 

Ce tardif hommage rendu par le gouvernement 
représentatif à la publicité , qui en est ressencc , 
n'aurait pas seulement pour effet de faire pénétrer 
de toutes parts la vérité avant qu'elle y fût altérée , 
par l'intérêt dés partis et par les nécessités de la po- 
lémique journalière. 
^ Aux avantages politiques: 

i*" D'appeler directement, par une transmission 
rapide, économique et sûre' des communications of« 
ficielies et des nouvelles authentiques , le pnys à ju- 
ger lui-naéme les hommes et les actes du pouvoir, 
avant que son esprit ait déjà reçu une prévention 
étrangère; 

2* De fnire disparaître beaucoup de divisions 
et de démarcations de partis, que la presse pério- 
dique, pour s'alimenter, est contrainte d'entretenir j 

(1) La publication d'un bulletin analogue a déjà eu lieu. 

Le 15 septembre 1792, il fut arrêté qu'un bulletin de correspon- 
dance serait adressé cbaque jour à toutes les communes et autorités de 
France et aux armées. 

La loge à droite du président est réservée pour sa rédaction, 13 no- 
vembre 1792. 

' Une. commission de l'assemblée est chargée de surveiller la rédac- 
tion, 1«>' nivôse an ii , année de la création du Bulletin des lois ( 14 
frimaire ).- ' 

Le 13 fructidor an yi, le Bulletin de correspondance est remplace par 
un Bulletin décadaire. 
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3* De former une opinion publique plus éclai- 
rée , plus indépendante et plus impartiale; 

4° De substituer la publicité impassible et véhi- 

DIQUE à la POLÉMIQUE PASSIONNÉE et FALSIFICATRICE; 

5* De détruire . tous monopoles mercantiles de 
l'Opinion publique, en restituant à chacun la liberté 
de ses opinipns sur les Faits; . 

A ces avantages politiques s'en joindraient d'au- 
tres moraux et matériels de l'ordre le plus élevé : 

La publication d'un Bulletin complémentaire du 
Bulletin des Lois, sur les bases économiques qui 
viennent d'être indiquées, restituerait 62 fr. par 
année au budget de cinquante mille lecteurs; on 
verrait alors aussitôt quelle vie nouvelle recevraient 

— la littérature , celle qui fait la réputation des 
écrivains et la supériorité d'une nation ,' — les scien- 
ces , celles qui donnent l'impulsion aux progrès , 

— l'érudition^ celle qui dissipe l'ignorance du passé, 
détruit les préjugés et rétablit tardivement la vérité 
des faits. 

Leabods livres reparaîtraient vite dans la circu- 
lation , d'où ils ont disparu ; — les revues , telles 
qu'elles existent en Angleterre ^ trouveraient alors 
en France un public assez nombreux pour leur péri- 
me ttre de rétribuer selon sa valeur un travail con- 
sciencieux ; les esprits les plus distingués recherche- 
raient à Paris , comme à Londres et à Edimbourg , 
le moyen de se faire connaître et de se faire appré- 
cier ; — le talent serait sur d'un asile et d'une juste 
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rémunération ; • — lo polémique changerait de forme, 
elle en rcvêlîrnit une plus grave et plus utile ; elle 
abandonnerait les discussions de premier mouve- ^ 
Xnenl pour les dissertaticfhs réOéchics , laborieuse» 
el consciencieuses ; -^ elle s'élèverait h toute la hau- 
teur de la science spéculative, et deviendrait alors 
l'élément progressif de toute législation. 

Au lieu de cela, la périodicité semi -quotidienne , 
hebdomadaire, semi-mensuel le, à l'ombre de la- 
(fuellè végètent à Paris beaucoup de petites Féuitles 
Kt|éraires et épigrammatiques , ne produit qu^une 
publicité faible et bornée, sar^ aucune valeur mo^ 
rab, sanà aucune utililé réelle. 

La science veut de patientes études , et la littéi^- 
turc, pour s^élever, a besoin d'espace. Ce mocfe sub- 
alterne de périodicité, jouissant dq privilège de ne 
point déposer de cautionnement , à la condition de 
s'abstenir de reptxxluiro les noi^vetles et les faits , se 
trouve ainsi , par une inconséquence législative , gé* 
néralemenl réduit h l'exploitation des personnalités 
daos le cercle étroit de la vie privée des citoyens. 

L» littérature qui s'avith , qui étiole tes ima- 
g^îwttion» îei»nes et déconcerte les croyances ancien-* 
nes^ est phis £;tlale à la civilisation qqe h guerre ht 
pins meitptrière , que le despoti^sme te plus aveugle;- 
car s€u» action scibtile, Impalpable, s^exerce sans 
^U^oier d» défiances , sans porter d^embrages , sans 
pfCM(€Mper de luttes , ji4squ'& ce qu'un de ces rares 
gdai^s r^énéralews de lew siècle eH de leur patrie 
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nJ)[>araÎ95ie et ramène sur ses traces- les esprits (liva- 
gans , relève les irtïagîn \ lions déchuea , et ranime les 
convictions morales , sans lesquelles les goiiverne*- 
mens et les peuples ne 5'in*?pîrent qu'un (f^gal mépris, 
qu'un mutuel effroi : scntimerts déplorables , d*bù 
naissent la. misère et l^îfisurrdctioh ct^ttnô part , l/ar- 
bitraire et la corruption de Tautrd. 

A la publicité des faits, il faut fâ périodicité dîirr- 
na)e; mais aux tràvaui: , aux investigations ôt aùsc 
éludes de la science, aux proilucirons distinguées de 
laf Hllératurc, il faut urte pérrocficfté rare, un cadre 
large, une forme sévère. 

Les deux chambres législatives nd Seraient pas 
moins intéressées que le gouverrtemenf à U cdftSff- 
tution d'ime grande publicité ainsï fégafement et 
économiquement élciblrc; étidemfmefîl celle que re- 
çoivent leurs débats par la vuîc du MôhitèUf* est in- 
strffisante et illusoirt?, bien qu'^élle leur colite annuel 
lement d'assez grands ^cfîfices. 

Assurément fa fidélité littérale des débats iégisfafîfs 
a une grande îrtiporlance bfslorique; mais fa fidéfife 
analytique de^discom's , forsifue leur étendue exîgé 
cette manière de les reproduire , est d'Heine tftflité 
actuelle bien plus grantlc, ptrisque c'est c'ffe quî, 
1er plus souTent , cotrcourt Jr fornier et Tôpinion' pif- 
bliquc et le#jogement que portent les éfcttetnrs stir 
Itews mandatatref^. 

Ces deux nécessites seraient égafement prévues et 
saiisfahes par le prc^X qnî serl cPc7tprei$tfon mtité- 
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riçllc h noire pensée ; son adoption n'apporterait 
aucun changement dans la publication et dans la 
propriété du Moniteur universel^ qui, par son 
mode de rédaction textuelle , conserverait son au- 
thenticité et sa valeur historique. 

Conséquemment , pendant la durée des sessions 
législatives , deux rédactions fidèles des débats par- 
lementaires seraient faites, l'une textuelle, qu'en 
raison de son étendue \q Moniteur ^ lui seul, conti- 
nuerait de publier ; l'autre sommaire , mais fidèle , 
expressément réservée au Bulletin , et calculée pour 
n'occuper que l'espace accordé au cqinple-rendu des 
chambres par les principaux journaux; celle der- 
nière rédaction , ainsi réduite à la proportion de 
trois pages, pourrait être exactement transmise cha- 
que soir en épreuve à tous les journaux quotidiens. 
I)e ce service , deux avantages résulteraient : 
Le premier, — que les journaux de bonne foi 
auraient le moyen de collationner sûrement la ver- 
sion de leurs rédacteurs, qui ne saurait matérielle- 
ment jamais être aussi parfaite que la rédaction re- 
cueillie au-dessous de la tribune législative ; 

Le second , — que les journaux sans bonne foi ne 
pouvant alléguer d'excuses de leur infidélité , leur im- 
partialité serait alors placée dans l'alternalive ou de 
se déguiser, ou d'être manifeste à tous^lcs yeux. Il 
ne serait pas impossible qu'un aussi simple soin, pris 
dans l'intérêt de la vérité, prévalût en raison de Téco- 
nomie importante qu'il permettrait à beaucoup de 



journaux de faire sur leur budget : en tout cas, cet 
essai serait sans inconvénient. 

Ainsi que cela a lieu pour le Bulletin des lois^ on 
s'abonnerait au second bulletin, complémentaire du 
premier, sans frais aucuns, chez tous les directeurs 
des postes , qui seraient chargés d'en opérer le ser- 
vice; on éviterait ainsi tous les détails administratifs 
et minutieux de l'inscription des noms , de la mise 
sous bande, des changemens de domicile, etc.; tout 
se bornerait à recevoir de chaque directeur des pos- 
tes la demande et le prix d'un certain nombre 
d'exemplaires; une remise de dix pour cent sur le 
prix d'abonnement leur serait allouée pour ce ser- 
vice, ce qui leur assurerait un supplément de traite- 
ment assez considérable. 

Tous hes abonnemens seraient annuels. 

Les seules difficultés que pourrait présenter l'exé- 
cution de ce plan seraient les difficultés. matérielles 
de tingCj en raison du nombre incalculable d'abon- 
nés^, auxquels parviendrait vite et sûrement lebulletin. 

Mais ces difficultés sont de celles qui n'arrêtent 
jamais une grande entreprise. On triplerait, au be- 
soin, les compositions, jusqu'à ce qu'un procédé plus 
expéditif et plus économique naquit de sa nécessité 
même. En Angleterre , il y a des presses qui de mi- 
nuit à midi pourraient tirer 48,000 exemplaires. Il 
suffirait de doubler la composition pour qu'elles pro- 
duisissent gô^GOOcxempIdires pendant le même temps. 

établi sur ces bases, le bulletin proposé compte- 
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raîl bientôt p!us de cent mille abonnés ; rcchercbé 
jusque dans les plus faibles communes, en raison de 
la modicité de son prix et de rauthentîcîté doses 
nouvelles, partout il ferait pénélrei^ la vérité avant 
qu'elle y parvînt altérée ; il remédrcraît ainsi au gmre 
inconvénient du prix trop élevé des feuilles quoti- 
diennes, — résultat des taxes qui les grèvent. 

On n'a pas encore exactement calculé la toute- 
puissance du bon marché appliqué à la presse pério- 
dique (i). 

L'économie ne serait pas le seul molif détermi- 
nant pour s'abonner au Bulletitïr\ à quelque fraction 
politique qu'on appartienne, il y aurait encore un 
autre molif de se décider: ce serait l'avantage de con- 
naître ^ungt-quatre heures plus tôt que par la voie 
des autres jourruïujc y les dépêches télégraphiques, 
les communications officielles, les mouvemcns admi - 
nistratifs, les nominations à tous les emplois; de 
pouvoir enfin étudier et suivre ainsi la pensée du 
gouvernement d'après elle-même. 

Nul doute que le Bulletin ^ réunissarit ces deux 
condîtlons^n'eàr alors pour abonnés les fonctio^nnaires 
publUsde tous degrés et tous les hommes impartiaux 
et vérituhkupent indépendans.Quc serait en effet fow/t 
dc$ lecteurs accoutumés depuis long- temps, à payer 
^i>(i\ poitp le montant de leur abonnement annuel, 

(1) Il ne faut pas perdre de vue que ceci a été écrit long-temps avant 
que h Presse et le Siècle parussent. 
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Faddilion de la faible somme de i8 fr. , prix de 
l'abonnement îxu Bulletin? ... A ce modeste prix, ce- 
pendant, les produils seraient encore assez consîdéra- 
bles'pour permettre au directeur qui lui sôrait donné 
de rétribuerhonorablemenl le concours des premiers 
écrivains , afin que , pendant ta lacune des ses- 
sions législatives, \o Bulletin fût, parla supériorité 
de sa rédaction , comme par Tétehdue de sa publi- 
cité, le premier journal du naondç (i). 

Dans ce registre national, vaste enquête perma- 
iMHile, serait accessoirement consigné tout ce qui 
intéresse et honore la France : — tes plus dignes pro- 
dMCtîoo&do l'a^pril et du talent, — les chefs-^d'œuvre 
de^ arts» -^ lea découvertes des sciences et leurs 
applications utile», — les progrès de l'agriculture, — 
les perfectionoemens de l'industrie en France et à 
l'étranger, -^ enfin , t(m& les moyens d'améliorer 
le bien-être matériel de toutes les classes^ et de dé^ 
velopper leurs facultés morales (2). 



(l)LâfeBîlle cTiiapression , grand raisin, format du Moniteur ^ tirée 
à grani oonthce» à la loécaDique et sar bon papier, fevienl; à 15 fr. ia 
rame, soit 3 centimes la feuille, ou 10 fr. 95 c. pour 365 numéros; 7 fr. 
environ resteraient donc disponibles pour le paiement : f<> de 1» remise 
d#fr d ii e rtewa de poale ^ — d» dea frais matériel de compositioB et de 
cenx d'administration; — 3° enfin ^ de ceux de rédaction, qui doivent 
être évalués au moins de 200,000 fr. à 300,000 fr. , si Ton veut , ainsi 
qoi'U serait désirable , <iue le Bulletin attire à lui et puisse absorber 
dan$ aa rédaction tous les écrivains d*un mérite supérieur. Excluant 
l^ipologie officieuse et se bornant à ia publication et au rétablissement 
cte ta vérité , le Bulletin pourrait assez facilement former une coalitionc 
de falens sur un terrain neuf et neutre qui lui serait prépaie. 
. (2) Un reprocbe grave peut être justement adressé aux cours publics 
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. Le gouvernement, de son côté, serait intéressé à 
ne négliger aucun moyen de faire qu'à tous égards, 
sous le rapport de la célérité autant que sous celui 
de l'exactitude, le jfff///e^m eut toujours la supériorité. 
Le grand nombre de ses courriers et de ses agens, le 
monopole des télégraphes offrent tous les moyens de 
la lui assurer sans frais. Le mensonge ne remporte 
sur la vérité que lorsqu'elle est tardive, jamais quand 
elle le devance ; plus il serait accordé de place aux 
nouvelles , moins il en resterait aux fausses inter- 
prétations; plus la publicité aurait d'attraits, et plus 
la polémique en perdrait. 

La publication du Bulletin français aurait lieu 
en vertu d'une autorisation ministérielle qui pour- 
rait être retirée. Ainsi , le gouvernement n'aurait 
jamais rien à redouter de son immense publicité , et 
le sort de la France ne dépendrait plus alors de la 
défection d'un journal ou de l'accord de six ou sept 
journaux entre eux. 

Le prix d'abonnement ne pourrait dépasser i8 fr. 
par année — 5 centimes par jour — afin qu'il demeurât 
bien établi qu'il ne s'agit point d'un monopole livré 
à la spéculation. 

Le Moniteur universel subsisterait sans éprouver 



de Paris, que le gouvernement entretient à grands frais : c'est cela! de 
ne pas s'étendre au delà de leur auditoire, nécessairement très-restrelnt, 
et d'être conséquemment sans utilité assez générale pour la France ; 
leur reproduction sténographiée dans le Bulletin obvierait pleinement à 
cet inconvénient et porterait ses fruits dans les départemens. 
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(l'aulrc dommage que le partage des communications 
onicielles. 

' Les fonds secrets, n'étant plus en partie détournés 
de leur véritable destination , ne seraient plus un 
vole de confiance, toujours délicat à demander pour 
tout ministère. 

Ainsi légalement, politiquement et moralement 
constituée, dans l'intérêt de l'ordre public, de la pros- 
périté du pays et de la stabilité Je ses institutions^ 
la publicité, ennoblie et non plus corrompue, est une 
idée constitjLitionnelle que doivent accueillir tous les 
amis éclairés et sincères des libertés publiques; car 
il n'est aucun d'eux qui ne convienne que ce qui 
leur importe c'est moins la polémique qui prive les 
lecteurs de l'indépendance de leur opinidn , que la 
publicité fidèle donnée à tous les actes du gouverne- 
ment (i). 

(1) Ce projet de la publication d'un Bulletin ne coûtant que 18 franco 
par an fut soumis , en 1831, à M. Casimir Périer, alors président du 
conseil des ministres , qui ne Faccueillit pas. M. Périer répondit à l'au- 
teur qu'il était dans l'erreur en attribuant au principe du bon marcbë 
ime puissance qu'il n'avait pas en matière de firesse périodique ;.que les 
partis ne comptaient pas , lorsqu'il s'agi^sait de satisfaire leurs passions; 
que si bas qu'en fût le piix , personne ne voudrait s'abonner au Bulletin, 

Parmi les successeurs de M. Casimier Périer au ministère de l'inté- 
rieur, il ne s'en est pas trouvé un seul qui eut le temps de consacrer 
un jour ou deux à l'examen approfondi d'une proposition qui, si elle 
avait été adoptée en 1831, aurait peut-être changé l'esprit du journalismo 
et du pays , et, par suite, prévenu les crises qui ont mis plus d'une 
fois nos institutions en péril ! 
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TIII. 



BAKES BATIONiriULiliES D'inrE UÉOISIUkTIOV nouwvuM 



La presse, amie ou enoetiile, garde rnlem les HmuH èft i 
et le dedans du royaume que des armées. . . . 

ATouons-le : une moitié peut être de nos électimra Mt 
piutôt i'instinct que ia connaissance de la lil>erté. Ils la 
sentent; ils ne la raisonnent pas encore^ ils à ^îmmk { pÊt 
impulsion. 

Le pauvre et le riche ne s^atiélldreitt qti*en s'éetaliiHIt 

GORMBMIN. 

■* '• -" ■ - ■ ■ - ■ ■ - — . ^ 



Dans rétat OÙ sonl les choses, que faut-il faire 
pour restituer à ia presse périodique Futile fono* 
lion qui lui est réservée dans Tordre social et poli- 
tique? — Précisément le contraire de ce qui a été 
fait. 

Il laul que la publicité cesse d'être contrainte à 
appeler Ja polémique et les partis à son aide pour 
payer leur part de l'impôt exorbitant et eependaiit 
peu productif du timbre. 

Il faut que le gouvernement représentalil rende 
homniage au principe de la publicité, non point paf 
des sacrifices impurs faits sous le nom de subpen^ 
fions a la vénalité par la coriuptîon, mais en con^lî- 
tuant politiquement lui-même, sur une base légale 
et morale, la publicité officielle. 
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tl faut que la responsabilité des éditeurs d^in écril 
périodique ne soit plus une garantie illusoire, une! 
fiction déplorable; mais qu'elle devienne une fonc- 
tion publique considérée à Tégal des plus Utiles et des' 
plus dignement remplies.. 

Il faut que Tàge , l'expérience et la position sociale 
de l'éditeur responsable d'un écrit périodique pré- 
sentent toutes les garanties vainement demandées» 
jusqu'à ce jour, non à la moralité des hommes, mais 
h la quotité variable des cautionnemens; il faut que 
ces garanties soient telles enfin que leur réunion suf- 
fise pour élever sans crainte la presse périodique au 
rang d'institution sociale et potir détruire sans re- 
tour les préventions défavorables qu'a pu faire naître 
Pabus de sa liberté. 

Il faut que la publication d'un écrit périodique 
cesse d'être assimilée par la loi à une exploitation 
commerciale, afin que les hommes honorables et 
instruits, animés de vues utiles et généreuses, ne 
soient plus retenus, pour les exprimer et les pro- 
pager, par la crainte de sacrifier leur fortune et 
de compromettre leur nom , ou de s'exposer à 
un autre danger plusgrave encore , celui de se li- 
vrer sans défense et sans réserve à la bonne foi 
d'un gérant absolu, bien qu'agent subalterne. 

Il faut que les vexations commitses chaque jour 
dans l'ombre par les agens du fisc ne soient plus, de 
la part de la presse périodique , qu'elles disposent à 
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Facrîmonie, des causes indirectes d'opposilion conlre 
Padminist ration publique. 

Il faut que l'on ne puisse -plus justement adressera 
la presse périodique. le reproche que font au pouvoir 
les adversaires de la centralisation ; il faut qu'elle 
représente avec plus de vérité les opinions et les 
besoins de tous les départeoiens de la France. II 
restera encore à la presse centrale une assez belle 
attribution, celle de l'initiative de toutes les grandes 
questions. 

Il faut qu'il puisse y avoir autant d'écrits périodi- 
ques qu'il y aura d'hommes éclairés intéressés à l'or- 
dre ou désireux de concourir à la propagation d'idées 
utiles. 

II faut enfin qu'aucune entrave ne soit mise à la 
liberté de la presse périodique ; qu'aucune faveur 
n'enchaîne son indépendance ; qu'aucun privilège 
exceptionnel n'en détruise Tégalité, et surtout qu'au- 
cune subvention n'en puisse jamais rendre la modé- 
ration suspecte de vénalité. 

Des droits de timbre et de poste. — Supprimer 
le droit de timbre, élever par compensation le droit 
de poste, substituera la formalité vaine des caution- 
nemens une garantie plus etficace, telles sont les 
bases de la législation rationnelle qu'attend en- 
core en France la presse périodique La suppres- 
sion pure et simple du droit de timbre serait un 
progrés utile, n;ais non une rélormo suftîsante : sa 
suppression ,co:n binée avec l'iuign-K^ntalion du droit 



\ 
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de port, est tout un système nouveau , ilont la consé- 
quence serait d'étendre la presse doparlcnjcnlalc 
et de restreindre au contraire la presse centrale, par 
l'extrême différence du prix d'abonnement qui s'en- 
suivrait nécessairement. 

La diffamation publique trouverait alors des bar- 
rières; elle né couvrirait plus toute la France d*un 
seul coup d'aile ; l'administration des postes n'en se- 
rait plus aussi gravement complice , elle ne porterait 
plus si loin et sur un aussi grand nombre de points 
Tattaque et le mensonge. 

On a souvent cité la liberté dont la presse jouissait 
en Angleterre, sans danger cependant pour son giUi- 
vernement et ses institutions. Plusieurs publicisles 
n'hésitent point à attribuer aux mœurs britanniques 
et à la gravité des esprits dans ce pays l'honneur d'un 
résultat dont la cause est d'un ordre infiniment moins 
élevé, puisqu'elle réside tout entière dans une malé- 
rialilé. 

£n ÂTigleterre, les journaux n'étant point trans* 
portés, comme en France, par l'administration des 
postes, moyennant un faible droit indépendant de la 
distance, il n'y a point dès lors de centralisation de la 
presise, de monopole de Topinion publique par voie 
d'abonnement : il y a tout simplement des journaux 
qui ne sont astreints à aucun cautionnement , mais 
aussi dont la poste anglaise ne se charge qu'en les 
pesant et les taxant comme lettres. 

Ces journaux n'ont pas d'abonnés, ils n'ont que 

. 24 
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lies acheteurs. Le malin , on choisît p:\nni les jour- 
naux qu'apporlenl les voiturçs publiques le plus io- 
léressaul en iai$QQ d^ l'opinion qu*il exprime ou de 
la nouvelle du jour qii'il publia le premier. 

Avec l'aversion et la crainte exagérée, que la pr^^ 
a toujours causées au gouvernement français^co wîn 
d^ sa part (le colporter économiquement, rapidement 
et journellemenl les attaques dont il est l'objet, peut 
paraître au moins surprenant» mais ce contixî-sen» 
apparent ne s'explique pas seulement par notre pente 
naturelle vers la centralisation : il Y a une autre cau^» 
c'est l'amour de la France pour la police. 

Cette passion malheureuse» qui ne regarde jamai? 
que d'un cpil,n'a vu dans la centralisation de la pces$e 
qu'un moyen pour le gouvernement de scruter touNs 
les opinions, en se chargeant du transport des jour- 
naux au domicile de leurs lecteurs, 

Aussi est-ce à la police que la presse central^ 
doit en France sa toule puissance. 

^ Qn peut objecter qu'auis. États. Unis il n'eo est pas 
du transport des jourqqux comme en Angleterre 9 
que le service public des postes en opère la distribii* 
liou moyennant un très^faible 4> oit» ^t q^^ ^t>» l'A< 
mérique du Nord, pas plus qu'en Angleterre! la 
presse n'a pas encore renversé le gouvernement 
établi. 

Ou pouri\Vtt répondre à ToUjection que cela tiont 
sans doute à deux c^mses ; d'abord à la grande variété 
des feuilles qui se pubKcnt dans lesé(ais de l'Union, 



.(3:0 

ensuite au caraolèro plus commercial qiio politique 
de leurs journaux ; mais il y a unç troisièàio eaû» 
qui domine les deux autres, eWt la forme fédcnsitive» 
de ce gouvernement y qui exolut toute teoclanee de 
eentralisatien y mAmedans l'expression dq Popinion 
publique. ' *' 

Voilà œ qui explique comment I^Aniériqiie du 
Nord et l'Angleterre supportent sans crainte et aaan 
danger la puissance de la presse. La fusion des deui 
droits de limbre et de poste en une seule taxo de 
port détruirait la centralisation de là presse pariston* 
ne^ qui est Pabus d-un droit ; favorisemit la multipli* 
eation de tputes les nuances d'Opinions conslitUf 
lionnelles , créerait dans chaque département , 

■ 

d^ns chaque armndiasqment éleoloral , dos jour« 
naux, expression .de leurs intérêts moraux et nia* 
tériels ; s'il en était ainsi , les vrais intérêts se fe- 
raient mieux eennaitre; les idées , pour se déve^ 
iopper et mûrir^ n^aunaient plus autant besoin de 
venir cherober (a chaleur (irdente du fbyef eentral. 

Les journaux de Ppris donneraient ^impulsion et 
Pexemple, les journaux des départemens le siii« 
vraient; ils entretiendraient eqlre eux rémulation, 
dés qu^ilsn^uraient plus h lulter péniblement eontre 
le monopole actuel de la presse centrale , dès que 
leur existence serait matériellement possible. 

Le sort de la France alors ne dépendrait pins tout 
entier de Paris, de la défoction d'un journal ou de 
Paeoord de six ou sept journaux entre eux. 

2/\. 
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Des CAUTtoNNEMENs. — La condition (]'cligibiiité 
substituée au dépôt du cautionnement pliicerait la 
pressé périodique en Ire les mains d'hommes expéri- 
mentés, indépendans par leur fortune du pouvoir et 
des partis, intéressés matériellement en qualitc d'é- 
ligiblcs au mainlien de l'ordre; les engagerait indi- 
rectement, par serment, envers la forme aclucllc du 
gouvernement et la dynastie régnante; elle aurait cû- 
fin les avantages suivans : 

i" Elle donnerait au gouvernement des gciraiilîe& 
moins douteuses; car elle ajouterait celles de l'àgc 
et de l'expérience à celles de la fortune. Aucun 
homme âgé de trente ans ne pourrait plus, être dé- 
sormais gérant d'un journal , tandis que la loi liiî 
permet maintenant d'en remplir les fonctions a vingt- 
un ans. 

s"" Le cautionnement, fourni le plus souvent par 
des tiers au moyen d'une prime convenue, progres- 
sive en raison des risques que lui fait courir celui 
qui l'emprunte, n'a toujours été qu'une formalité 
vaine et qu'une garantie politique illusoire; le cens 
d'éligibilité serait aii contraire une condition Ir. pi 
honorable à remplir pour que le gérant ne l'eût pas 
toujours involontairement présente à la pensée dana 
l'expression de ses opinions. 

On ne saurait trop désirer que les gérans des 
écrits périodiques soient éligiblcs; indépendamment 
des garanties pécuniaires qu'ils offriraient en cas d'a- 
mendes, ce serait un moyen de déférer en quelque 
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sorte leurs doctrines à l'opinion publique elle-même 
par une candidature permanente. 

Ce but honorable , s'il eût , depuis vingt années, 
toujours été présent à l'ambition des gérans respon- 
sables , en eût relevé la condition ; il les eût fait 
plus dépendans de l'opinion publique ; la presse pé- 
riodique fût tombée moins souvent aux mains de 
brouillons et de controversistes obscurs ; elle eût 
compté plus d'hommes politiques préparés par la 
théorie à la pratique des affaires. 

Un des vices de la presse périodique , c'est qu'elle 
exerce sans contrôle un contrôle si actif , c'est que le 
plus grand nombre des éçrivainsdont le journalisme 
est la profession soit trop étranger aux intérêts géné- 
raux^ qui sont de plusieurs natures ; plus on relèvera 
la presse périodique , plus elle sera éclairée , digne 
et conciliatrice, et plus l'on créera de chances qu'elle 
cesse d'être Tinterprète des passions des partis 
pour devenir l'organe des intérêts et des vœux du 
pays. 

« La presse périodique ne saurait avoir plus de 
droits que la tribune parlementaire ^ » a dit M. le duc 
de Broglie à l'occasion de la législation de septembre 
1 835 ; aussi demandons-nous pour l'une et pour l'au- 
tre 5 que les mêmes conditions de capacité leur soient 
imposées, qu'une égale considération leur soit ac- 
cordée , et que , dans l'intérêt de la pacification pu- 
blique et du développement progressif et rationnel 
de la liberté sociale , la tribune parlementaire et 
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plus en ennemies. 

G(ôlia e«t l^îiftibte pàl* IMIévalii^H «mrAte de la 
fvHl^libti ût gé« atft t'éétibtll^bb et l>]ill' là Btippti^ssiôh 
li)âléHtlte du til»bi^, dont là éoti^rVàtion fâîl 
obfttatlc à rti1n|>àHtalité déé jôurtiâux; 

ÂUësl iôtigi-tx^mps que eitiq mille âbètlhéâ profit 
lléte^âiics ^ VekhiûWtfèÛ'ûW fi^uilië quotidienne , k 
%}jà\im dé rénoHliilé dt^ îâ toxë^ il n'y aù^ points il 
ne peut y avoir da»À k pk*ôS)ie pëH^iqiie de plâ^ë 

pô^i' 1^ tôrgan^ d'Util ^pinlt)h itidépéttdànl^ |» eàlme 
êl ttAêdfeitrtce. 

Là ^rantte dMliglbltittâ ddmifié ^^r Iti 1^1 ^ te mp^ 
pn^i^ti du dmbne égâtemietii in>nsémte> lisèjôrii'^ 

mm m mrài^ïhï bteAtôt p\M ^m édÈ picrates |>dtîtf *- 

qués à te Vfe pârtëriiêtttaiiiSi 



PROJET DE LOI 

PORTANT . 

AUGMENTATION DU DROIT DE POSTE 

ET 

ABOLITION DU DROIT DE TIMBRE 

EX GS am GOVCSBirE LES IKPlIIKÉa. 



L'Impôt du timbre qu'on nous demande n'est ni 
un impôt foncier , ni un impôt indirect , ni un im- 
pôt personnel ; c'est un impôt de prévention , un 
impôt de prohibition. 

Général sébastiani , Moniteur ,1827, p. 30S. 
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PROJET DE LOI 

PORTANT 

AUGMENTATION DU DROIT DE POSTE 

ET 

ABOLITION DU DROIT DE TIMBRE 

EN CE QUI CONCERNE LES IMPRIMÉS (i). 



NOTES A CONSULTER 

POUR LÀ RÉDACTION DE l'exPOSÉ DES MOTIFS. 



La législation y la jurisprudence et Tadministra- 
tion ne sont pas d*accord entre elles sur l'interpré- 
tation et Tapplication des diverses dispositions lé- 
gislatives qui régissent la perception des droits de 
poste et de timbre auxquels sont soumis lesiMPRi^ 

MES (2). 

(1) Sons eette dénomination générale d'mpiuMés, nous comprenons 
le» journaux, ouvrages périodiques, musique, prospectus, avis et 
q/ftches. 

(2) Communication de ce projet de loi et des notes à consulter pour 
la rédaction de l'exposé des motifs a été donnée en 1836 à M. Duchatel, 
alors ministre des finances; et en 1837 à MM. le comte Mole, président 
du conseil ; Lacate-Laplacne, ministre des finances ; Calmon , directeur 
général de Tenregistrement, des domaines et du timbre, et Conte, di- 
reetenr de radministration des postes. 



( 
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Il est nécessaire qu'une loi mette un terme à cet 
*lat (le chofc^s ;, incpliéhînt, Wiilitidl<;tt)ire , arbî- 
Inîire ; car, telle qu'elle s'exerce, la perception viole 
ouvertement la législation interprétée et fixée par la 
jurifeJ)t1l(liBn<îôi 

Un arrêt de la cour dé cassation , en date du i o 
mai i&37> & j^gè^ ôôntfftli'eittènt ^ plli^lêttfti décî- 
sions ministérldle» «n date de» 10 janvier i83i , 9 
novembre i832 , mars i836 , et contrairement à la 
perception telle qu'elle a encore lieu, que le droit 
de poste pour h?» j'oùmayx n'« pas ciî«^é d'être pro- 
portionnel en raison de leur dimension , c'est-à-dire 
que le pôrl fixé a 4 cent, par 3o clécimètres doit 
être augmenté de 4 cent, par chaque 3o décimètres 
ou fraction de 3o décimètres excédant. 

Tel qu'il e«t réglé par 1^6 lois du 4 thermidor 
an IV ) 'aH% 2 ; celle du 1 5 mars 1827 , att. 8 ; eôil€ 
du 14 décefubi^e i83o, art. 3 ^ le droit de pi3«ie a 
pour l>a«é dis perception plusieurs ela6si^d'imprinié« 
et diverses catégories de taxes. 

Le droit de poste varie selon qu'il s'agit : i* de 
livrer et de prospectus > 2"* de jeurnaux et d'euvrij^ 

périodiques. 

P\mr les livres et pt'ospieûtus , le droit fixé par 
h M du 4 Ihelrmîdôr an IV est de 5 cent, pai* 
feuille de 25 décimètres carrés, de la moitié de cette 
somme par dçmi-rcuillc , et du quart |HHir cli«t|ue 
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tjuat't éè feMlHc ; ci«q liards pDur une ftniillo dô 26 
dèdmèli'eà j rix liaïiJ» poUr 36 dècûnèli^s, et ainsi 

Poili' leis journaux et ouvrages périodiques^ le 
droit fixé par Tart. \\ de la loi du i4 décembre 
i8âo , et par Parrèi du 10 mai 1837 , devrait être 
dé 4 cent, par feuille de 3o décimètre* carrés et au- 
dessous , et dte 4 cent, par chaque 5o décimètres ou 
traction de 3o décimètres excédant; ^ — Ô cenlîmfes 
poilr 3i décîhièlres , 12 cenlimes pour 61 décimè- 
tres , et ainsi progressivement. 



La perception de ces dilférens droils étant confiée 
à urt ^fflomiel r^onibreux ^ ^iiéraleitieni peu in- 
«irutt et peu iNétribUé^ceiiipoeé en grande partie tdk 
te^cnes^ ies terlii!e« de la Itoî à intervenir ne «au- 
raient être trop sin^ptes et trtÉ>p explicites^ 

Noire projet de loi se compose de deux articles 
isëblèitiêht. 

Le plumier augmente le droit de poste , le second 
abolit le droit de timbre en ce qui concerne les im- 

■ 

primés. • 

L Rendre désonnaîs impossible tout arbitraire 
dans la perception; 

tt. f'MHy^Hsfh' hi pm^fMttX n td libriiiH'è ^àfis 
hs tIép&Hemèns ; 
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III. Désencombrer V administration centrale 
des masses de prospectus , avis et affiches dont 
ses malles sont tous les jours surchargées , qui 
sont d'un tri difficile^ et qu^en raison même de 
leur nombre excessif et de la minimité de la taxe 
perçue , les directeurs de bureau se donnent très- 
rarement la peine de faire exactement distribuer; 
d^oà il suit des réclamations et des plaintes mul- 
tipliées^ et une sorte de déconsidération justement 
encourue par l'administration lorsqu'elle se fait 
payer d^avance le prix d^un sen^ice qu'elle ne 
rend qu'imparfaitement. 

Tels sont les trois objets que s'est proposé l'arti- 
cle premier de notre projet de loi -, il nous a paru 
qu'ils ne seraient remplis avec certitude que par l'a- 
doption du principe absolu de Tunité de taxe. 

La loi du 4 thermidor an ly admettait des feuilles 
de 25 décimètres, des demi-feuilles, des quarts de 
feuille; la loi projetée ne reconnaît que des feuilles 
de 5o décimètres ; la loi du i4 décembre 1827 avait 
étendu la dimension jusqu'à 3o décimètres; mais, 
pour la plus légère fraction , le droit se doublait. II 
ne nous a pas paru qu'en principe cela fût juste ni 
prolitable. Dans la loi proposée, le droit de 5 cen- 
times, établi sur la proportion d'un centime par 10 
décimètres carrés , s'augmente graduellement d*un 
centime par chaque lo décimètres ou fraction de 
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lo (lécinlèlr'es excédant la dimension de 5o détimr- 
tres fixée pour base de la perception du droit. 

C'est ^ on le voit, une tarification entièrement 
nouvelle du port des imprimés. 

Les prospectus, qui, aux termes de la loi du 4 
thermidor an iv , pouvaient ne payer qu'un liard^ 
paieraient désormais 5 centimes, quelque petite que 
fût leur dimension. 

Les journaux , qui ne payaient que 4 centimes , 
paieraient désormais 5 centimes. 

Mais il ne faut pas se le dissimuler , ce renché- 
rissement du droit de port , loin de valoir au trésor 
public un accroissement de revenu , ne lui causerait 
au contraire qu'une diminution dans ses recettes , 
s'il ne se combinait pas avec l'abolilion du droit de 
timbre auquel sont présentement assujettis les im- 
primés , tels que journaux , ouvrages périodiques , 
prospectus, avis et affiches. 

§ IL DROIT DE TIiMBRE. 

Le timbre des imprimés est régi par les lois dos 
9 vendémiaire an vi, articles 56, 58, 6o et 6i ; 3 
brumaire an vi; j floréal an vi; 6 prairial an vu, 

art. 1,2, 3 et 4 9 ^9 fructidor an ix, art. 4; ^^ 
thermidor an xii, lo brumaire an xiv eu leur entier ; 
28 avril 1816 , art. 65, 66, 68 et 70; 25 mars 1817, 
>art. 77; i5 mai 1818, art. 76, et i4 (îéccmhrcî 
i83o, art. 2. 
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I/aboHiion du droit de timbre soulevait de grave* 
questions de di'verges natures^ nous les ^vons exa* 
minées et approfondies; nous a îJQMterons que nous 
croyons les avoir avanlageqsçmeîRl résoluQ3 en com- 
binant l'abolition d'un impôt vexatoire, impolitique, 
impopulaire, avec une nouvelle tarification du droit 
de poslc , simple, équitable, judicieuse, contre Ja- 
quelle aucune réclamation fondée ne saurait s'élever^ 
et dans laquelle aucun abus ne saurait s'introduire. 

!• Est-il vrai que le timbre sqU une garantie, 
politique et ufi moyen d^ contrôle admindstratif? 
en d'autres termes^ est-il vrai qu'il soit une enr 
trace à la fondation et à la circulation de uqu- 
çeauœ journaux? 

II, 1/ abolition du droit de timbre^ combinée, ^ 
ainsi que cela a lieu dans la loi proposée , q^eç 
une augmentation de droit de poste , sera t-elle 
préjudiciable ou profitable aux intérêts du tré' 
sor public ? 

. Telles sont les deux questions sur lesquelles il im- 
porte de ne laisser aucune incertitude. 

Non , il n'est pas vrai de dire que le timbre soit 
une garantie politique ni un moyen de contrôle ad'^ 
minislratif; ce n'est pas le timbre qui empêche un 
joiirnal nouveau de se fonder; le timbre n'est un im^ 
pôt considérable qu'à l'égard des journaux qui poiu 
sèdent un très-grand nombre d'abonnés, qui con-» 
séquemment sont dans un état prospère. Pour les 
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journaux subversifs, c'csl une erreur de croire que 
le timbre ait jamais été une entrave et soit une 
charge. 

L'exaclitudo rigoureuse de celte affirmation se dé- 
montre arithmétiquement ainsi qu*il suit. 

Les dépenses d'un journal sont de deux natures: 

Les unes appelées frais décroissons ; 

Les autres nommées frais progressifs. 

Lea FKAis Q^CROissANS; se composant : 

i" de Vlmpression; 

3** de la Rédaction ; 

« 

3* de V jidministratiœi } 
4* dea Intéi^éts du capitai employé. 
Ces frais varient depuis 100,000 francs jusqii^à 
200,000 francs par an , selon !e mérite de la rédac- 
tion et retendue du format, \\s diminuent pclalive- 
ment en proportion inversQ du nombre de» abonnés. 
Les FRAIS PROGRESSIFS M composeut ; 

1* du Papier; 
2* du Timbre; 
3** du Tirage; 
4* du Port. 

Ceafrais réunis, qui eiHJ^issent indéOniment en rai- 
son de la progression des abonnés, s*olévenl , |M>uf 
un journal de la dimension dq la Presse , s^wpir : 
À 4^ ^^* ^^ ^' P^^^ '^^ abonnés des déparlernens; 
A 3a fr. pour les abonnemens de Paris. 
On pourra s'en rendrai taciiement compte par le 
détail qui suit : 
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DÉTAIL. 

• 


DÉPARTEMENS. 


. PARIS. 1 


Timbre. 365 feuilles à 5 c 

„^ . j P<>"r les départemens , 4 c. 
*^^" ) Pour Paris, le...... 

Papier 10 f. la rame. 365 feuil. à 2 c. 
Tirage et perte de feuilles 

Total 


18 fr. 25 c. 
14 60 
» » 

7 30 
3 05 


18 fr. 15 c. 

u » 

3 40 
7 30 
3 05 


43 fr. 20 c. 


32 fr. » c. 

: 


« 



de 



J 



En se rendant, de ces deux natures de frais , un 
compte exact, approfondi , on voit donc que ce qui 
s^oppose à la création , a Texistence et à la durée de 
nouveaux journaux politiques, ce n'est pas la dé- 
pense progressive du timbre , mais Ténormité des 
frais décroissans 

Rédaction , 
Composition , 
Administration , 
Intérêt du capital ; 

Lesquels, p :)ur un seul comme pour dix, comme 
pour vingt mille abonnés, s'élèvent de 100,000 à 
200,000 francs par année, ainsi que nous l'avons 
déjà dit. 

Les chiffres que nous allons poser rendront ceci 
plus compréhensible encore. , 

Supposons qu'un journal n'ait plus à payer ni 
DROIT DE TiMBRC (18 fr, 25 C. par abonnciïient), ni 
DRorr DE POSTE (i4'<'« ^o c« P^ii' abonnement), et 
rendons-nous compte du nombre d'abonnés qui , 
dans celle hypothést*, lui serait encore nécessaire 
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pour meUre en équilibre ses recolles cl ses dépenses. 



Journal du format de la Presse , 80 fr. par an, 

RECETTES. 



DÉPENSES. 

Fiais décroissans(l). fr. 150,000 
Frais progressifs (2), 

2,300 exemplaires 

XlOfr. 80 c. . . 24,840 



Total. . . fr. 174,840 



2,500 abonnemens à 76 fr. , prix 
net fr. 174,800 



Total. . . fr. 174,800 



Journal du format de la Presse , 40 fr. par an. 



DÉPENSES. 

Frais décroissans. . fr. 150,000 
Frais progressifs , 

5,500 exemplaires 

X 10 fr. 80 c. . . 59,400 



Total. . . fr. 209,400 



RECETTES. 

5,500 abonnemens à 38 fr. , prix 
net fr. 209,000 



Total. . . fr. 209,000 



Des deux tableaux qui précèdent, il résulte que , 

DEOITS DE TIMBRE ET DE POSTE SUPPRIMÉS, il faudrait 

encore 3,3oo abonnemens à 8o francs à un journal 
du format de la Presse pour mettre en équilibre ses 
receltes et ses dépenses^ et 5,5oo abonnemens au 



FR4I8 DÉCROISSANS. 



(1) 

I Rédaction 

j Composition \ i5o,ooo 

( Administration et intérêts du capital 1 



(2) 



capi 

FRAIS PR0GKESSIF8. 



i Papier et xvn^t , a c. i/si la feuille X 3G0 jours, 6 f . ( ,() go 
Pliage, bandes , etr. , » i/i — i 80 1 

25 
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ïiioinÈ ^ le ttiénld jôufhàl ne coûtant que ^o France 
par an. 

Le droit de timbre n'est donc ni un obsta^n 
tic fiscat ni une garantie politique ; H a pour efïet dtf 
l*estreindrc te nppfibre dés abonnés ^ mais non patf 
tibWA deâ lecteurs. Âifl§l, dans les villéé (le pfdVitiefd^ 
thaquc abonnement de 80 fr* représente générale** 
tnent une association dé quatre lecteurs quî se, 
fréiïrtfssefit afîtï de n'avoir à payer que 20 fr. l'un. 
! Le Térttsfbte obsiaclc qtit s'oppose S l*élîrbltss6« 
tnent de ttoutccau* jourtîati:! cjUOlidtenS Wt Timpos* 
sibilîté delulter contre lés journaux aneîennemcnC 

établis, ïâ difficulté de faire mîeiii du mémo autre- 

hient. Il y a là un monopole établi de fàît contre 

lequel toules les tentatives entreprises depuis quinze 

Années ont iuGcessivemènl échoué : le Courrier 

français^ la Quotidienne ^\o Temps ^ \q National^ 

n'ont vécu qu'aux dépens de leur capital social ; le 

Journal des Débtiti ^ le Constitutionnel , b Ga- 

ietie de France sont les seuls journaut politiquei 

dont ilosl exact de aire que ia valeur est fiupérietim 

ftU ceptial qb'ils ont coùié^ Le Courrier des iSiéê* 

teurr^ lu Tribune^ la Révolution de 1 83o, le Pmu^ 

et le Contre , le Réformateur^ la Constitution de 

i83o, le Conciiiatmri Vimpm'tial^ hi Renommée^ 

le Rénovateur^ \^ Couturier de P Europe ^\q M onde^ 

le Bon Sens y etc. , etc., ii*ônt guère ' fait que 

paraître et disparallj'é. Cela sd Comprend facilemeat 

lorsque l'on sait que les premiers frais qU*Urt jdtrf hdl 
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€»ï pbligé de faire en annonces , affidiê^, pfdspècf- 
tu& et nuniéro» d'essai», seuleinent afin dd rétéiel* 
^ti*il vient de naître on qu'il existe encore , Vêlèrent 
rapidement à deux et trois cent millefranes,ct 
•qu'en outre utie somme de 3oo ff*Ancsprif jotir, au 
moins , est absorbée par les seuls frais de rédaethh 
ei de composition de chaque numéro. ; 

La dépense progressive dû timbre, nons le répé»- 

* 

tons encore une fois, n'est rien . compararirèment 
aux frais dëcroissuns de rédaction , de composition 
d'administration et d'intérêts du capital. 

Exemple.: 

Tel journal politique a 400 abonnés ; 

Ses frais de rédaction, de composition, d'admi- 
nistration et de service des îritéréls du capital s'élé- 
^cnt à 400 fr. par jout», éoît i5o,ooo fr.par an en- 
viron. 

Sa dépense de timbre n'est une charge pour lui 
qtie de 20 fr. par jour 00 de 7,000 fr. par an ^ en- 
core est-elle toujours proportionnelle au nombre dé 
SCS abonnés; car si ce nombre n'était plus que de 10, 
cette charge ne serait plus que. de 5o centimes par 
jour ou 180 fr. par an. 

Si l'administration du timbre se donnait Ja peine 
de faire relever ce que lui ont payé depuis i83o les 
jburn.'iux hostiles au gouvernement, elle serait sur- 
prise de l'exiguïté des sommes perçues sur eux. 

Il h?y'â[ dotic pas liéu de craindre que l'abolition 
tla tinlrt>re'feW>risë h pirt)licittlon d'un grand nbmiWè 

25. 
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de nouveaux journaux ; elle aurait simplement pour 
effet de permettre à la presse à 80 fr. de réduire 
son prix à 60 fr., et à la preese à 43 ir. de mainte^ 
nir le sien. 

Alors les associations d'abonnés n'ayant plus au 
même degré la cherté du prix d'abonnement pour 
principe^ tendraient à se dissoudre/ attendu la gène 
et les retards du colportage et de la communauté. 

Les journaux quotidiens, qui comptent présente- 
ment 80,000 abonnés environ pour 3oo,ooo lec- 
teurs, compteraient bientôt 120,000 abonnés pour 
le même nombre de 3oo,ooo lecteurs, ce qui, à rai- 
son de 5 centimes de port au lieu de 4 centimes, 
taux du droit actuel, contribuerait à combler le vide 
causé dans le trésor public par Tabolitign du timbre. 

En ce qui concerne la presse quoditienne, voilà 
donc, sous le rapport financier^ quelle serait en réa- 
lité la conséquence de l'abôlitiou du timbre. 

Mais le timbre, ajoute-t-on,est un moyen de con- 
trôle ; quant au nombre d'exemplaires qui sont en- 
voyés dans les départcmens, ce contrôle est super- 
flu, puisqu'il est moins rigoureux que celui qui 
résulte de Taffrancbissement ; quant au nombre 
d'exemplaires qui se distribuent dans Paris, ce con- 
trôle est inexact en raison du plus ou moins gr.ind 
nombre à^éprem^es que les journaux envoient en 
contravention de la loi. 

Le timbre, en résumé, ne sert qu'à multiplier et 
qu*à aggi aver les causes d'hostilités dont le pouvoir, 
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t 

par représailles de vexations fréquentes, est l'objet 
de la part des journaux. 

Dans beaucoup de cas et de lieux, les formes de 
la perception de cet impôt sont infiniment gênantes ; 
souvent même elles créent d'insurmontables obsta- 
cles. 

Ainsi, dans les départemens, on n'appose le tim- 
bre qu'aux chefs -lieux de préfecture; en sorte 
que les journaux, prospectus, avis, affiches, etc., qui 
s'impriment dans les autres villes du département, 
doivent être timbrés au chef-lieu (comme cela arrive 
notamment dans les villes de Saint-Étienne et du 
Havre); il leur faut donc supporter ainsi de doubles 
frais de transport, sans compter d'ailleurs les graves 
inconvéniens d'une avance de fonds plus considéra- 
ble et de plus longue durée, l'inexactitude possible 
et souvent constatée dans la livraison des feuilles 
timbrées, enfin les retards fréquemment occasion- 
nés par l'encombrement des ateliers départementaux 
du timbre. Ces inconvéniens se font surtout sentir 
pour les journaux dont l-une des conditions essen- 
tielles d*existence est la régularité de publication. 
Cette régularité peut donc souvent être affectée par 
l'encombrement des ateliers , par le plus léger re- 
tard dans l'envoi des feuilles au garde-magasin du 
timbre, enfin par diverses circonstances imprévue^ 
qui peuvent nécessiter un tinige extraordinaire. 

Il est arrivé que des journaux de province ont 
paru sans timbre, après avoir payé le droit, parce 
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(|W;|^gQf'(le-iîiaga«in n'avait pa^ où te l^smpp d'ap«- 
poser le timbre avant le tiragq ; l'adfninUçrâ^ 
lion a forcément transigé en présence £)e cet 
oU^açle in9urmontal)lû i n\m d^nsuncg^Bernblitbla. 
il aiiffiraif; dumpiodr^ dés^çcprd epire r^^dministpa'- 
teur local du timbre et le directeur de la poste poiir. 
arrêter l'en vol du journal. 

Pour Içs prospectus, rincpnviSnient de l'envoi au; 
çhef-liçu est a§sez grave ppur que les industriels 
pféfèrenjt souvent fair^ imprifia^r leurs pppspeclun k 
Paris, où le service du timbre est priieux organisé, 
çt supporter {|i^^i des frais d'impression plus élevés 
^ des trais da transport, plutôt; quç dp ^ubir lan 
l^t^rs^ spuvent isti préjudiciables, qu'eptraina |ç 
servie^ au chçf^lieup 

. i^our Ip6 afi^cha^, les incpnv^niens sont les m^r- 
Dif^s ; jls afleçtcnt noq-s^iilemani; Tlndustrie et le 
cpain^erce lpcal| iinais aus^i l{\ propriété immobilière, 
qui doit d'o))ligatîon léga)p se servir des affiches 
pour les ventiss et adJMdîçatjpns. 

A Paris, i(9s entraves matérielles pçca§ionné.es par 
l'(ipppsitipn du timbfp m sont pas absolument de 
in^fnp natnre, mais cHqs n'fip ^nt pas fnoins rée|r 
\g§, (Ilbaqup jOMf, U fout qu'un joutai epvpie ^ 
P^miîpi^tfgiion Iq nombre de &uill^ naGe/u^irc^ à 

^pn P^vfp^ dp lend^m^ln i ^t^à mojns dP s'apprpvî-. 
sionner^ }'avau<fc, il^ pxppsé, fin /cas d'impras^ipp 
d'up #UH>l^cn|; n^gs^ié par révppemant; d\i jopr, 
ûU. «tf d'jiççjtfeçt d?J?s \q MlWgP.QU (|a»s le tfW}? 
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pge du pi)pif)r;.OR de toute ^lalivs nalurro, i| c&içjfn 
po3c il iTi^nqiict^ la public.Uron , *'il ne veiit pas fr^cir 
âav les droits du (isc et c-qniir Ih chancç d^oi) 
amende considérable. Or , l^s condition» habituçl|€$ 
d'existence de !a plijp^r». de* |ôor«aux «'oppose«t h 
l'emmagasinage d'une giande q^ai^îtij dp.p<ip(er ; U 
suffit d'indiquer la cherlé du loyer dan% l^ 4H^r^^T4 

QÙ doivent de toute Qéae;$sitc être Mtués le^ I^MTftc-tux 
d'un journal quotidien , les combinai^ on« (jnariciér^^ 
de la plupart des journaux, l'énorimtc des,d^pp[\spj^^ 
quotidiennes qu'ils onji à supporler« ho »)ûde pptifei 
dlj limlirq favorise d'ailleurs la fr^ipde par jlj?a (p^{-'\ 
çlrànds de papiçr qui livrent dirçctenîeqt au tlpjbrfl;; 
Iqs poids ne sont vcriliés au journal qu'après l'appor, 
siiion de l'empreinte, c'est-à-dire alors 4**'i^.^* fW". 
possible de refuser Iç papier livrer ,.'...'..: \ 

A tous les ineonvèuicns qqe nous venou^ j^e j^r 

gnaler il faut encore ajouter |es sujvan^ : • • / . 

L'empreinte apposée sur les feuilles destinée» à 

l'impression macple d'une manière ineffaçable dc(S 

. ■ ' . - ' ■' * 

publications qui souvent enipruntent u;ie. grando 
partie de leur valeur à la fraiclicur et au luxe de 

reJwJcuUop. 

La confusion de la légisiition fiscale en ce qui 
concerne le timbre , confusion Igllc que leseipployés 
eux-mêmes sont souvent embarrasses pour rép,Oï)drç 
aux questions qtn leur sont adressées et pour dis- 
tinguer les publicatioiKs soumises au timbre de cplleç 
qui pn sont exemples ; l'incertiturle des linîjteji du 
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droit y la crainte d'encourir une amende ^ les difficul. 
tés d'un procès à soutenir et la nécessité d'une pu- 
blication opportune ont souvent conduit des éditcurâ 
ou des négocians à payer un droit douteux plutôt 
que de courir les chances désastreuses d'un procès 
avec l'administration et d'un retard préjudiciable h 
leur commerce. 

Ces diverses considérations suffiraient sans doute 
pour motiver l'abolition d'un impôt qui crée tant 
d'entraves à une industrie devenue aujourd'hui le 
corollaire et l'appui indispensable de tous les au- 
tres , LA Publicité , et qui ne produit au trésor pu- 
blic que la somme brute de 2,400,000 francs dont 
les frais à déduire. Mais nous voulons encore dé- 
montrer que la loi qui lèverait toutes ces entraves , 
en abolissant le timbre sur les imprimés , ne porte- 
rait aucune atteinte aux recettes du budget. Il est 
même probable que ces recettes seraient considé- 
rablement augmentées. Dès lors nous ne concevrions 
plus quelle opposition pourrait rencontrer la me- 
sure que nous proposons. 

EFFETS DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LES 

JOURNAUX. 

Les journaux existans augmenteraient leur format 
OU baisseraient le prix de leur abonnement ; car les 
souscripteurs, qui calculent parfaitement, ne souf- 
friraient point qu'on ne les lit pas profiter de tout ou 
partie du dégrèvement. L'abaissement du prix élen^i 
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drait le nombre des abonnés , sans pour cela accroî- 
tre sensiblement celui des lecteurs ; car , ainsi que 
nous Tavonsdit. il est rare dans les villes de pro- 
vince que l'abonnement d'un journal de 80 fr. ne 
soit pas au moins partagé par quatre personnes, en 
raison de l'élévation du prix , qui se trouve ainsi ré* 
duit , dans le fait , à 20 fr. seulement. 

L'augmentation du formnt aurait de grands avan- 
tages politiques : elle améHorerait forcément l'esprit 
des journaux; elle leur permetiraitde rendre compte 
avec plus d'étendue et de fidélité des débats parle- 
mentaires et judiciaires , que le défaut d'espace les 
oblige de tronquer. Les chnmbres législatives , sous 
ce point de vue , seraient les premières intéressées 
à l'agrandissement du format des journaux. C'est.ce 
qu'avait parfaitement compris M. le duc de Broglie , 
dans le rapport qu'il fit à la chambre des pairs le 
4 décembre i83o. Voici en quels termes il insistait 
sur les avantages d'un grand format : u Les débats 
des chambres j les débats judiciaires ^ au lieu d'être 
tronqués et mutilés par l'esprit de parti , / sont 
reproduits dans toute leur étendue. Appelés^ par 
la diversité des objets dont ils traitent^ à s^adres- 
ser à des lecteurs de toutes les classes , et plus ou 
moins à des lecteurs de toutes les opinions , les 
journalistes ont intérêt à garder une certaine me- 
sure ^ as" ejc primer avec une certaine modération^ 
à ne pas dépasser certaines bornes. Quiconque 
comparera les jourrpauûp anglais et américains 



avec les jourruiuxj^'rançais s^assurei'a de la vérité 
de ces assertions ; quiconque comparera (es jour- 
nauoo français à grand format açec les. petite 
journaux en sera plus çotivaincu encore. » 

Ajoutons ciue le haut prix (les fi3uil|e3 quotidien- 
nes , qui est le résultat des'taxes qui les grèvent, à 
pour objet de restreindre les clpsses intermédiaires 
aij choix d'un seul journal , de les priver deg élémens 
de conviction qij'une discussion contradictoire pré- 
senterait à leur jugement, de les faire esclaves aveu- 
gles des doctrines exclusives d'un seuj parti , et de 
rendre Impossible en France l'impartialité. 

Enfln , on ne verrait plus, au m(f pris des fermes 
formels de Tartlcle 3 de la loi du i4 décembre i83o, 
le Moniteur universel publier , avec exemption dp 
timbre, deux, trois, quatre et souvent cinq supplé- 
mens, lorsqu'un seul devrait exclusivement jouir da 
celte franchise. 

Un terme §erait également mis a un autre abu$ 
graye, qui f^^rait supposer que notre comptabilité 
financière n^st pas aussi rigQureuse qu'pn le prétend. 
Le Irésof restitue au Moniteur les $oipmes qu'il 
perçoit de Jui pour droit de timbre-: c'est là un fait 
quj a été pons(a(é judiciairement. La mérite main 
quj verse dans le trésor public les sommes deman- 
dées à l'impôt peut donc y puiser impunément pour 
lies restituer au journal qu'cjle favorise. 
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En résume, l'impôt du timbre, en matière de 
presse . périodique, ne saurait être trop lot sup- 
prime; car il est h la fois un fâcheux contre-sons po- 
litique et une mauvaise opération fiscale. 

^FPCTS DB L\ SUPpnesSION pu TIMBRE SUR LES 

REVUES. 

I^ft rcvuçs çt )ps recueils ^iédm\^ ijè$ qq'ijs ^r 
raieqjt ^rfiMppbj^ d^ Mf^bre, rapprocheraient les épo- 
qu^# de leur pubiic^iiop ^ et feraient ainsi profiter 1^ 
4r4îiQr d'ufie Di^Mveila 4i^gniicn|ation wv [e^ droits 
dç pp^ti?. L^ f^ience ppli|.iquC| difQciie à traiter 
ayçç é|jeiidu^ , i\ày^\\aa^ prqfoqdeurei in^partial^Q 
dan^ iç« p)û(iops at prpd^jctiçps de )a pr^se quotî- 
àmm , ppij;Tfait plQrs , -rr Qf cçl^ pst (i désjrer, — 
se ijévalopper daos des recu^il^ périodiquç^t ^^^ re-r 
v<}«i qui, en Apglel^iTp, rpçQiviçnt liÇ3 icompaupic^- 
tiflps (ie# pp^ljpiiiaji Ici9 plui^ divulgués et d^s bpipme^ 
d^t^t (as pltis épii^i^ps, qpj (si^boriçol; d'une ^nf^niérc 
apppfOPdÎP touli?s l^^ gr^pdpA quejsijpqs de U spiepce 
pplii^w I JK>nt pour ia Frapce pn e:i(emplc à suiyrp 
q»^ te##«lRV«5 4^ Iî4 fi^çalifé ppt pp sepjps jpsqu'4 
i^fémi l'gnjpépJKir d'iwil^r. 
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EFFETS DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LES 

AFFICHES. 



Les afBches se multiplieraient pour annoncer non- 
seulement les productions industrielles , mais aussi 
la vente des propriétés immobilières. De Tétat ac- 
tuel il résulte que les propriétaires , la plupart 
du temps gênés quand ils vendent leurs proprié- 
tés, économisent sur les frais préalables à la ven* 
te ; ils s'arrêtent devant les déboursés du droit 
de timbre ; ils restreignent le nombre des affi- 
ches, et la publicité manquant à la vente, il arrive 
souvent qu'ils obtiennent un prix de beaucoup infé- 
rieur à celuiqu'ilsauraient Irouvési une publicité plus 
étendue leur eût permis d'aller chercher jusque chez 
eux, à l'aide d'atBcheset d'annonces, tous ceux qui 
avaient intérêt à l'acquisition de leur propriété; ils 
perdeht ainsi une partie de leur pri^, et le trésor est 
privé d'une augmentation sur les droits d'enregis- 
trement. Le timbre une fois aboli , l'affiche se mu!- 
tiplierait au nioyen du crédit que les imprimeurs et 
les fabricans de papier accorderaient facilement sous 
la garantie de la vente; la publicité s'étendrait , les 
prix de vente s'élèveraient, l'enregistrement et le 
trésor percevraient des droifs plus élevés qui con- 
courraient a remplacer avec avantage cette partie du 
produit du timbre. 
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Au lien de les restreindre, le goiivcrncmcnl ne 
saurait donc trop encourager le développement des 
moyens de publicité; les annonces de journaux , les 
prospectus, les aftîches sont d'actifs agens de l'ac- 
croissement des revenus publics; ils opèrent comme 
stimulans delà consommation. 

EFFETS DE LA SUPPRESSION SUR LES PROSPECTUS. 

Pour les prospectus, les résultats seraient les 
mêmes ; dans toute entreprise bien combinée , les 
frais de publicité ne peuvent pas dépasser une cer- 
taine somme calculée à l'avance. Ce que le timbre 
laisserait de disponible sur cette somme serait em- 
ployé h augmenter le nombre des prospectus, et le 
trésor en percevrait une partie en augmentation de 
droit de poste. 

• 

EFFETS DE LA SUPPRESSION DU TIMBRE SUR LA 

MUSIQUE. 

Les publications musicales ne seraient plus l;ichées 
d'une empreinte huileuse; les carions des éditeurs 
de musique ne renfermeraient plus sous forme de 
timbre un capital considérable et improductif. 
. Les morceaux de musique de une à trois feuilles 
se multiplieraient; le prix s'en réduirait consi .cra- 
blement ; un grand nombre s'expédierait par la poste; 
l'arbitraire qui existe dans la percepiion n'aurait plus 
lieu. 
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* La lôr cfu 9 vendémînîre an vrnssiljétlUpârfi^Ofi ar- 
ticle 56 là musique att tîmbt'e, f^kfus tnptQvnn tik 

QUpTltÉ dC i>RÔIt. 

L'art, 66 de la même loi prononce des peines 
contre ceux qtiî auront réjyandu des Journaux oii au- 
tres objets compris dans l'art. 56, mais II n^ indique^ 
pas la quotité du droit à percevoir . 

La loi du 3 brumaire an vu 72e dit encore rien de 
la quotité du droit , quoique l'art. 4 roviefane 
mv \(À peinôè prononcées par l'art. 60 de b loi do 
9 vendéitï faire an yi pour les confirmer* 

Enfin , fes lois des 5 flor(?aI an Vf , 3o theftitldol- 
an xiï et 10 brumaire nn xiv, en leur entier, s*occtt- 
pent encore "de la musique, maisjamais de la quùr 
tité du droit (i). 



(1) La justesise de ces obserYations a enfin été comprise, et la chambre 
des députés, dans sa séance du 19 juin 1640, a Totë l'article siiil^t : 

• Art. 4* Sont et demeurent abrogées, à partir du i" janvier i84i > les dis- 
positions de l'art. 56 de la loi du 9 vendémiaire an vi , et de l'art, i*** de 
la loi du 2 florétl suivant , qui assi^liisaneat an timbre les crayret de mu- 
sique. 

» Les dispositions dé lart. 76 de la loi du l5 mars 1617 , «t dé Fàn» è et 
la loi du 1 4 décembre i83o, conliAueronl d'être appliquées aux journaux jet 
écrits périodiques -consacrés-'à Tart musical. » 

Dans la même séance la chambre des députés a Ydté, malgré ropfHi- 
sition de Df. te ministre des finances, l'artlde «dditioMMl Misant , 
proposé par M. le marqua Arthur de Labourdonnaye; 

« A dater du 1*' janvier prochain , le timbre ceMera d'être esifé des écrils 
périodiques cons'acrés à l'agriculture , lors même qu'ils paraîtront plus d*une 
fais par mois, poilnra qt^iU restent ëiran(|ers à la fioliiiq^iie, » . .v, ». 
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• . . . * 

* • 

CONCLUSION. ^ 

* ' ... 

Slfa prôbabilîlé d^actîlucie de* préy\s\ohB qui 
viennent d'être énoncées^ne résultait pal5 delà ridtuf'é 
pnéfloe d«scho»e^ sr elles n'élaibnt d'aîjlleurs juatiQées 
par l'obftoi'vaiion de ce tait constatant que l'abaisser 
mecit des t&xesdans de certaineè limites proOlo au 
tféiior public par l'augmentation du nombre des 
ççnscmtnat^ufSj sHl était nécessaire d'appeler au 
secours de c6s argumens une expérience spéciale 
recueillie sur des (ails identiques , l'Angleterre eji 
fournirait un exemple récent eticore et parfaitement 
çonoiUâDt : dausce patjB^ rexagération des droits de 
timbre avait donné naissance k des publications odrt 
timbrées qui 8j& distribuaient cfi fraude et qui avaient 
acquis une grande importance} le parlemoht réduisit 
le droit de timbre de 3o centimes à lo centime») et 
quelques semaines suffirent pour doubler le nombre 
des abonnés d'un grand nombre de journnux qui 
avaient diminué d'autant le taux de leurs abonne- 
Àiens; enfin, il est aujourd'hui constaté que la re- 
cette du trésor sur les droits de timbre est plus con- 
sidérable depuis que l'impôt est à lo centimes que 
forsqu^il était à 3o Centimes. 

Ainsi donc nul doute que l'abolition du timbre^ au 
iieu'd^étre .préjudiciable aux intérêts du trésor. pu- 
blic , né lai fût profitable sous diverses formes, et 
que l'administration des postes et la direction de 
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l'enregistrement ne gagnassent infiniment plus que 
le timbre n'iiuratt perdu. 

La suppression des bureaux départementaux où 
s'appose le timbre serait d'abord une économie assez 
considérable. 

Une autre économie que le trésor ne peut pas 
avouer, mais qu'il est aisé de pressentir, résulterait 
encore de la condition plus favorable qui serait faite 
aux journaux de département : on sait que la moitié 
de ces feuilles ne peut vivre aujourd'hui qu'avec le 
secours du gouvernement ; désormais ces journaux 
pourraient subsister par leurs seules ressources, sans 
recourir aux subventions, qui déconsidèrent le jour- 
naliste qui les reçoit et le ministre qui les donne. 
Cette économie, quoiqu'elle ne figurât pas dans les 
comptes publics, serait assez importante cependant 
pour mériter d'être notée. • 

En résume, notre projet de loi présente les avan- 
tages suivans : 

I. Il augmente équirablément et judicieusement un 
droit qui, en ce qui concerne le port des journaux, 
n'est pas un impôt, mais le prix d'un service, mais 
un juste salaire contre la modicité duquel la concur- 
rence de l'industrie privée ne pourrait pas lutter j 
— il l'augmente dans l'intérêt des journaux et de la 
librairie de r^épartoment, qui ont besoin de la pro- 
tection d'un droit diirérenliel contre les journaux et 
la librairie de Paris; 
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H. Il supprime et rend impossible loiU arbitraire' 
dans la perception du droit de poste; 

III. Il abolit un impôt à la fois exorbitant ^ peu 
productif et împolitîquement vexatoire ; — il le 
SUPPRIME , car une réduction laisserait subsister 
tous les inconvéniens et tous les obstacles de la 
perception; 

IV. Il est un acte de popularité ministérielle sans 
être un sacrifice pécuniaire imposé au trésor public; 
il est un double pas fait vers l'organisation de la 
presse gouvernementale et vers la réforme de la 
presse subversive; il favorise enfin le développement 
de la PUBLICITÉ et aflàiblit l'action de la polémique. 



PROPOSITION DE LOI 
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SUR LE PORT ET L ABOLITION DU TIMBRE EN Cl QUI 

CONCERNE LES IMPRIMÉS. 

Art. 1". Port des imprimés. 

Le port des imprimés de toute nature, transportés hors des 
limites du département où ils sont publiés , et quelle que soit 
la distance parcourue dans le royaume ^ est fixé à 5 centimes 
pour chaque feuille de la dimension de 50 décimètres et au- 
dessous. 

Ce port sera augmenté d'un centime par chaque 10 déci- 
mètres ou fraction de 10 décimètres excédant. 

Les mêmes imprimés ne paieront que la moitié des prix fixés 

26 



( 4o2 ) 

ci-^lessus loales fois qu'ils seront destinés pour l'intérieur du 
département où ils auront été publiés. 

Xe gouvernement pourra expédier en franchise de port an 
Buiietin des séances iégisiatives, des actes administra^ 
tifs et des faits journaliers. 

Sont abrogées en ce qui concerne le droit de poste, la loi du 
A thermidor an iv, art. 2 ; celle du 15 mars 1827, art. 8 , et la 
loi du 15 décembre 1830, art. 3. 

Art. ri. Timbre des im,prim,és. 

Sont abrogées , en ce qui concerne les droits de timbre sur 
les journaux et leurs supplémens, sur les ouvrages périodiques, 
musique, prospectus, affiches et avis imprimés, quel qu'en soit 
l'objet, la loi du 9 vendémiaire an vi, articles 56, 58, 60 et 61; 
celle du 3 brumaire an Yi , en son entier ; la loi du 2 floréal 
an Yi, en son entier; celle du 6 prairial an yii, articles 1^2, 
3 et â; la loi du 29 fructidor an ix, article 4; celles du 30 ther- 
midor an xin et 10 brumaire an xiy, en leur entier ; la loi du 
28 avril 1816 , articles 65, 6^, 68 et 70; celle du 25 mars 
1817, article 77; la loi du 15 mai 1818, article 76; et celle 
du 14 décembre 1830, article 2. 



DE 



LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 



ET DU 



JOURNALISME. 



■ Les maux occasionnés par la licence de 
la presse ont surpassé en Amérique tous ceux 
qu'on aurait pu redouter de sa répression. Il 
est impossible d'ajouter foi à quoi que ce soit 
qui nous arrive par une voie aussi dégoû- 
tante.- JEFFEKSON, Correspondance, iv, 7VU 
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DE LA LIBERTE DE LA PRESSE 



ET DU JOURNALISME. 



On confond cnâemblo la liberté de la presse et le 
journalisme; on a tort: le jotirnàlisnie est une 
chose , la lîberié de la presse en est une autre. 

Le journalisnnc est une exploitation mercantile de 
l'opinion elVIcs passions d*nutruî , un atelier oft se 
lamine le tncnsonge, une boutique où se débile 
Terreur a l'enseigne et au prufit de tel ou tel parti. 

La liberté de la presse , telle qu'elle a été sage- 
ment définie par notre Gharlc constitutionnelle, est 
le droit que les Français ont de publier et de Faire 
imprimer leur? opinions en se coiifoiwant aux lois. 

Or , qu*y a-t il de commun egtrè le droit de faire 
i '.primer son opinion et le fait de publier des ar- 
ticles anonymes qui expriment une opinion n'appar- 
tenant en propre a personne et t!ont la re'iponiohililé 
pesé sur un être collectif? 
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La liberté de la presse est un droit politique. Le 
journalisme est une profession commerciale. La li- 
berté de la pt*es8e est une institution ; la tyrannie 
du journalisme est une usurpation. 

Le Français qui a des convictions religieuses , po- 
litiques et littéraires , qui éprouve le besoin de dire 
son avis sur les intérêts, les hommes ou les choses 
de son pays, et qui publie un écrit qu'il signe, exerce 
un droit qui lui est conféré par la constitution , il 
use de la liberté de In presse. 

Le Français qui, n'ayant pu réussir à devenir 
avocat, médecin ou professeur, parvient à se faire 
admettre parmi les collaborateurs inconnus d'un 
journal poury disserter sur toutes les questions les plus 
élevées comme les plus ardues de la politique et do 
l'administration , — ce qui est malheureusement trop 
facile puisqu'il n'est pas nécessaire pour cela d'avoir 
rien approfondi, d^a voir rien vu, — celui-là n'exerce 
pas un droit, mais une profession ; car il n*ccrit pas 
pour satisfaire un besoin impérieux de son esprit , 
mais afin de pourvoir aux nécessités de son^ exis- 
tence : celui-là fait du journalisme. 

Ce qui vient d'être dit est encore plus vrai du 
Français qui signe ou qui dirige un journal ; celui- 
là , le pins souvent ,^ adopte les opinions de ses ré- 
dacteurs , sans être en état de les discuter si elles 
différent , de les ^ rectifier si elles se coniredi* 
sent; peu lui importe qu'elles soient justes ou 
fausses : elles ont tort si l'abonné réclame contre 
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elles, elles ont raison si aucun ne manque à la liste 
(le renouvellement. Il n'a que cette base pour asseoir 
son jugement. C'est là ce qui explique pourquoi les 
journaux ne sortent jamais du cercle étroit de leurs 
discussions , pourquoi ils y tournent sans cesse, va- 
riant sans tin les mêmes banalités; pourquoi il ne 
s'y rencontre jamais une idée neuve, pourquoi il ne 
s'y produit jamais une opinion spontanée , pourquoi 
les mutalipns qui surviennent dans le personnel des 
rédacteurs restent inaperçues des lecteurs. C'est, il faut 
le dire, qu'un journal n'est pas fait par ses rédac- 
teurs , mais par ses abonnés ; c'est qu'il n'y a pas à 
Paris deux journaux où la préférence serait donnée 
aux premiers sur les seconds , où une proposition 
utile , mais aventureuse , l'emporterait sur une quit- 
tance d'abonnement. Quand une nécessité existe, la 
nier n'empêche pas de la subir ; disons donc ce qui 
est vrai, aussi bien la vérité n'est jamais qu'une 
question de temps , et la taire ce n'est au plus que 
l'ajourner. Or, ce qui est vrai , c'est que le journa- 
lisme , s'il était fait autrement , ne vivrait pas un an. 
Le journalisme est un commerce ; la loi l'a déclaré 
tel. Veut-on qu'un journal prospère, il faut en con- 
fier la direction à une de ces médiocrités qui vivent 
aux dépens du parti qui les écoule. Veut-on l'anéan- 
tir, il suffit de lui donner pour chef un homme su- 
périeur et indépendant qui ait des convictions et des 
idées. En théorie , ceci peut paraître un paradoxe ; 
mais dans l'application ce n'est qu'un lieu commun 
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facile, h expliquer. Déranger des opinions faites , 
contrarier des idées reçues, reformer des jugemens 
arbitraires, c'est exercer sur l'esprit de l'abonné 
une violence qu'il pardonne rarement , c'est le con- 
traindre à douter de son infaillibilité , c'est troubler 
le repos de ses facultés intellectuelles et exiger d'elles 
un effort inaccoutumé , conséquemment pénible ; 
c'est , au lieu de le bercer en cadence , l'éveiller en 
sursaut ; en nfioins de mots , c'est le perdre à jamais. 
Le journaliste ne vît qu*h la condition de n'êlre 
rien par lui-même , de ne penser que par autrui , de 
s'assimiler l'abonné , de n'avoir ni la valeur du fond , 
ni l'éclat de la forme ; mais dès qu'il a dissipé son 
obscurité et dès qu'elle est devenue transparente , 
unQ vraie métamorphose s'opère en lui ; on le voit 
changer de nature et de langage; l'autorité qu'il a 
acquise lui rend l'individualité qu'il avait abdiquée ; 
dès qu'il peut se dire que lorsqu'il écrit c'est lui- 
même qui pense , et non plus seulement le journal 
qui parle , il devient plus réservé et se fait de la li- 
berté de la presse et de la dignité de l'écrivain une 
idée plus juste et plus haute ; l'injure et la personna- 
lité, dont peut-être il avait abusé, n'excitent plus 
alors quo son mépris ; il a cessé d'être journaliste^ 
il s'est élevé au rang d'écrivain. Mais parce que le 
journaliste s'est amélioré , il ne s'ensuit pas que le 
journalisme èe soit ennobli. Ce qui se peut dire dans 
nn bal masqué , dans une débauche nocturne, à la 
faveur du masque et à la clarté des bougies , le plus 
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souvent ne saurait se répéter face décoijvcrlc et h la 
cliirlé ilu jour. Ce que se permet d'écrire le journa- 
liste qui ne quille pas son mnsque, l'écrivain que met 
à découvert l'éclat de son talent ou la célébrité de 
son nom oserait raremeni l'avouer ; c'est que la H- . 
berlé de la presse est au journalisme ce qu'est la lu- 
mière du jour a Pobscurîté de la nuit. Du journaliste 
il y a tout h craindre , car il n'a pas la responsabi- 
lilé du mal qu'il peut faire ; de l'écrivain il n*y a rien 
à redouter , car il ne peut porter atteinte a la consi- 
dération d'aulr^ui sans nuire à la sienne. 

Les choses sont ainsi et ne peuvent être autrement, 
par ces deux raisons souveraines : 

Premièrement , parce qu'en France Pinduslrie 
du journalisme repose principalement sur une tase 
essentiellement fausse, c'est-à-dire plus particulière- 
ment sur les abonnemens que sur les annonces. Il 
serait désirable que ce fût le contraire qui eût lieu, 
et cela est facile à comprendre. Les rédacteurs d'un 
journal ont d'autant moins de liberté de s'exprimer, 
que son existence est plus directement soumise au 
despotisme étroit de l'abonné, qui permet rarement 
qu'on s'écarte de ce qu1l s'est habitué h considérer 
comme des articles de foi. C'est la une différence capi- 
tale qui existe entre lesjourniux français et les jour- 
naux anglais et américains. Ceux-ci sont, avant tout, 
recherchés pour leurs annonces et leurs nouvelles. 
Les doctrines et les opinions n'y sont qu'accessoires. 

Deuxièmement, parce que la législation pénale et 
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fiscale qui régit la presse périodique est mal enten- 
due, incomplète, incohérente, sans unité et sans 
lien avec l'article 7 de la Charte constitutionnelle , 
dont elle n'est pas ce qu'elle devrait être, le rigou- 
reux corollaire. Le législateur a fait deux fautes 
graves. Il a négligé l'institution , et il a consacre 
l'usurpation , il a perdu de vue la liberté de la presse 
et ne s'est préoccupé que 'de la tyrannie du journa- 
lisme ; il s'est laissé égarer par i\ne funeste méprise 
de mots qui ne saurait durer long-temps, car le 
danger qui chaque jour s'aggrave fera cesser la 
confusion. Toute la législation sur la matière est à 
refaire dans un esprit nouveau : — définitions plus 
exactes, moyens de répression plus efficaces, bases 
économiques plus rationnelles. 

Le journalisme qui prépare le triomphe de la 
démocratie ne fait que hâter, à son insu, sa propre 
défaite, ou tout au moins sa transformation; car le 
journalisme tel qu'il existe , et la démocratie telle 
qu'elle s'annonce, seront incompatibles. Pour pou- 
voir gouverner l'une, il faudra nécessairement sa- 
crifier ou améliorer l'autre, car la multitude toute- 
puissante ne saurait se conduire sans prestige; et 
contre la force du nombre il n'y a que la supériorité 
de l'esprit. Or, là où le journalisme n'accorde jamais 
que la raison et la moralité puissent être du côté 
du pouvoir, et affirment toujours qu'elles sont ex- 
clusivement du côté de l'opposition , il n'est aucune 
autorité respectée, aucune forme de gouvernement 
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durable. Et ce que nous venons dd dire ne sera pas 
seulement vrai pour la France. 

La liberté de la presse n'est pas, ne saurait être 
ce qu'on a le tort d'appeler ainsi. 

Ne respecter rien, ni la religion, ni la loi, ni la 
vérilé, ni la fiction; » 

Tourner tout en dérision, institutions, hommes 
et choses; 

Remettre sans cesse en question tout ce qui a été 
résolu, tout ce qui devrait l'être irrévocablement ; 

Dénaturer et obscurcir tous les faits; 

Nier ou exagérer ce qui est vrai , affirmer ce qui 
est faux, rendre vraisemblable ce qui est imaginaire ; 

Dénigrer syslémalic|ucmcnt tout ce que les autres 
louent, louer systématiquement tout ce que les autres 
dénigrent; 

Isoler les actes des intentions qui les justifiaient, 
et les faits des circonstances qui les ont produits; 

Traiter de tout sans approfondir rien; 

Abaisser les grands caractères , élever les petits; 

Construire à plaisir des réputations trompeuses, 
en démolir d'honorables ; 

Ravaler la dignité nationale en affectant pour elle 
une hypocrite susceptibilité; 

Surprendre et divulguer les secrets de l'état, sous 
le prétexte de sollicitude pour la sûreté publique; 

Rendre indélébiles toutes les taches, irréparables 
toutes les fautes ; 

Étaler complaisamment tous les scandales; 
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Faire servir à récole du vice la publicil6 des tri- 
bunaux ; la Iraveslir avec art et profit; rendre diver- 
tissant ce qui attriste la société, et pathétique ce qui 
révolte l'humanité ; 

Publier prématurément les actes d'accusation , 
sans attendre le jour des dépositions, des débats, 
et des plaidoiries, et sans autre raison que celle de 
satisfaire l'avidité publique; livrer ainsi sans ména- 
gement les prévenus et les accusés que la justice 
peut absoudre, a toutes les préventions de Topinion, 
qui juge arbitrairement sur ses premières impres- 
sions, dont il est aussi difficile de la faire revenir 
qu'il a été facile de les lui donner; 

Se constituer juge souverain de la conscience et 
du verdict (les jurés; 

Spéculer sur tout, sur Thonneur et la honte, le 
dénigrement et l'apologie, l'erreur et la vérité, le. 
bien et le mal ; 

Vivre d'injures et d'injustices, de diffamations et 
de calomnies; 

Ne reconnaître enfin d'autre Dieu sur la terre que 
l'abonné, et lui tout immoler poiu^ se le rendre où 
se le conserver propice : — les croyances les plus 
saintes, les idées les plus justes, les intentions les 
plus droites, les actions les plus honorables, les 
renommées les plus glorieuses! 

Tout cela peut constituer le bon plaisir du jour- 
nalisme, mais rien de cela ne saurait dériver du droit* 
politi(|ue de « publier etjriîre imprimer son opi- 
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niôn; » là s'arrêlcct doit s'arrélcr la liberté Je lu 
presse. 

Ayez, si vous le pouvez, une opinion; publioz-la, 
si vous le vouiez, mais avec les avantages, les in- 
coDvénicDs et la responsabilité cl*une opiniou indi- 
viduelle ; 

Faites imprimer des pamphlets et des lii)elles^ 
mais signez-les ; 

Attaquez les institutions, altérez les faits, insnito/ 
les hommes, mais qu'on sache voire nom; 

A rauloritéquc vous combattez, opposez la votre; 

Exercez votre droit de blâme et d elogo , mais 
pour votre compte; 

Combattez rimmorali té, Timprobilé^ la corrup- 
tion , la vénalité , Pbypocrisie, la versatilité, la lai* 
blesse, mais la face découverte et sans visière qui 
vous cache ; 

Portez bravement votre plume , et quand vous 
frapperez, frappez en soldat, non en meurtrier; no 
frappez pas dans Tombre , mais au jour ; 

Quand vous avez sciemment monti à la vérité , 
légèrement répandu des nouvelles fausses, qu'on 
sache à quoi s'en tenir sur la valeur et le poiiLs do 
votre parole; 

Quand vous parlez au nom do \'\ tn^ralo, de 
IMiumanité, de la société, de la France, (|n'on sache 
qui vous êtes, et quand vous jugez le monde^ qu'il 
vous puisse juger; 

Si , comnlfb vous le prétendez , vous exercez \\x\ 
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saccrflooc, ne vous cachez |kis. Le prélrc ne se rend 
irîvisible que clnns le confcssionn;!! où il écoule; îl 
se montre à tous les yeux dans la chnîre où il parle. 

Honorez-»vous du titre d'écrivain, d'orateur, de 
professeur, mais non de celui de journaliste, car* 
ce titre-là ne saurait honorer personne , car le 
journalisme n'est ni "une profession , ni un mé- 
tier, mais une prostitution de l'esprit qui l'énervé, 
qui pervertit le jugement le plus <lroit, déprave le 
goût le plus sain , corrompt la bonne foi la plus 
inaltérable^ avilit la conscience la plus noble, abaisse 
les sentimens les plus élevés. 

Nul , — ne fût-ce qu'une seule fois en toute sa 
vie, — n'a louché au journalisme sans une souil- 
lure, un regret ou un remords. 

Le journalisme rend l'injustice si facile, Tignorance 
si présomptueuse, l'envie si redoutable, la vengeance 
si prompte, qu'il faut être bien impassible, bien 
éclairé, bien raorleste, bien généreux , pour résister 
au premier mouvement de son esprit , à l'emporte- 
ment d'une idée, d'un mot, d'un trait , pour faire à 
un scrupule le sacrifice d'une phrase ardente qui n'a 
pas eu , qui n'aura pas le temps de refroidir ! 

L'écrivain qui signe ce qu'il a écrit avec préoccu- 
pation, relit avec réflexion ce qu'il à signé ; il trouve 
en lui-même un juge ; le journaliste n'en a pas et 
n'en a point à craindre. Hommes illustres, homines 
d'état que nous connaissons, et qui par accident 
avez emprunte au j >urnalisme son masque empoi- 
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sonné qui donne le délire, Tavcz-vons fait lorsque 
vous aviez une grande pensée à exprimer, une vérité 
courageuse à faire entendre, un avertissement utile 
à donner? — Non : d'une grande |>ensce vous faisiez 
un livre; d'une, vérité courageuse, une brochure; 
d'un avertissement utile,- un discours. Jamais vous 
n'avez recouru au journalisme que dans un intérêt 
de personne. ou dans un moment de pnssion, que 
pour perdre un rival, trahir un allié, vanter un ami, 
ou vous louer vous-mêmes h votre gré ; que pour 
appuyer ou déjouer une combinaison qui f ivorisait 
ou contrariait vos desseins. Il est rare, en eflet, 
qu'on soit désintéressé lorsqu'on n'avoue pas ce 
qu'on a écrit; et quand on dissimule son nom , le 
plus souvent ce n^cst pas par un motif dont la con- 
science ait à se louer. 

Le mal que fait le journalisme , dites-vous, est 
amplement compensé par le bien qu'il fait. Alors il 
faut reconnaître que le journalisme est modeste , car 
il montre ouvertement le mal et cache soigneuse- 
ment le bien. 

Le bien, je le cherche avec bonne foi, et ne l'a- 
perçois pas; le mal , je le vois partout. 

Sans doute parfois le journalisme prévient un 
passe-droit , rend un abus plus timide, fait préva- 
loir un principe utile ^ proclame une vérité sa- 
lutaire ; mais aussi que de titres il déclare légi- 
times et qui ne le sont pas ! Que de passions 
mauvaises il fait fermenter! Que de projuj»és il flati 
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servilement ! Que de vérités il méconnaît ouverle- 
mcnl! Que d'erreurs il propage ! Que de faux juge- 
mens il rend! Que de détordre il jcUe dans les esprits! 
Que d'opinions consciencieuses il a égarées en leur 
montrant un but où elles ne pouvaient atteindre, et 
leur cachant un abîme où elles devaient s'engloutir 1 

Gitez une liberté qu'il n'ait pas mise en péril en 
la poussant à l'excès; 

Citez un principe d'autorité dont il ait professé le 
respect en donnant l'exemple de la soumission ; 

Citez une forme de gouvernement qu'il n'ait pas 
décriée avec injustice ou vantée avec exagération ; 

Citez une gloire qu'il n'ait pas laissé flétrir par 
l'esprit de parti; 

Citez une vérité qu'il n'ait pas alternativement 
proclamée et démentie selon le besoin de sa cause ; 

Citez une grande œuvre qu'il ait faîte et qui ne 
soit pas une révolution ;. 

Citez un homme qu'il ait produit et qui ait ap- 
porté au pouvoir Tesprit de réforme qui l'avait fait 
éminent dans l'opposition; 

Citez une critique sans personnalités, qui ne soit 
jamais inspirée que par l'amour de l'art et de la 
science, et le désir exclusif de les voir se perfection- 
ner et s'ennoblir ; 

Citez un journal , un seul journal , où la Publi- 
cité so'w. indépendante et impartiale, sans restriction 
et sans alliage impur; où la Polémique ait pour fin 
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le triomphe des principes avant celui des personnes. 

Si ce journal existe , entre tant de journaux , nom- 
mez-le. 

J'en sais d'autres où des hommes sans énergie 
poussent à l'anarchie pour se donner les dehors 
trompeurs du courage , les jouissances faciles de la 
popularité ; 

J'en sais d'autres où des hommes sans moralité 
soupçonnent et accusent tous les dépositaires du 
pouvoir de ce qu'à leur place ils feraient sans scru- 
pule, et qui jettent sur les épaules de leur ambition, 
pour en cacher l'indigence, le manteau d'un rigo- 
risme emprunté ; ' 

J'en sais d'autres où des hommes sans idées ont. 
la candeur de se croire doués du génie des réformes, 
où des hommes sans conscience prétendent qu'ils 
ont des convictions ; 

J'en sais d^autres où le pouvoir n'avait pas de cen- 
seurs plus rigides que les ngens dont le journal payait 
les articles virulens , et la police les rapports fidèles. 

Ne dites pas que je flétris à plaisir le journalisme, 
car je n'ai pas répété l'accusation la plus gj^ave qu'il 
se prodigue si souvent à lui-même, celle de vénalité. 

Le gouvernement est attaqué systématiquement 
par deux cents journaux, défendu conditionnelle- 
ment par dix au plus; cet avantage du nombre ne 
suffit pas aux premiers sur les seconds, il leur faut 
encore le monopole de la vertu , du désintéressement 
et de l'indépendance ; à les en croire , leurs adver- 

^7 
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Tsaires seraient tous corrompus , subventionnes et 
"serviles. Cliasque jour ces deux cents journaux ré- 
pètent cela des dix autres; voilà donc quels sont les 
auxiliaires du gouvernçment, une poignée d*honfi- 
tnes suspects h Popînion publique contre une mul- 
tîtude d'individus se décernant entre eux à pleines 
mains la popularité. Cette poignée d'hommes, de 
quelque courage , de quelque talent qu'on les sup- 
pose doués, ne saurait suffire a une aussi rude lâche 
que celle de réparer le mal fait sans relâche par leui*s 
Biitagonisies. Trop d'avantages sont du côté de ces 
derniers. Ceux-cî descendent la pente , ceux-là la 
remontent. 

Ne dîtes donc plus que le journalisme guérit les 
'blessures qu'il fait. Les coups que vous portez et 
les plaies qu'ils laissent sont trop nombreux pour 
que quelque^ mains suffisent à les parer , suffisent à 
les panser. Le croire serait le fait d'un orgueil cou- 
pable, d'une présomption funeste. Cette illusion 
perfidement entretenue a déjà beaucoup trop duré. 
11 serait temps qu'elle se dissipât, si nous ne vou- 
lons tous un jour disparaître sous les ruines que 
'nous faisons. Assez de décombres cependant sont 
autour de nous qui nous avertissent du danger. 

Le journalisme est-il ce qu'il doit être? Ne peut-tl 
devenir meilleur? Peut-il être pire? — Pire > cela 
est impossible. Meilleur, je le cix)is. Ce qui est cer- 
tain , c'est qu'il n'existera jamais dans dès condi- 
tions plus mauvaises , dans des temps où le lien de 
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l'autorité soit plus relâché, ou il y ait h la fois plus 
de demi-savans qui ne doutent de rien et d'ignorans 
qui croient tout , où enfin la définition de la presse 
soit plu3 fausse et la répression de ses délits plus 
incomplète . 

. Le journalisme français repose sur un système de 
garanties défectueux; d'un droit individuel ce système 
a fait une raison commerciale. Il a grossi l'obstacle 
qu'il voulait diminuer ; il a réqnî ce qu'il devait disper- 
ser; il s'est écarté de la lettre et de Tesprit de notre 
pacte fondamental , qu'il devait religieusement res- 
pecter. Il a fait du gouvernement un facteur du 
journalisme! La défiance d'une police ombrageuse 
et maladroite a créé la centralisation de l'injure et 
de la diffamation, la toute-puissance du journalisme. 
Tandis que par une inconséquence puérile la loi 
interdisait h plus de vingt personnes de se réunlfi 
l'administration des postes, moyennant une faible 
taxe, distribuait journellement dans trente mille 
communes cent mille feuilles attaquant plus ou moins 
véhémentement le gouvernement dans son principe 
el dans ses actes. 

L'impôt du timbre n'eat pas mieux conçu. Va- 
riable selon le format des journaux , il a pour eflTel; 
de favoriser les petits et d'écraser les grands. Ç*est 
le contraire qu'eussent fait des hommes compétens 
et vraiment éclairés. Plujs un journal est petit, 
plu« il laisse de prise h l'esprit de parti; plus il est 
difficile qu'il soit impartial ; plus il est gnand , pt<i|^ 

37. 
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il est difficile, au contraire, qu'il soit partial , voulûl-il 
l'être. C'est là un fait attentivement observé et 
dont l'exactitude a été vérifiée par l'expérience. 
L'impartialité veut de l'espace , et l'espace lui 
manque dans les journaux. Faute d'espace , il leur 
làut tronquer toutes les discussions législatives, 
tous les débats judiciaires, abréger tous les docu- 
mens administratifs, retrancher les exposés de mo- 
tifs des projets de lois , passer sous silence les travaux 
çt les rapports des commissions , tout ce quF est 
enfin du domaine de la publicité , tout ce qui serait 
profitable a l'instruction politique du pays, tout ce 
qui aurait pour résultat de donner de la maturité 
aux esprits, de jeter de la clarté sur les intérêts gé- 
néraux , qui sont loin d'être toujours bien compris. 
Sous ce rapport , il n'est pas douteux que la sup- 
pression de l'impôt du timbre n'améliorât politi- 
quement le journalisme. 

Les journaux français, sous l'empire de la législa- 
tion acluelle, sont donc matériellement impossibles 
a bien faire. Dans des limites de format trop élroites 
on ne peut rien approfondir; on est contraint d'ef- 
fleurer les questions les plus graves; il n'y a pas de 
place pour traiter les matières économiques ; les 
intérêts s'excluent au lieu de se rapprocher; les per- 
sonnalités abondent et les raisons manquent. La pu- 
blicité des annonces, si profitable au commerce, est 
trop chère pour que celui qui se contente de gagner 
peu en supporte les frais : aussi est-elle seulement ac- 
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cessible à Pempirisme et à la librairie ^ qui vendent 
un prix exorbitant ce qui n'a, en réalité, qu'une 
valeur minime. Il s'ensuit que ce qui devrait être le 
principal est Taccessoire. De là cette tyrannie exer- 
cée par les abonnés sur les rédacteurs. Aussi le jour 
où l'abolition du timbre permettrait d'agrandir le 
format des journaux et de réduire considérablement 
le prix des annonces, serait-il pour les rédacteurs 
un jour d'émancipation. Plus indépendans de leurs 
abonnés, les journaux seraient alors moins injustes 
et moins violens. Cela n'est pas douteux. 

En définitive, le journalisme français est ce que l'ont 
fait des lois fiscales mal conçues. Ses excès sont moins 
sa faute que celle de notre législation , qui est à la 
fois faible et vexatoire comme tout ce qui est arbi- 
traire. Il est une erreur grave et commune , c'est 
celle de croire que les lois fiscales ne sont pas es- 
sentiellement politiques, et qu'il n'y a de politiques 
que celles désignées sans motifs par ce nom. C'est 
à une erreur de celte nature que la liberté de la 
presse est redevable de la perte de son véritable ca- 
ractère de droit individuel , et le journalisme de sa 
puissance. 

Deux choses abondent dans nos journaux : la 
polémique conjecturale et l'esprit de personnalité 
dirigé par l'esprit de parti. Deux choses y manquent: 
la publicité fidèle et la science politique inspirée par 
l'inlérêt général. 

La périodicité quotidienne exclut forcément tout 
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examen approfondi et impartial , toute investigation 
laborieuse et consciencieuse. Tant qu'elle ne se bor- 
nera pas^strictement à la publicité des faits consonn- 
mes f o'esl-à-dire à la reproduction fidèle des actes 
de rautorité, des débats législatifs et judiciaires, 
des faits adiministratifs , des nouvelles diverses préa- 
lablement soumises à un mode d'information et de 
cx>ntrâie régulièrement établi y pour un abus que 
parfois elle attaquera avec équité et mesure , elle 
ne fera que semer à pleines mains Terreur^ re- 
cueillir toutes les fausses doctrines, entretenir nos 
rancunes personnelles et nos dissensions politiques , 
étioler notre raison , abâtardir notre esprit , perver- 
tir nôtre jugement , nous rendre enfin plus super- 
ficiels j plus injustes , plus passionnés que nous ne 
naissons en France. 

L'une de mes plus profondes convictions est que 
la pérîodicité quotidienne porte une grave atteinte à 
kl civilisation , et s'oppose plus qu'on ne croit aux 
progrès durables de l'esprit humain lorsqu'elle 
confond à tort la Puèlicité avec la Polémique , 
lorsqu^Ue critique ou loue tout sans examiner rien , 
Juge sans compétence , décide sans conscience , tor- 
ture flums pitié« 

On ne dii^ jamais du journalisme autant de mal 

: qu'il en fait, et il lui est impossible de n'en point 

feire. Un journal quotidien, quelque supériorité 

qu'on suppose à l'homme qui le dirige , quelque 

|M^aiitesiet exercées que soient les mains qui exé- 
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culent 30US sçs inspirationa^v^ d'impérieuses néce&n 
sitéa de icrâps et de grossiers appétits qu'il lui (àut 
satisfaire, et qui sont exclusifs de l'unité > de la md^ 
thode I de la science et de la consciençet 

Aussi les journaux n'abordent-ils jamais que très-» 
superficieUpnnent les généralités et ne réussissent-ila 
que dans les personnalités. S'il lui avait fallu exami^ 
ncr et savoir pour exister , le journalisme quolidiei^ 
serait encore à naître. 

La Publicité est une garantie qonslitutionnell^ 
•qu'on ne saurait trop étendre et trop respecter, 
mais la Polémique est une transformation do la ty-» 
rannie qu'on ne saurait trop étroitement restreindre 
et trop sévèrement réprimer; c'est l'absolulismct 
n^oderne tombé des mains d'un seul dans Igs main^ 
de plusieurs, avec toute son intolérance et moins sa 
n^ajesté. 

Or, Tabsolutisme ne peut se maintenir au sein d'un 
gouvernement représenlalif sans de graves pertur- 
bations , sîms accidens fréquens et sans le risqua 
permanent d'en briser les rouages déjà ti*op fragile^ 
et trop compliqués! Aux difficultés que rencontr§ul( 
le développement de nos institutions, le progrés de 
nos mœurs; au peu de fruits qu'ont portés çlan^ 
notre pays vingt-dnq années de paix et toutes nois 
tenlalives de réformes dynastiques et politique^! 
comment ne voit-on pas qu'il est une force social^ 
ma! réglée qui met le désordre et Tin^l^^bililé p;£)F< 
tout 5 dans les csprils coininc dans les ^)0$<js?CQ(ïi'' 
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ment ne voit-on pas qu'il est en France deux rois : 
— un roi constitutionnel (c qui règne ^ » et un sou- 
verain absolu « qui gouverne , » alternativement 
courtisé comme un despote et maudit comme un 
tyran ? Comment ne voit-on pas qu'entre ces deux 
royautés aux prises, la lutte peut être longue , mais 
que IMssue n'en saurait être douteuse ? Comment ne 
voit-on pas cela? Comment ne voit-on pas que la 
publicité est un mode de gouvernement tout nou- 
veau , qui veut pour être réglé des moyens d'exécu- 
tion nouveaux , et de nouveaux contre-poids pour 
être équilibré ? 

Vainement des hommes énergiques tenteront de 
s'opposer a l'entraînement général ; vainement ils 
s'efforceront d'y résister eux-mêmes ; vainement ils 
se préoccuperont de réformes politiques ou adminis- ' 
tralives ; tous les efforts qu'ils feront seront stériles, 
toutes les lois qu'ils concevront seront impuissantes, 
tant que les bases sur lesquelles le journalisme existe 
en France n'auront point été changées , rant que la 
liberté de la presse n'aura pas été ramenée à sa vé- 
ritable acception constitutionnelle. 

Hommes d'état qui nous gouvernez et qui cher-^:, 
chez la raison de la perturbation morale qui vous 
désespère, avant tout sachez donc en vertu de quelles 
lois existe et s'exerce celte puissance absolue, em» 
pire sans frontières, qui a pour milice toutes les 
passions de la multitude , qui mène les peuples et 
qui dépose les rois* 



DE LA PROPOSITION 



DE 



DE GOLBERT. 



« Le problème de la liberté de la presse n'est 
pas si simple qu'on le présente. On n'a rien fait 
encore en disant qu*elle sera libre ; des paroles 
n'y suffisent pas plus qu'elles ne suffiraient pour 
donner tout d'un coup la liberté à un peuple 
esclave. » Cuvier, Moniteur, 1822, p. 432. 
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PROPOSITION DE M. DE GOLBÉRY 

pKisE mi comwttiktiùin pAti la chambre dss députés 

DANS SA SÉANCE DU 16 FÉVRIER 1849» 



« Art. 1^. Il sera publié un bulletin des séances de la cham- 
bre des députés, dont la rédaction sera confiée aux secrétaires- 
rédacteurs^ sous la surveillance et la direction du bureau de la 
chambfê. 

» Art. S. Les exposés de motifs et les rapports des commis^ 
sàoQ$ sur (e^ projeta de loi ou kl propositioi^ y seront textuel-* 
lement insérés. 

» Art. 3. Aucune autre insertion n'y sera reçue. 

» Art. A* Ce bulletin sera adressé gratuitement à tous les 
électeurs du royaume. 

» Art. 5. Si les rédactetirs des journaux le demandent , il 
pourra leur en être alloué des exemplaires aux conditions qui 
^ront ultérieurement déterminées par le bureau» 

o ArU 6. Ce bulletin sera exempt de timbre. L'envoi aui^ 
électeurs ne sera point taxé à la poste. 

» Art. 7. L'organisation et l'administration de ce recueil sont 
confiées à l'autorité et à la surveillance du bureau. » 

PROPOSITION ADDITIONNELLE. 

i( Ufi crédit «le ^00,000 fr. est ouvert su budget de U 
chiimbre des députés^ exercice 1842 , pour la publication du 
bulletin des séances de la chambre. » 

Celte proposition est l'expression malheureuse 
d'une bonne pensée, d'un besoin que ressentent 
tous les esprits iiup^uniaiix, LtQiKJibIc dpns son but, 
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elle serait impraticable dans Texécution. Le moin* 
dre de ses inconvéniens serait de coûter annuelle- 
ment au trésor public plus de deux millions ; nous 
allons le prouver : 

Ouvrons le Moniteur universel^ et prenons la 
dernière session législative , celle de i84i. Les dé- 
bals de la chambre des pairs ont occupé i,i6o co- 
lonnes ; ceux de la chambre des députés, 2,83o, 
ensemble 3,990 colonnes ou 332 feuilles. 

La feuille d'impression grand-raisin, format du 
Moniteur^ tirée et pliée à grand nombre par les 
moyens les plus économiques, revient (i) à 3 cen-- 
limes : 9 francs 90 centimes les 332 feuilles. 

Donc, 332 feuilles envoyées aux 210,000 élec- 
teurs, coûteraient 2,079,000 francs, au moins , et eu 
supposant les frais de composition compris dans 
ceux du tirage. Mais l'objection tirée de la dé- 
pense est la plus faible , la plus forte est celle-ci : 
— quels sont les électeurs qui auraient le temps et 
la patience de lire toujours douze, très -souvent 
vingt-qualrc^et quelquefois trente-six colonnes d^une 
impression compacte ? 

Pour réduire autant que possible les difficultés 
d'exécution et le chiffre de la dépense , nous sup- 
poserons volontiers que le compte - rendu des 
séances de la chambre des députés n'excéderait 
jamais douze colonnes ; nous supposerons que 

(1) De la Presse périodique au XIX* siècle, 
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« les secrétaires -rédacteurs sous la surveillance 
» et la direction du bureau de la chambre » au- 
raient assez de fermelé pour résister tous les jours 
aux susceptibilités et aux prétentions des orateurs 
qui auraient parlé la veille, et qui crieraient à la 
mutilation de leurs discours alors ^méme qu'on 
n'aurait fait qu'en retrancher les redites et les in- 
corrections ; nous supposerons plus encore , nous 
supposerons que les deux chambres législatives se 
mettraient d'accord pour se partager entre elles les 
colonnes de ce bulletin, car évidemment, si cet ar- 
rangement n'avait pas lieu, la chambre des pairs 
n'accepterait pas la condition d'inégalité devant la' 
publicité à laquelle la réduirait la publication d'un 
compte-rendu des séances de la chambre des dé- 
putés tiré à deux cent mille exemplaires; elle vou- 
drait aussi, et avec raison, avoir un bulletin de ses 
séances imprimé en nombre égal; imaginez donc 
deux bulletins tirés ensemble à 4^0,000 exemplai- 
res, et expédiés tous les jours aux !2iio,ooo élec- 
teurs ! Il faudrait que l'administration des postes, 
dont les malles aujourd'hui suffisent à peine déjà à 
contenir les imprimés dont elle a le transport, re- 
nouvelât tout son matériel, et augmentât dans une 
proportion considérable son personnel d'employés 
et de facteurs (i). Ce ne seraient encore là que des 

(1) Sur 38,000 communes , il n'y en a encore que 19,000 qui soient 
pourvues d'un service journalier de distribution. 
Le personnel des facteurs ruraux ne s'élève qu*à 9,000. Il faudrait en 
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clélaîls, des difficultés d'exécution; nous en ferions, 
nous, assez bon marché, car l'argent pourrait les. 
aplanir et l'argent, quand îl s*agît, pour un pays 
comme la France , d'atteindre un but utile, un but 
élevé, ne nous paraît qu^une considération accea- 
soire devant laquelle on ne doit pas s'arrélcr. Mais 
toutes ces suppositions admises , toutes ces dîflfi- 
culté$ réduites à leur plus simple expression, toutes 
ces dépenses restreintes ainsi à un minimum de 
deux millions de francs, quel résultat moral, quel 
but politique aurait-on atteint ? Quelles bornes au- 
rait-on mises aux excès de la presse? Quelle amélio* 
ration aurait-on fait subir à son esprit ? — Si , à ce 
prix — même avec l'obligation de renouveler tout le 
matériel des postes et d'accroître considérablement 
son personnel — on pouvait faire que la liberté de la 
presse ne fût plus qu'un instrument de progrès , de 
pacification et de moralisation publique, sans doute 
il ne faudrait pas hésiter ; mais , encore une fois, le 
jour où la proposition de M. de Golbéry serait 
adoptée , si elle pouvait l'ôtre , que changerait-elle 

aux conditions dans lesquelles s'çxerce le journa- 
lisme ? 



ajouter au moins 11,000 pour que les distributions se fissent quotidien- 
nement dans toutes les communes, en général fort éloignées les unes des 
autres. Le traitement de ces facteurs est de 300 francs. 

Le serTÎce des malles , telles qu'elles existent aujourd'hui , 
coûte 7,500,000 francs. 

Celai des embrancbemens. .#««.•< 4,000,000 
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D'abord , sur les deux cent dix mille électeurs 
auxquels serait adressé le bullelin des séances légis* 
latives, combien en est-il qui savent lire? combien 
en esl-îl qui seraient en état de le lire? combien en 
est-il qui le liraient? Certes, plus de la moitié n^en 
détacherait pas même la bande d'adresse. A quel 
domicile les servirait-on ? — A leur domicile poli- 
tique ou à leur domicile réel ? — Dans ce dernier 
cas s'esl-on rendu compte de toutes les diflicullés^ 
de toutes les exigences de service, résultant de la 
mutation des listes électorales , des changemens de 
résidence et des réclamations pour cause d'inexacti- 
tude^ pai* suite de mauvaise destination ou de né- 
gligence de la part des Facteurs , etc. ? 

Ensuite, ce bulletin n'admettant aucune autre 
insertion que les exposés des motifs, les rapports 
des comj^issions et les débats législatifs, et n'étant 
envoyé aux électeurs que pendant la durée des ses- 
sions, quelle économie, quel avantage leur offrirait 
sa publication, puisqu'elle ne dispenserait pas ceux 
qui reçoivent un journal d'y rester abonnés, quel- 
que dévoués qu'ils fussent d'ailleurs au gouverne- 
ment et à ce qu'on est convenu d'appeler les idées 
d'ordre? 

Enfin, quel remède ce bulletin apporterait-il au 
mal que font les calomnies, les bruits mensongers, 
les fausses nouvelles qu'inventent les mauvais jour- 
naux, que répètent involontairement les meilleurs? 
*- Aucun. — Quelles vérités opposerait-il k leurs 
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aUaque3 înjqsles,.à leurs faux systèmes, à leurs doc- 
trines erronées, à leurs prétentions exorbitantes de 
tout savoir, de tout contrôler, de tout diriger, d'être 
seuls infaillibles ? Quelle force nouvelle donnerait-il 
au gouvernement , aux institutions et aux lois , in- 
cessamment battus en brèche par les partis ? — 
Aucune. — A quoi donc serviraît-îl ? — Il serait k 
craindre qu'il ne servit qu'a faire prendre en haine 
et en dégoût le gouvernement représentatif. 

Nous aurions bien encore d'autres objections à 
présenter contre les termes de la proposition de 
M. deGolbéry; mais celles qui précèdent suffisent 
pour montrer qu'elle n'aboutirait qu'à une dépense 
sans profit , qu'à un immense gaspillage de papier 
sans résultat moral, qu'à rendre plus difficile et plus 
lent un service public déjà difficile, et dont la célé- 
rité est, après la fidélité,' la première obligation. 
Quelque imparfaite qu'elle soit, cette prt)position 
cependant n'en aura pas moins eu son ulilité : elle 
aura servi à appeler l'attention des chambres et des 
ministres sur la nécessité urgente, impérieuse, d'a- 
méliorer, non dans l'intérêt des journaux, mais dans 
celui du gouvernement et de la société , le régime 
fiscal de la presse périodique, régime absurde, qui 
a pour effet de rendre l'impartialité matériellement 
impossible, et qui adonné forcément naissance à 
l'abus contre lequel la proposition de M. de Gol- 
béry restera comme une protestation. 

Le mal signalé existe : qu'y a-t-il donc à tenter, 
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Sinon pour le faire disparaître entièrement, du moins 
pour le rendre moins grand ? — C'est ce que nous, 
allons essayer de dire, fidèle à notre habitude, qui 
a toujours été de n'attaquer une idée qu'en lui en 
donnant loyalement une autre pour adversaire; de 
n'exercer jamais la critique que de la façon dont on 
accepte un combai^ armes égales, danger potTr dan- 
ger, et témoins des deux parts. 

Il ne suffit pas qu'une idée soit juste pour que le 
succès en soit certain ; il faut encore qu'elle soit op- 
portune , qu'elle ne soit ni prématurée ni tardive. 
Telle idée qui aurait réussi il y a dix ans échouerait 
aujourd'hui ; telle autre idée qui serait pleine d'a- 
venir rencontrerait le présent pour obstacle insur- 
montable* Il est des moyens dont l'expérience exige 
de se servir à une époque , et dont plus tnrd l'habi- 
leté veut qu'on s^abstienne. La vérité d'un principe 
est absolue , mais la sagesse et l'utilité de son appli- 
cation sont relatives. Il ne faut pas seulement aii 
levier un point d'appui, il faut. encore que le point 
d'appui soit solide. Jl y a deux saisons : une pour la 
semence , une pour la récolte ; manquer l'une c'est 
manquer l'autre. Voilà ce qui explique comment une 
idée conçue par un homme d'esprit peut le ruiner , 
et, recueillie par un imbécile, enrichir ce dernier. 
Avant tout, il faut, pour réussir, que toute chose, 
même la meilleure , soit faite en son temps. Le suc- 
cès est un roi absolu qui ne permet ni qu'on le de- 

28 
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vdnce rit qù-ôn te fasse attendre. Avec lui H faut êUni 
allenlif ou jour, h l'heure , à la seconde. 

Les chose» ne sont plus dans l'état où elle» 
étaient en i83i. A celle époque, le prix deé 
journaux politiques quotidiens n*avalt pas été ré-^ 
doit de moitié , une foule de publications à ba^ 
pi'ix D'av£(iént pas vaincu rincrédulilé du publie, 
incrédulilé qui, loir* d'être un obstacle, était au 
contraire un moyen de vogue et de popularité. Le 
principe du bon marché enfin avait encore toute sa 
virtualité, toute l'énergie d'action que les choses et 
les idées tirent en France de la nouveauté, énergie 
qu^émousse Tusage, môme le succès. 

La publication d'un Bulletin des actes du gou^ 
{>ernement et des séances législatives , format de 
3o décimètres caiTés (i), ne coûtant qu*un sou par 
jour, — 18 francs par an — ^ n'auroiit donc plus en 
184^ autant d*élémens de .réussite qu*en î83i ; 
toutefois nous croyons que si lout esprit de parti , 
touteapologie ministérielle enétaientrigoureusement 
exclus ; que si le cadre , tel qu'il avait été soumis h 
M. Casimir Perler, en était consciencieusement rem- 
pli; que SI la direction, enfin, en était donnée h une 
main ferme et exercée, le nombre des souscripteurs 
de ce bulletin s*élèvcrait encore rapidement h plus 
de cent mille (2). 

Le temps a marché depuis onze ans ; aujourd'hui 

(H) Cç format est cçli^ du MonHeur un%i>eftsel ^ de la Pressa, 
(3)VoirfMige365. 
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il y a autre chose à faire. — Quoi ?— Avant de j^asser 
à rexamen de cette question , disons d'abord quels 
sont les moyens de publicité dont le gouvernement 
et les chambres législatives disposent : 

Le gouvernement dispose du Moniteur unwer- 
sel; il est y depuis le ministère du i*"" mars, pro- 



priélaire du Messager, 

Le premier de ces deui journaux se tire h deux 
mille exemplaires ; le second à mille : ensemble 
trois mille. 

Sous Tcmpire , à plusieurs époques de la restau- 
ration et pondant le ministère de M. Caiimir Périer, 
toutes les fois que le gouvernement avait k porter à 
la connaissance delà France la nouvelle d'un fait 
important , une déclaration solennelle, un avis utile, 
une instruction adressée à une classe de fonctionnaires 
publics , c'est par la voie du Moniteur uni\^ersel 
que le pays l'apprenait. Le Moniteur exeti^M alors 
une grande autorilé, et ses moindres paroles avaient 
un grand retentissement. Il existe encore aujour* 
d'hui une publicité officielle, mais il n'y a plus, — 
et nous le regrettons , *— - de publicité sdenneHol 
Le Moniteur ne fait plus qu'enregistrer , avant le 
Bulletin des LoiSj les ordonnances royales et les 
nominations ministérielles , et que reproduire le 
lendemain les dépêches télégraphiques et les articles 
publiés le soir par le Messager. 

Le Moniteur universel n'a donc plus en réalité 
miantenapt d'autre spécialité que celle qu'il tire de 

28. 
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Iq fidélilé et de Tétendue avec lesquelles il rend 
compte des débals, des rapporis et des travaux 
des deux chambres. Celte spécialité , dans l'état 
actuel des choses , suffit cependant encore pour lui 
conserver sa valeur et son utilité historiques. 

L'existence du Messager soulève une grave ques- 
tion , celle de savoir s'il n'y a pas plus d'inconvénicns. 
que d*aVantiages dans la publication d'un journal du 
soir dont la responsabilité est assumée par le gou^ 
vernement. 

En etïet, si le journal hasarde une critique sur le 
discours bu le vote d'un député, ce député est fonde 
a s'en plaindre, même à la tribune, et a demander 
comple aux ministres de cet emploi de l'argent des 
contribuables, servant à payer des attaques dirigées 
contre un représentant du pays; si^ au contraire , 
le journal loue un député de son talent ou de son 
courage, rarement ses collègues s'en montrent satis- 
faits; ainsi^ quoiqu'il dise^ un journal du soir, publié 
aux frais du gouvernement , est taxé d'injustice ou 
^e complaisance. S'il s'agit de ministres auxquels il ait 
décerné l'éloge , l'apologie est bien plus suspecte en- 
core; on dit qu'elle a été payée, et qu'elle n'est pas plus 
vraie qu'elle n'est désintéressée. Si le journal s'abs- 
tient d'exprimer aucune opinion, dé discuter aucune 
doctrine, on se récrie qu'il est insîgnilîan t. Donc, quoi 
qu'il fasse, qu'il parle ou qu'il se laise, il ne trouve que 
dès gens qui \é blâment , et qui prétendeni; qu'il dst 
inutile ou compromettant. Desdeux partis à prendre, , 
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celui du silence et de la réserve est encore le plw 
prudent ; aussi est-ce celui -Jà que le Messager a 
choisi. Mais,, dit-on, un journal est fait pour parler 
et non pour se taire ; sans doute : la conclusion dçî 
ce qui précède est donc qu*il n'y a de journaux du 
soir possibles que ceux qui n*ont aucun caractèk'e 
officiel, et à la rédaction desquels le gouvernement 
demeure entièrement étranger. 

Autre chose encore : — les chambres, et c'est 
surtout pendant le temps de leur session qu'un 
journal du soir a de l'importance et de l'intérêt, -r* 
les chambres voient rarement finir leurs séance^ 
avant six heures du soir , quelquefois plus t^rd. 
La concurrence oblige le journal de paraître/en 
toute hâte entre huit et neuf heures. Quels rapports 
utiles peuvent, dans ces deux heures, s'établir entre 
le journal et le ministre ? — Aucun. — Le journal 
est donc forcément livré à lui-même , à sa seulQ 
impulsion et au gré de tous les incidens du jour. 
Voici maintenant l'inconvénient le plus grave. Quand 
un cabinet pourrait naturellement se taire^ il y a des 
cas où l'existence d'une feuille du soir le force à 
a'expliquer , car autrement le silence l'exposerait à 
des interprétations qu'il peut être prudent et néces- 
saire de prévenir . Nous sommes d'avis que lorsqu'on 
peut avoir 'toute sa soirée au moins et souvent toute 
la nuit pour réfléchir, c'est une faute de ne se donner 
que deux heures , et encore quelles heures ! celles 
où l'on est sous le poids des fatigues de la journée, 



( 438 ) 

tiû Ton peut avoir des courriers à expédier , des 
personnages importnns à diner, où l'on peut s'être 
soi-même engagé , les heures en6n où Ton s'appar- 
tient le moins. 

Un journal semi> officiel du soir ne justifierait 
Futilité de son existence qu'autant qu'il ne pa- 
raîtrait que pendant . le temps de la session des 
chambres, et que rien, absolument rien , ne serait 
épargné pour qu'il pût donner le compte-rendu 
abrégé , mais substantiel, des séances législatives , 
arec autant de fidélité que do rapidité. Pour cela , 
il (budraft : -^ premièrement , qu'il eût autant de 
rédacteurs que le Moniteur universel , et k tout 
prix les meilleurs ; car obligé , il est vrai , à rendre 
eompte des séances avec moins d'étendue , il serait 
tenu à le faire avec plus de célérité ; — deuxième- 
ment^ qu'il eût un double atelier de composi-* 
teurs voisin do chacune des deux chambres , afin 
qu'une heure après la clôture des séances il 
fût en mesure de délivrer des épreuves parfaite- 
ment revues et corrigées à tous les journaux à qui 
il conviendrait d'en (aire prendre, soit pour colla «^ 
tionner leur propre compte-rendu , soit pour en 
tenir lieu. On comprend que si une feuille du soir 
donnait ainsi les séances des chambres avec une 
élendue Vamble qui n'excéderait jamais , en 
moyenne, six colonnes , aucun journal ne pourrait 
entreprendre de lutter de fidélité, et qu'il n'y aurait 
rien de mieux à faire que do renoncer a une dé« 
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pense inutiloi On ne se plaint pas deé réd'mteurs dii 
Moniteur. La feuille du soir pourrait on avoir de 
non moins sûrSi Des hommes exercés ^ sotgneuse- 
ment choisis^ bien rétribués^ de peuvenuls abréger 
un discours en le condensant sans ie mutiler? ^^ 
Esl-ce qu'on mutile les toiles et les statues dont on 
opère co qu'on appelle des réductions ? 

Tout autre rôle à remplir par uiie Fouille semi» 
offîdielie du soir, quelque habile que soit son rédaO' 
teur en chef, n'en fera jamais qu'un journal parfois 
dangcœux , le plus souvent insignifiant. Ce que 
nous venons d'ccdre, il y a six ans qu& nous l'avons 
dit pour la première fois, quand le ministère du 
6 septembre fonda la Charte de 1 83o ! 

En réalité, le gouvernement ne dispose donc que 
d'une publicité illusoire ^ et n'a de défenseurs sérieux 
dans la presse que des journaux indépendans de lut^ 
alors même que le concours qu'ils lui prêtent n^ttA 
pas toujours entièrement désintéressé. 

Cet état de choses^ cette inégalité entre la défense 
et Tallaque, cette anomalie d'un gouvernement qui 
paie ou qui prie un journal afin d'en être protégé^ 
a préoccupé beaucoup de graves esprits. Plusieurs 
systèmes ont été émis et discutés. Passons-les ropî^ 
dément en revue : « 

FOtXDATION d'une presse DITE GOOVfiRMEMENTAirC. 

Un publicislecminent dont le caractère et le talent 
clcTiont respectés de lous ses adversaii^s , M. Henri 
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Fonfrède, a plusieurs fois soutenu l'opiiiion que le 
gouvernement devait fonder un journal à la rédao 
tion duquel seraient appelés les écrivains les plus 
distingués. Séduisante peut-être en théorie, cette 
idée y si l'on en eût tenté Tapplication , n'aurait pas 
compté une année d'existence. 

Prétendre qu'il serait possible de fonder un journal 
consacré à défendre les principes fondamentaux de 
gouvernement, et de le rédiger comme on professe 
un cours d'histoire ou d'économie politique , en 86 
plaçant au-dessus de toutes les influences, de toutes 
les préoccupations , de toutes les considérations 
ministérielles , est une erreur profonde ; ce qiïi 
étonne^ c'est que de grands esprits l'aient partagée. 
Comment ne voit-on pas que si une entreprise aussi 
chimérique pouvait se réaliser , les ministres ne 
seraient plus que des incapables placés sous la tu- 
telle et la censure d'une sorte de tribunal composé 
d'écrivains irresponsables et , de ces deux choses 
l'une, ou révocables ou inamovibles ? 

Si l'on admet qu'ils seront révocables , toul le 
système croule ; on n'aura plus que des écrivains à 
la solde d'un ministère ; ceux qui ne fléchiront pas 
se retireront ; si l'on admet qu'ils seront inamo*- 
vibles, il faudra admettre aussi qu'ils seront infailli- 
blés, et que, soit qu'ils louent, soit qu'ils blâment , 
dans l'un comme dans l'autre cas ils n'auront jamais 
tort. 

Or supposez qu'un tel journal ait été fondé il y a 
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seulement cinq ans, et que ses rédacteurs^ au nom 
de tous les principes de gouvernement, aient con- 
damné la coalition parlenoentaire de i838; quelle 
eut été leur conduite , quel eut été leur langage 
quand ils auraient eu plus tard à s'exprimer sur les 
divers cabinets à la formation desquels nous avons 
assisté depuis trois ans ? — S'ils avaient vanté 
M, Thiers, loueraient -ils M. Guiajot ? — Mais alors 
ce journal ne. différerait en rien de ces feuilles qui 
n'ont d'autre moyen d'existence que la subvention 
qu'elles reçoivent humblement. Ses rédacteurs ser- 
raient sans autorité sur l'opinion publique. — L'atta- 
queraient-ils? — Mais alors il y aurait antagonisme 
entre eux et la majorité des deux chambres. Une telle 
idée, on. le voit, n'aboutirait qu'à la constitution d'un 
pouvoir anarchique ou fragile. 

Mais , dit-on _, ce n'est pas ainsi que les choses se 
passeraient ; toutes les fois que le ministère change- 
rait, le personnel du journal gouvernemental serait 
aussi changé ; chaque nouveau cabinet se ferait 
accompagner par un nouvel état-major d'écrivains. 
Nous répondrons ; — premièrement, il ne faut pas 
croire que les écrivains qui ont du savoir et de la 
conscience pullulent; — deuxièmement, quels sont 
les écrivains de quelque mérite qui consentiraient 
à accepter une position aussi précaire ? — troisième- 
ment, quand le ministère qui succède à celui qu'ils 
auraient soutenu les aurait congédiés, où iraient-ils? 
-H- quatrièmement, tous les journaux établis ont 
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teurd féciacteut^ / et les» mutations y «ont rares ; il 
(audrait donc mettre rétat-tnajor liœncié eti dispcH 
nibitUc avec un traitement, une iiorte de demi-solde? 
-^ cinquièmement , si le per^nnel de rédaction 
changeait airï6i> chaque changement do cabinet^ 
l*état, Bnaiemént, aurait donné beaucoup d'argent^ 
se serait gf.vé de beaucoup de charges, pourquoi ? 
— t^our veiller sur lee principes immuables de goU« 
verncmôut ? -*- Non ; mais pour défendre des intérêts 
ministériels nécessairement divers et souvent oppo*. 
ses. Quelques moyens que vous employiez, Vous 
voyez donc que tous vous ramènent à la même con- 
clusion , à publier un journal sans indépendance | 
conséquemnient sans autorité , et que ce système 
ne soutient pas même un examen superficiel. 

Dnoït n'msËtitioN. Un autre système a été pro^ 
posé comme étant doué d'une puissance égale à la 
facilité de son exécution ; ce système consisterait 
dans Tusagê journalier ^ constant , rigoureux, du 
droit que donne au gouvernement l'article t8 do la 
loi du 9 Septembre i835^ disposition qui n'esl 
d'ailleurs que la repi^oduction des articles 8 de ta 
loidu9 juin 1819^ ^^ 1 1 de la loi du nS mars 1823^ 
et qui a pour effet a d'obliger tout gérant d'insérer 
» en (été du journal les documens officiels, relations 
)> authentiques, renseignemens et rectifications qui. 
» lui seront adressés par tout dépositaire de l'auto-* 
)) riié publique; publication qui devra avoir lieu 
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t) le londenfidin. dô la réception des pièces^ aous 
n la s6ulo condition du paiement des frais d'în- 
» sertion. » 

L'expérience de oo système a été faite , avec 
timidité il est vrai : on a vu ce qu'il a produit» 

Les gérans qui Be mettent dans le cas de recevoir 
de pareilles insertions par ministère d'huissier, les 
placent bien en tête do leur feuille^ ainsi que lèvent 
la loi; ils obéissent à sa lettre, mais ils éludent son 
esprit; ils agissent comme s'ils ne (disaient que céder 
h la violence; ils impriment le protocole de Thuissier 
et jusqu'à sa signature; ils suppriment la division 
de la justification par colonnes et étalent les lignes 
sur toute la largeur de la page, de sorte qu'on ne 
peut plus lire qu'avec grand'peine, et que Peffet 
moral de ces insertions obligatoires est entièrement 
manqué, et plutôt fâcheux que favorable. Interrogez 
les abonnés de ces journaux, et vous vous convain** 
tre2 que le résultat do telles insertions , ainsi faites 
sans loyauté, n'est pas de ramener le lecteur à la vé- 
rité, de réclairer, mais au contraire de l'indisposer, 
de l'irriter un peu plus encore contre le gouverne* 
ment «Il est si rare qu'on ne justifie pas les prévenu 
lions dont on est l'objet , en s'efforçant trop de les 
vouloir détruire! 

Mais l'exécution de la loi ne rencontràt«-elle pas > 
de la part des journaux hostiles au jH>uvôir, l'oppo^ 
sillon et la mauvaise foi dont nous venons de parler, 
qy'y ne serait pas encore vrai que la. disposition qui 
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donne au gouvernemcDt et à ses agen^ lé tlroît de 
répondre en tête de la feuille où ils ont été attaqués, 
constituât un bon syslèmcde pressegouvernetnentale. 

Si le gouvérnement/ainsi qu'il le fait aujourd'hui, 
se bprne à l'insertion de quelques démentis , dç 
quelques rectificalions , qui malheureusement ne 
sont pas toujours donnés, même par lui, avec fran- 
chise et bonne foi , à quoi aboutit la faculté qu'il 
possède? — A faire naître , pour peu de chose , en 
vérité, l'incrédulité quand il parle, à se faire accuser 
d'aveu tacite quand il garde le silence. Si' le gouver- 
nement, -^ comme on le propose dans le systènie 
que nous discutons , — étend l'exercice de cette 
faculté jusqu'à charger un corps d'écrivains de la 
mission de réfuter le lendemain dans chaque journal 
l'article de la veille qui leur aura paru ou faux en 
principe, ou erroné dans les détails, ou inconvenant 
dans la forme, voyons où conduit ce système; 

Incontestablement ces écrivains n'auront le droit 
de répondre qu'autant qu'ils représenteront le gou- 
vernement , qu'ils parleront en son nom ; c'est un 
point qu'il importe d'abord d'établir, parce qu'il est 
la pierre angulaire de tout l'édifice. Vous faites donc 
descendre le pouvoir dans l'arène ! 

Le signal est donné; le public attend, la lutte 
ya s'engager. Étesvous bien surs d'abord que le 
public ne sera pas un juge partial, et ensuite que les 
écrivains, sur lesquels pèsera le préjugé d'écrivain^ 
subventionnés, d'écrivains sans conscience et sans 
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indépendance^ sinon sans mcritc et sans verve, éles- 
vous bien sûrs qu'ils seront toujours les plus forts ^ 
les plus habiles, les plus souples? - — Le jour où le 
publics'écriera qu'ils sont vaincus, qu'ils ont man- 
'qucde force, d'adresse, d'agilité, croyez-vous que 
ce jour-là le pouvoir aura beaucoup gagné dans les 
esprits en autorité, en dignité et en respect? 

Le jour où une de ces incorrections de langage^ 
Une de ces erreurs de date ou de lieu , comme il en 
échappe si souvent dans l'ardeur d^une polémique 
qui n'a jamais le temps de vérifier ce qu'elle avance , 
aura élé commise par un de ces écrivains, la presse tout 
entière se soulèvera contre lui, elle ne trouvera pas 
assez de sarcasmes pour l'en accabler. Il sera rendu 
célèbre par les surnoms qui lui seront infligés. 
Qu'aurez-vous fait? — Vous aurez donné au peuple 
le spectacle d'un esclave livré aux bétes du cirque* 

Ce dur métier d'esclave , quel est l'écrivain de 
mérite, conséquemment pouvant vivre plus ou moins 
modestement du travail de sa plume , qui voudra 
l'accepter? — Pour soutenir une telle lui te quels 
sont donc les écrivains que recrutera le pouvoir? — 
Des hommes sans indépendance, sans énergie , sans 
talent, que la taim ou la prodigalité lui livrera : des 
athlètes toujours battus. 

Ce n'est pas tout encore : 7- si l'article de la veille 
était écrit en termes inconven.ins, .injurieux , dans 
quels termes sera conçue la rc|)onsc? — - Le pouvoir 
usera-t-îl de représailles? — S'abaisscr.i-t-il jusqu'à 
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Pmjure? —S'il ne s'écjrle jamais (ie la réserve et 
de la modération^ sa réserve et sa modération 
seront-elles appréciées? ne dira*t-t>n pas que sa po^ 
lémique est faible et décolorée? # 

Ne sera-ce pas un moyen d'éterniser toutes les ^ 
discussions? Une fois le pouvoir et le journal aux 
prises, Pun et l'autre ne se feront*ils pas une sorte 
de point d'honneur d'avoir chacun le dernier mot? 
-^ Lequel des deux se résignera à passer pour battu? 

Et s'il ne s^agit pas seulement de rectifier dea iaili^ 
de repousser des injures , mais de discuter des prin*» 
cipes y avez^vous mesuré loute l'étendue de la 
responsabilité qui s'élendra sur le pouvoir dans le 
passé) dans lo présent et dans l'avenir? Celui-ct Ten* 
gagera le même jour dans une voie ^ celui-là âan» 
une autre. On ne manquera pas l'occasion d'ex p!oi« 
ter leur rivalité et leur opposition , de se servir des 
argumens du premier pour confondre et écraser le 
second. Il n'existe à Paris t|ue deux chaires dVcono» 
mie politique, l'une au Collège de France, l^aulreao 
Gonsein^atoire des arts et métiers : les deux profes* 
scurs sont-ils d'accord? --, Gomme , au bout do 
quelques années, tout aura été dit, le passé sera un 
arsenal inépuisable où tous les adversaires du gov^ - 
' vernemen t n'auront qu'a cherebér pour y trouver dos 
armes. Pour qu'un tel système fût praticable, i\ fau- 
drait quMI y eût une orthodoxie constitutionneIkS 
Attendez qu'elle existe 1 
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StONATDftfi bBs AfiTiCLEs. Puisque nous parlons 
des divers systèmes do presse, disons tneidomnient 
ici quelques mots de celui qui conststorait à exiger 
que tou9 les articles d'un jpurnal fussent signés. 
Cette obligation , en admettant qu'une loi pàt rim-« 
poser, aurait-elle pour effet, ainsi qu'on l'a prétendu, 
de régénérer la presse et de mettre un terme aux 
excès et aux dangers du journalisme? 

Un article de doctrine, s'il est faux, en sera*t-il 
plus vrai parce qu'il portera te nom de son auteur? «*^ 
Les lecteurs auxquels cet articlq s'adressera seront'ila 
pour cola des juges plua éclairés , plus compétent? 
Ce que la raison sociale du jourqa} y perdra f^eut-ôtre, 
la repommée et l'influence de l'écrivain le gagneront 
mûrement. Au lieu d'avoir des journalistes anonymes, 
on aura des journalistes célèbres, comme il existe 
au palais des avocats dont le renom est déjà un 
argument en faveur de la cause dont ils ont accepté 
la défense. Le journal et le journaliste n'en aeixmt 
pour cela ni plus ni moins dangereux. Lorsqu'un 
auteur aura fait un article au bas duquel il no voudra 
pas nœttre son nom , comment la loi Ty contrain*^ 
dra-l elle? Creyez^vous que Je jour où il conviens 
drait, soit à M. Thiers, soit à M. Ouizot, de faire un 
article eontre leur prédécesseur ou leur successeur 
au mioistère, ces deux historiens ne trouveraient pas 
facilement un éditeur qui ^n acceptât la responsable 
Itté, c'est-à-dire le mérite? Il se créerait aussilét des 
signataires d^ariicles eommeil existe aujourd'hui do» 
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gérans de journaux. Vous ne voulez pas de fictions; 
or, votre systèaie ne ferait qu'accroître le nombre 
de celles que la Toi a déjà consacrées ! 

Âvez-vous aussi songé au danger des réputations 
usurpées qui en seraient la conséquence? Tel qui 
passerait pour avoir fait les articles les plus remar- 
quables pourrait bien n'être qu'un sot et un ignorant. 
Que de geais se pareraient des plumes du paon ! 

Supposez que tout ce qui vient d'être dit ne soit 
qu'exagération dont il ne faille pas tenir compte, et 
passons à d'autres objections plus graves. 

Quand vous aurez astreint chaque auteur à signer 
son article, ou, pour parler plus exactement, chaque 
article à porter un nom d'auteur, d'abord il vous- 
faudra définir ce que vous entendrez par articles ; 
ensuite, qu'aurez-vous fait ? 

Cela fera-t-il que le compte-rendu des chambres, 
qui occupe souvent quarante-huit colonnes du Mo- 
niteur^ soit désormais plus complet dans les jour- 
naux qui ne peuvent y consacrer que trois colonnes 
au plus? — Cela fera-t-il que la publicité qu'ils 
donnent aux scandales judiciaires soit plus édifiante? 
— Cela fera-til que les meurtres, les vols, les at- 
tentats aux mœurs, les suicides, y occuperont moins 
de place, et seronl lus avec une moins .honteuse 
avidité? — Cela fera-t-il que le plan de campagne 
que vous aurez divulgué, que le mouvement ou le 
désarmement de troupes que vous aurez fait con- 
naître, alors que le secret importait, n'aient plus ni 
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d'inconvéniens, ni de dangers? — Cela empêchera- 
t-il le public de croire, quand on le lui dira en deux 
lignes sous forme de nouvelles^ que la liberté de ia 
presse est menacée ; qu'il est certain qu'une cama- 
rilla nourrit des pensées liberticides ; que le château 
projette le rétablissement de la garde royale et l'a- 
bandon d'Alger, etc. ? — Toute nouvelle, n'eût-ellc 
qu'une ligne ^ devra-t-elle porter avec elle la garanti^ 
du nom de son auteur, soit que le journal l'émetlc 
pour la première fois, soit qu'il la reproduise? Toute 
omission sera-t-elle une contravention? Toute con- 
travention séra-telle punie? Voyez donc où vous 
conduirait cette théorie : un seul numéro de journal 
pourrait donner lieu à une accusation de plus de 
cent contraventions, en admettant encore que ce ne 
fussent 'pas des délits. 

Sans doute , la signature des articfes par leurs 
auteurs serait une importante amélioration; il faut 
souhaiter qu'elle entre dans nos mœurs , mais il ne 
faut pas songer à en faire une obligation légale. 
Comme système de presse, cette idée ne supporte 
pas l'examen. 

Impdnité. — Répression. Le premier de ces deux 
systèmes est celui des libéraux dans l'opposition 5 
le second est celui des libéraux dans le gouverne- 
ment; l'un consiste à affirmer avec M. Benjamin 
Constant que Piropunité systématique est le plus sûr 
moyen d'ôter aux attaques injustes et violentes du 

39 
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joumalisnie la puissance de nuire , parce^ qu^eites 
excitent alors les défiances et ies sévérités de l'opinion 
publique , également ennemie de l'arbitraire et de 
Tanarchi^ ; l'autre consiste à prétendre avec M* Gui- 
tôt que les excès de la presse ne sauraient être trop 
activement poursuivis, trop sévèrement punis. 

Do ces deux systèmes, quel est le bon , quel est 
le meilleur? — Avant de i-épondre à cette ques- 
tion, il faut d'abord savoir k quel but on tend. — 
Veut-on que la liberté de la presse , perdant son 
nom pour jM^ndre celui de licence , inquiète tous 
les esprits édairés, tous les intérêts légitimes, achève 
de se déconsidérer, perde tout crédit, toute in- 
fluence? sans aucun doute, dès deux systèmes, l'im- 
punité légale serait, le meilleur, si au-nJessous des 
classes éclairées, des classes supérieure et nioyenne, 
il n'y avait pas une autre classe sans lumières, «|ai a 
des besoins impérieux et des passions ardentes^ qu'il 
est conséqiiemment facile d'égarer, qui est hors 
d'êlat de discerner dans un article ce qu'ij y a 
d'exagération mêlée k ce qu'il y a de vérité, de juger 
ce qu'une argumentation peut avoir d^ spécienx , de 
découvrir le but que cache souvent une calomnie , 
<le mesurer le mai que peui ùAm im memofi^ , de 
prévoir enfin les déceptions crueUes qui ^U^detU. 
an jour ide l'expéri^uice les théories.si séduisapl^ dp 
Ittierié mns frdn et d'iégatiié sans Uaiil;e«N. |i4^ve/. 
ise problèniey que les jouinaux ne pourraot ^voii' 
4pi« des lepteurs ëdaînss, eC ooua aisipàmnm ^okm- 
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tiers pour doctrine celle que professe l'opposî- 
lîon. 

Veut on au contraire que la liberté de la presse 
soit redoutable aux abus du pouvoir et utile au dér- 
veloppement de nos libertés, veut-on qu'elle serve à 
l'aflermissemeot de nos institutions , à la paeification 
des esprits, à la dissolution des parti$,au progrès de la 
raison publique, à la moralisatton du peuple, à la pros- 
périté du pays au dedans et à sa prépondérance ag de- 
hors; veut-on enfin que la liberté de là presse soit fé- 
conde, puissante et respectée? il est alors nécessaire 
que tous ses écarts soient sévèrement réprimés, que 
tous ses excès soient justement punis. Contenir la 
presse dans de fortes digues , c'est la forcer de se 
creuser un lit, c'est changer le torrent indomptable 
qui dévaste en un fleuve navigable qui porte la ri- 
chesse sur toute la ligne qu'il parcourt. 

Mais pour réformer la presse , il ne suffit pas dé 
la poursuivre et de la punir. Le juge qui accompijit 
ses devoirs ne dispense pas le législateur de remplir 
les siens. Cette conclusion nous ramène naturelle- 
ment à la question de savoir ce qu'il reste a faire au 
gouvernement et »«% chamtfres législatives pour 
amender la p(^mique au moyen de la publicité, et 
donner sa tisfaetion, nous ne disons pas à la pfO{M)- 
sition, mais à la protestation de M. deCotbéry. 

Les allocations que la chambre des pairs et la 
chambre des députés consacrât chaque armée à 
rimpi^ssion des proeès-veri^atix de lentes séaneos, 

2g. 
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des rapports et des discours de leurs membres , dé- 
passent deux cent cinquante mille francs. 

L'une et l'autre chambre ont un traite conclu 
avec les propriétaires du Moniteur universel^ à qui 
elles paient, pour la reproduction des discours et 
des rapports de leurs membres, une somme qui a 
pour base le nombre de colonnes qu'occupent ces 
discours et ces rapports. 

En ouire, la chambre des pairs et la chambre des 
députés publient a part, format in-8% les procès- 
verbaux de leurs séances, les rapports de leurs 
commissions , les projets de lois , les exposés 
de motifs et les autres communications du gou- 
vernement. A notre avis, c'est multiplier sans 
utilité les impressions , et gaspiller un argent 
qui pourrait être mieux employé. A eux seuls les 
procès'vej'baux et annexes de la chambre des dé- 
putés, pour la session 184») forment neuf forts vo- 
lûmes in-8° ! 

A quoi servent ces volumes? — Quel est le pair 
de France, quel est le député qui les garde, qui les 
consulte? — A quoi^bon imprimer les procès-ver- 
baux des séances? A quoi servent-ils? Que contien- 
nent-ils? — Des analyses de discours sans le nom 
des orateiu^s qui les ont prononcés. Lorsqu'on a 
besoin de se reporter à un de ces discours, est-ce là 
qu'on va le rechercher? Non; c'est au Moniteur 
qu'on recourt, et avec raison , puisqu'il n'y a que 
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lui qui les recueille aussi fidèleaient qu'il est possi- 
ble de l'exiger. 

Les deux chambres pourraient donc foire , l'une 
et l'autre, s.ins inconvénient aucun, l'économie de 
l'impression de leurs procès-verbaux. Ces volumes 
ne sont bons à rien qu'à être vendus au poids : c'est 
ce que font, pour s'en débarrasser, à peu près tous 
les pairs et les députés. Notez que ces volumes ne 
sont généralement. imprimés qu'après la session, et 
conséquemment distribués qu'à la session suivante. 

A Pégard de ces impressions, il y aurait quelque 
chose d'infiniment simple à faire : ce serait de con- 
clure, avec les propriétaires du Moniteur^ un traité 
par lequel ils s'engageraient à faire, aussitôt après 
le tirage de leur feuille, un remaniement în-8"(sans 
rien changer a la justification des colonnes) des pro- 
jets de lois , des exposés de motifs et des rapports 
déposés la veille sur le bureau. De la sorte, les 
communications du gouvernement, qui sont au- 
jourd'hui composées trois fois : premièrement, par 
l'imprimerie du Moniteur; deuxièmement, par 
l'imprimeur de la chambre des pairs; troisième-* 
ment, par l'imprimeur de la chambre des députés, 
ne seraient plus composées qu'une seule fois. Le& 
chambres ne gagneraient pas seulement à cet ar- 
rangement une. économie d'argent, mais encore une 
économie de temps, car il arrive très-souvent que 
le Moniteur publie le lendemain matin des com- 
municatiQn3 et des rapports qui ont été lus la veille, 
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à la tribune^ et qui ne sont distribués que plusieurs 
jours après, soit aux pairs, soit aux députés. La va- 
leur de ces impressions, par la différence des carac- 
tères employés^ serait considérablement réduite. On 
pourrait alors en (aire collection , ce qui est maté- 
riellement impossible aujourd'hui. Composées telles 
qu'elles le sont en, gros caractères, ces impressions, 
au bout do quelques années » produisent une telle 
ma$3e de distributions (l) que Tappartement le plus 
v^sle en est vite encombré. Ajoutez, enfin, qu'il y 
aurait plus d'unité. — Mais ceci ne serait qu'une 
amélioralion typographique, et nous avons à pro- 
poser une innovation qui, nouille croyons, ne serait 
pas sans importance. La voici : 

Le Moniteui'j avons-nous dit, publie litlérale- 
menl lou^ les discours de MM. les pairs et les dé- 
putés} rien ne serait plus facile que d'en faire un 
r^manieiKient iD-8''y ainsi que cela a lieu déjà toutes 
les fois qu'un pair oû qu'un député demande au 
Moniteur un lirage à part de son discours. 

Ce renuinienient typographique, si facile à opé- 
vetf présenterait les deux avantages suivans : 

Premièrement, les projets de lois, rapports et 
dUcours pourraient être méthodiquement réunis 

par OKDKE Dfi MATIÈRES ; 

Deuxièmen^ent, les rapports et ^discours pour-* 
raient Atre réunis par noms d' auteurs. 

(1) Terme qoi 8er| à désigner les imprimés que les chambres font dis- 
trU)iier à leurs membres. 
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En d'autres termes, au moyen de ce remanie* 
ment, si Ton voulait , par exemple, prendre con*- 
naissance (Je tout. ce qui s'est dit ou iu k la tribune 
sur le budget ou sur les chemins de fer , on n'aurait 
qu'à demander les volumes intitulés : budgets ou 
CHEMINS DE FER. Si, du licu de cela , on voulait seu- 
lement parcourir tous les projets de lors, rapports et 
discours auxquels des hommes tels que M. le duc 
de Broglie ou M. Thiers ont attache leurs noms, 
soit en qualité de pairs de France, soit en qualité 
de députes et de ministres , on n'aurait qu'à deman-» 
Oer les volumes intitulés : disgoubs^ rapk)Rts, etc., 
DE M. m DUC de BROGLTB , OU bien ceux intitulés : 

DISCOURS, RAPPORTS, ETC., DE M. THIERS (l). 

Les résultats de cette classification seraient de 

(1) Les cliauabres, si elles le voulaient, pourraient même étendre ce 
cUseement sans qu'il en résultât pour leur budget aocane augmentatiQii 
de dépenses i ainsi , elles pourraient porter à huit le nombre de ces col* 
lections : 

1** Collection de tous les piojets de loi présentés par le gouvernement^ 
et adoptés par les deux chambrés ; 

2» Collection de tous les projets de loi adoptés seulement par la cham- 
bre des pairs ; 

3^ Collection de tous les projets de loi adoptés seulement par la cham- 
bre des députés ; 

4o Collection de toutes les propositions faites par MM. les pairs , ei^ 
vertu der'initiative consacrée par l'art. 15 de la charte; 

50 Collection de toutes les propositions faites par MM. les députés 1 
en vertu du même droit ; 

6° Collection de tous les projets de loi , rapports et discours par spé^ 
cialité de matière ; 

70 Collection de tous lés discours et rapports de M. ...., pair de France. 

80 Collection de tous tes discours et rapports de M , député. 



(456) 

rendre les recherches moins pénibles et les ora- 
teurs plus réservés^ par suite de la crainte salutaire 
qu'ils auraient d'être pris en flagrant délit de con- 
tradiction , d'inconséquence , de versatilité. Aussi , 
avant de se hasarder dans une discussion importante, 
tout orateur ne larderait-il pas à prendre Thabilude 
de commencer par s'assurer de ce qu'il aurait déjà 
dit sur le même sujet. Les discussions y gagneraient 
certainement d'être plus consciencieuses, moins su- 
perficielles et moins prolixes. Quiconque a fait dans 
le Moniteur des recherches du genre de celles dont 
il vient d'être parlé, sait le temps qu'elles prennent, 
la patience qu'elles exigent, et surtout la fatigue 
que causent la nécessité de se pencher sur de grands 
volumes in-folio et la difficulté de lire de longues 
colonnes compactes; aussi peu de personnes ont- 
cjlcs aujourd'hui ce courage. Au lieu de cela , ima- 
ginez donc la conversion du Moniteur (après avoir 
paru quotidiennement comme journal in-folio) en 
volumes in-S"*, munis de tables chronologiques et 
systématiques; ce qui permotirait a tout ministre, 
tout pair de France, tout député , d'avoir ainsi dans 
sa bibliothèque la collection de ce qu'il pourrait 
appeler ses oeuvres parlementaires. Une seule com- 
position suffii^it pour obtenir ce triple résultat, 
qu'aujourd'hui trois compositions différentes ne 
donnent pas. 

Ajoutez que lorsqu'un pair ou un député s'adresse 
au Moniteur pour avoir un tirage à pari in-^** dw 
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discours qu'il a prononcé , îl a les frais du remanie- 
ment à payer , dont il n'aurait plus alors à subir la 
dépense. Il ne serait plus tenu qu'au remboursement 
des frais.de papier et de tirage, frais qui pourraient 
être tarifés à 4 centimes par feuille de seize pages. 
La moyenne d'un discours est tout au plus d'une 
feuille : donc, un pair ou un député , dont les amis 
ou les électeurs seraient au nombre de cinq cents, 
n'aurait désormais à payer que 20 francs pour le 
tirage , h ce nombre , de son discours. La chambre 
des pairs et la chambre des députés , chacune en ce 
qui concernerait ses membres, pourraient d'ailleurs 
prendre à leur charge cette faible dépense. Ce se- 
rait (Je l'argent mieux employé que celui qu'elles 
gaspillent aujourd'hui en impressions de procès- 
verbaux. 

Mais quelque importantes que puissent être ces 
améliorations, elles sont étrangères à la proposition 
de M. de Golbéry, et fussent-elles réalisées, elles 
ne remédieraient pas à l'inexactitude avec laquelle 
les journaux rendent compte des débats législatifs. 
Or , c'est de cette inexactitude qu'il s'agît ; c'est 
d'elle aussi que nous allons maintenant nous occu- 
per. — Cherchons-en donc les causes, afin de trou- 
ver les niovens de la fiuVe cesser. 

Si Içs journnux français ne rendent compte que 
d'une manière si incomplète, si imparfaite , des 
séances législatives ; si à cet égard les journaux 
anglais ont sur les nôtres une supériorité si mir- 



(45a) 

quée (i)^ n'çn accusez pas la partialité de Fespril de 
parti, mais rab3urdité du régime fiscal sous lequel 
vous ayea place la presse assujettie au timbre. Ce 



(t) Velciqnelqoes détails sor rîmportanee qae les jonnAax de Lon* 
dres accordent à cette partie de lear rédaction ; 

« Avant les guerres de la révolution , les journaux ne donnaient qu'un 
résumé fort abrégé des séances parlementaires. L'éditeur de Junius , 
WoodfaU » essaya cle remplir cette lacune ; la tâche qu*il entreprenait 
était Traiment athlétique. 11 assistait aux séances, et, au inoyen de quel- 
ques notes , en employant les maigres documens que renfermaient les 
journaux du matin , il se trouvait à même de publier vers les quatre 
hetires un compte-rendu delà séance. Tont cela était encore extrême- 
œent inexact. Il saisissait assez bien les mouvemens oratoires; sa mé- 
moire lui rappelait les traits principaux et les grandes divisions d'un 
discours; mais on ne connaissait , en le lisant, ni le mouvement généra! 
des affaires , ni les mille détails curieux dont se compose une séance 
parleme&taire. 

» Le système actuel est l'œuvre de M. Perry , rédacteur en chef du 
Morning Chronicle. Aujourd'liui tous les journaux de quelque valeur 
emploient de dix à quatorze personnes à cet usage : ce sont lés reporters. 
Chacun d'eux passe trois quarts d'heure ou une heure daaa la gâterie de 
la chambre des communes ou dans celle de la chambre des pairs , après 
quoi son confrère vient le remplacer. Le reporter sorti de la chambre 
eon>rfRe ses notes , et écrit aussitôt Tes discourt qo^il vient d'entendre et 
qu'une ^émeire exereée lui permet de reproduire presque mol poQ|r met, 
La sténographie , que l'on a essayé d'employer , est depuis loog-tempt 
tombée dans le discrédit. Il est rare que le sténographe habile joigne an 
talent qu'il possède d'autres facultés plus nécessaires ; trop souvent \â 
partie matérielle de l'œuvre qu'il exécute l'absorbe et l'envahit 11 ae-* 
corde peu d'attention à la série des argumens que les orateurs emploient ; 
il ne s'occupe que de son affaire ; il est stéuogi^phe avant tout. Ces 
traits et ces lignes qui , par la suppression d'une voyelle , loi offrent 
d'une manièie indistincte et vague le souvenir lointain de» périodes re* 
produites, mais non écoutées par lui, usurpent invinciblement son atten* 
tion. Rarement sait-il supprimer une répétition oiseuse, et donner le 
sens des épitliètes et des substantifs parasites qn'un'improviçateur aeçu* 
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n'esl pas one question d'opinion , c'est une question 
de format* La question n'est pas politique , mais 
exclusivement matérielle. En Angleterre , le droit 



mille en cherchant sa pensée. Enfin , c'est moins nn copiste intelligent 
qs'vne machide plus ou moins parfaite. La plupart des reporters ont 
renoncé à la sténographie ; mais , quand à TinteUigence et à la capa- 
cité nécessaires on joint la faculté de sténograpiiier de temps en temps 
les passages vraiment remarquables , on arrive à nne grande supé* 
ritrité. 

» C*est au moyen de la division du travail que Ton a obtenu ces ré- 
sultats. Après avoir écouté un discours d'une heure , le reporter s'en- 
ferme et en passe deux à rédiger ce qu'il a entendu. Le grand nomtkre-de 
personnes ainsi employées , et l'habitude qu'elles ont de ce travail, per* 
mettent de tirer et de publier à sept ou huit heures du matin les débats 
d'une séance qui s'est prolongée jusqu'à deux ou trois heures. La pré- 
cipitation ne nuit en rien à l'exactittide. Non-seulement chaque diS" 
cours est correctement reproduit » mais tous les incidens de la séance 
se trouvent notés avec soin ; on y ajoute même des citations et des 
observations citrieuses empruntées aux antécédens parlementaires. 
Les améliorations matérielles de l'industrie ont beaucoup contribué à ces 
étonnantes eonquétes. 

» La publication des débats est interdite sous des peines graves ; tou- 
tefois , sans avoir jamais révoqué son statut , le parlement fait aux jour- 
nalistes des privilèges et des facilités qui se trouvent en contravention 
diieeie et incesï^ante a^ee le texte de la loi. Ils entrent par une porte 
partienlière dans la galerie réservée an public ; et lorsque la foule est 
oMigée de sortir , il leur est permis de rester à leur place. Il est vrai que 
La situation de cette galerie est si incommode et si éloignée des bancs des 
orateurs , que souvent la voix faible de quelques-uns d'entre eux n'arrive 
pas jusqu'aux journalistes. 

* Les reporters formant une classe d'hommes à part qui n'est inféo- 
dée à aucune opinion , mais dont l'influence et la considération dépen» 
dent dtt degré d'exactitude avec lequel ils s'acquittent de leur travail , 
ont intérêt à ce que leurs comptes rendus donient une copie fidèle de la 
aién^lon des chambres. Ils ont un ESpnrr de corps, ils se respectent ; et 

COMME ILS PEOVENT PASSBR d'UN iOURNAL A l'AOTRE , ILS NB s'aTTACBENT 
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de timbre est fixe ; en France, îl est proportionnel ; 
il varie de 3 à 6 centimes, selon que le format du 
journal est au-dessous de quinze décimètres ou au- 
dessus de trente ; c'est-a-dire que la loi a fait juste- 
ment l'opposé de ce que voulait la raison. On dirait 
vraiment que la raison et le fisc s'excluent et sont 
inconciliables. Au lieu de mettre un obstacle à 
l'extension du format des journaux , on aurait dû 
tout faire, au contraire, pour la favoriser, car cette 
extension, ainjsî que nous l'avons déjà tant de fois pé- 
remptoirement démontré, auraiteu poureffet certain 
de rendre l'impartialité matériellement plus facile et 
moralement plus rigoureuse. Mais en fait d'impôts, 
nous sommes encore dans l'enfance ; nous n'y voyons 
jamais qu'un moyen d'emplir le trésor ; nous ne , 
savons nous en servir ni comme frein , ni comme 
çperon. 

Messieurs les pairs et messieurs les députés, si les 
j'ournaux tronquent vos discours, s'ils n*en donnent 



sp^xsiALEMENT A AUCUN PABTf. Jamais rédacteur en chef de journal ne 
demande à son reporter aucune sympathie d'opinion politique. 
Comme foute infidélité commise par un des membres de cette espèce 
d'association porte atteinte à l'estime dont le corps entier veut jouir ^ 
ils ont en horreur les altérations , les interpolations , les suppres- 
sions y dont la partialité des journaux français a fait une'haibitude. 
Fatigués d'ailleurs de ces logomachies politiques dont ils &tiguent eux- 
mêmes le public , ils ne prennent aucun intérêt au triompha et à la dé< 
Êtite des torys et des wighs. Remplir exactement et consciencieusement 
leur tâche , c'est tout ce qu*fls Teulent et prétendent. 

» Les comptes rendus des séances parlementaires coûtent à chacun 
des journaux du matjn plus de 3,000 Ht. st. par an. (75,000 fir,) n 
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que des extraits, que des résumés, n'en accusez que 
vous-mêmes, n'en accusez que les lois que vous avez 
votées. Rendez aux journaux la liberté de s'agrandir ; 
faites plus, sachez faire habilement de cette liberté 
une nécessité, abolissez le timbre auquel les imprimés 
sont assujettis, et alors seulement vos plaintes seront 
légitimes , si, contre toute probabilité, elle^ ont en- 
core des motifs de s'exercer; mais elles n'en auront 
plus, car il n'y a pas un journal, quelque passionné 
qu'il soit dans sa POLÉMIQUE, qui ne tienne a l'honneur 
d'être fidèle dans sa publicité. Alors les journaux 
français n'auront plus rien à craindre sous ce rap- 
port de la comparaison avec les journaux anglais. 

L'objection principale qu'on fait à l'abolition de 
l'impôt du timbre sur les imprimés n'est pas tirée 
du préjudice qu'en éprouverait le trésor public, 
mais du danger qu'il y aurait premièrement à ren- 
dre plus facile la création de nouveaux journaux ; 
deuxièmement , à donner à ceux qui existent le 
moyen d'abaisser leur prix, c'est-à-Jire de se mettre 
à la portée d'un plus grand nombre de lecteurs, et 
conséquemment d'accroître encore ainsi leur in- 
fluence, au lieu de la diminuer. 

Cette objection est une objection superficielle, qui 
n*est puisée ni dans la nature , ni dans l'étiaîe appro- 
fondie des choses. Nous lavons déjà réfutée aillein^s 
sans réplique; nous n'y rcpoïKiions donc ici que 
très-sommairement. 
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Non : ce qui met un obstacle ^ presque insurmon- 
table aujourd'hui , à la création de-nouveaux jour- 
naux politiques quotidiens , ce ne sont pas les frais 
de timbre ^ ce sont les frais de composition et de 

rédaction . 

La composition d'un journal (i) coûte par 

jour ~» . loo fr. 

La rédaction 200 

TofaI par jour 3oo fr. 

Soit 109,500 fr. par année , sans y comprendre les 
frais d'aclmînislralion, d'établissement, de propaga- 
tion et d'îniérêts du capital employé; ce qui porle 
le tout, au moins , à 1 5o,ooo fr. 

Le véritable obstacle , le voici : — cVst que pour 
mettre un nouveau journal à mémo d'essayer de 
lutter quelque peu sérieusement contre la difficulté 
de faire mieux, ou même autrement que les jour- 
naux établis , qui jouissent d^una sorte de mono- 
pole de fait , il faut avoir , indépcfulamment des 
100^00 fr. de caulionnement exigés par la bi^ un 
capital social d'au moins 5oo,ooo fr. 

Un journal se fonde ; 

S'il ne vient pas d'abonnés, il n'y a ni (raisdeu'iii- 
bre ni frais de poste à payer; 

S'il vient des abonnés , ces frais, qui sont pour le 
timbre de 18 fr- par an , et pour ta poste de -14 ^^*i 
sont prélevés sur le produit de l'abonnement ; 

(1) Format de 30 décimètres carrés. 
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Donc, si un journal ne reçoit rien , il ne paie 
rien au fisc. Mais il n'en est pas ainsi des frais de 
composition , de rédaclion , de loyer et cradminis- 
tration ; il faut toujours les payer, il faut toujours en 
avoîr Targont en avance dans sa caisse,. le journal 
n'cût-il qu'uN seul abonné. 

Que , par suite de l'abolition du timbre , les 
journaux soient moralement obligés de doubler 
leur format , et ces dépenses qui ne s'élèvent au- 
jourd'hui qu'à i5o,ooo francs environ dépasse- 
ront 200,000 francs ! Ainsi , la suppression du tim- 
bre , loin de favoriser la création de nouveaux jour- 
naux, la rendrait au contraire plus difficile , car au 
lieu d'un capital social de 5oo,ooofr., il en faudrait 
alors certainement un d'un million. Voyez ce qui 
s^est passé a Londres lors de la réduction du timbra^, 
qui était de 70 cent, par feuille , à locent. seulement : 
on pensait qu'il allait paraître tout de suite un grand 
noml)re de feuilles nouvelles ; une setilc fut publiée", 
s'appelant le Constitutionnel^ qui a coulé de grosses 
sommes à ses éditeurs et n'a vécu que peu de temps. 
Retenez donc bien ceci : ce ne sont pas les journaux 
(^font Va^fonce des frais *de iîmbre et de poste , 
ce sont les abonnés. 

Maintenant , examinons ce qu'il y aurait de fondé 

dans la crainte que l'abolition du timbre n'eût pour 

'effet l'abaissement du prix des journaux , et que cet 

abaissement de prix n'eût pour réstiUat d'en faire 
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descendre encore la lecture , si la loi qui prononce- 
rait cette suppression était ainsi conçue : 

Art. 1". 

Les droits de timbre sur les journaux et leurs supplémens, 
écrits périodiques^ prospectus^ affiches et tous avis impri- 
més^ sont abolis. 

Art. 2. 

Les journaux seront tenus d'insérer en leur entier le 
texte et l'exposé des motifs des projets de lois présentés aux 
chambres , ainsi que les rapports auxquels ces prqjets auront 
donné lieu et qui auront été déposés sur la tribune législa- 
tive. Cette insertion devra précéder le jour de la discussion 
publique. 

Art. 3. 

Il cst.interdit aux journaux et écrits périodiques : 
§ 1*'. D'abréger ni tronquer, soit par voie d'analyse , d'ex- 
traits ou autrement , les discours prononcés à la tribune lé- 
gislalive» Ou ces journaux n'en devront rendre absolument 
aucun compte, ou le compte qu'ils en rendront devra être en- 
tièrement conforme à l'une des deux rédactions qui aura été 
faite par les rédacteurs assermentés admis à cet effet, la 
première de ces rédactions textuelle (1) , la deuxième réduite 
en moyenne (2) aux proportions de six colonnes d'une feuille 
de cinquante décimètres carrés. 

§ 2. De rendre aucun compte sans l'autorisation des cham- 
bres, ou de Tune d'elles, soit de leurs séances secrètes » soit 
des discussions qui ont eu lieu dans l'intérieur de leurs bureaux 
ou de leurs commissions. 

(1) Qui serait celle destinée au Moniteur universeL 

(2) Qui serait celle du journal semi-officiel du soir, dont il a été 
parlé page 4o, 
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- % 3. i)e publier les noms des votans pour an contre » danà 
tons les cas où le vote aora en lieu au scrutin secret 

S à* De publier aucun acte de procédure ou d'instruction ; 
d'abréger ni tronquer par Toie d'analyse, d'extraits ou autre- 
ment, les interrogatoires, dépositions, débats, réquisitoires du 
ministère public et plaidoiries entendus devant une cour ou 
un tribunal du royaume, et dont la cour ou le tribunal n'aura 
pas interdit la publicité par la voie des journaux assujettis au 
dépifyt d'un cautionnement. Ou les journaux et écrits périodi- 
ques n'en devront rendre absolument aucun compte, ou le 
compte qu'ils en rendront devra porter la signature d'un ré- 
dacteur assermenté. 

' S 5. D'imprimer aucune lettre non tombée dans le domaine 
de la publicité sans l'assentiment préalable et par écrit du si- 
gnataire. 

S 6. D'indiquer les mouvemens des armées françaises de 
terre et de mer avant qu'ils aient été rendus publics dans le 
journal officiel du gouvernement. 

ArUZU 

Nul ne sera admis à rendre compte soit des séances législa- 
tives, soit des audiences judiciaires, s'iin*a prêté serment entre 
les mains du président, soit de l'iine des chambres législatives, 
soit de la cour, soit du tribunal , ou s'il a déjà encouru une 
condamnation pour infidélité ou mauvaise foi de compte-rendu, 
aux termes de l'art. 7 de la loi du 25 mars 1822. 

Art. 5. 

Toute infraction aux, dispositions qui précèdent sera punie 
des peines portées par l'article 10 de la loi du 9 sept. Iâ35. ^ 

Art. 6.. 

Le port des imprimés de toute nature , transportés hors dés 
limites du département où ils sont publiés, et quelle .que soit U. 

3o 
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ikÊÊMi pmnÈtn iim lu r«fitiflM» en iii ft & teâlifties 
jyour chaqëtteiiMét ta dnMÉâiOQ de 10 déeiÉiètraei «tt^ 
i mmvÊé 

Lés supptéméiîs qoi sèrétii ^uUi^s ëo ètécution d^ rarlicte S 
ci-âes^, seront admis ëh ëxém^lidh de droit. 

. Lef mânes iniiv*lpé|| ne paieront que la moitié des prix 
fixés ci-dessiis toutes les fols qu'ils seront destinés pour Tinté -r 
rieur du départemeat où ils auront été publiés. 

Sont abrogées en ce qui concerne le droit de postey la loi dii 
& (henilidér an it^ érti 8 1 eelie ààiê mera i8l7| al^ti 8^ et la 
Mdii i» «éombre IBMi frti il 

;■:. . ■ • ..■.:!.,. •••■ -. ■ 

Art. 7, 

Le gouvernement pourra expédier en franchise de port uii 
Bulletin des séances iégiélaUi^eSf des actes administra- 
t}fy et des faits jov^naUers. 

Qtiét lerart t^ëtfef «l*(Hië teite loi 3 émi ^^m mm 
ft*avbHs pîts ia {ïi^àenUmi de dtetihief la lëiiw, tiiats 

feeutemërtt l'esprit ? 



Tous les journaux quotidiens de Paris seraient 
mis indirectement ainsi dans la* nécessité d'agrandir 

Mf mfMiWfmtmm «ibif tét aeeHiis»«Hènt 

de' éèfteHSe sàt!9 âtlgfhiôhtêr ieUf J)rtl 

Le but de la proposition de M. de Golbéry serait 
aîtei «tteiâti sans oMtorfâiiiaëtîlMi pol^feéë «hum le 
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judice eausé AU tfésdr publid (i); Cette foli ètifitf , 
là législaiiôn qtit régit lé jOtirrmihmë AUfiit (kiï HA 
pas dahà la vOld du p«*bgr*é8. 

Lés jdiirhâlix pôUfi^àiéilt alêH» ddtltlëf pitis d'é- 
tendue, plus de dévdôppémerïs k leui'ê irttelés; teUfë 
âf tides ne fêtà\6M qti'y gégcler èif) gravité , ilë foftild- 
raient des Idctéurs tiioitis miperfldel^i; Là presse 
étrangère abonde eh ddcutnehë ihëtillëtifi^ et lntél*é«^ 
sans , eurieuk, que lé défaut d'espacé oblige les jôlU*- 
tidux français dé pâëser soUs siléhce ; 4lë pmttûlMt 
les rééUéillir; Ne nous iftssôtis paâ <jte répétei* œ qUe 
nous àVons dit déjà : (( L'imparliatiié V0Ut âù Ve^ 
paijé^ et Téspàeé lut manqué dans les jourtUâiiXk >) ^ 

Télé ëof)t ti'éé^iàdrrimairenlent tioë ndotifé , ^^ tnd- 
tifs puisés dans riiifél^t du gouvef néitiérit et de là 
ëOéiété , -^ pour iti&ister comme noue le faisons ëur 
là hécessité dé rabolitiou du timbre combinée avek 
Une àUgmeutation dé droit dé poste ^ dé préftâreticp 
à Tadoptiou dé tbute ftutré dispoëitton» 

L'institûtioU légale de rédâOWurs ass^rmmilfi 
prés les chambi'es législatives \ léë côtirë f^yalet dt 
lés tfibunaujc^ est uHë idée dObt il i^^ist pas dmiieuic 
qué ràdbptioii iié fût uue importatit^ am^ioraiioti 
de ce qui existé. 

Si, dans là mauièi'é dbtit lés j(»urtlayx reniant tto- 
tuellémént compté déë débats législatifs et judidiamS) 
t'éspirit de parti ëé latsëe àperéevûir ausil bien dôtis 

(l)yoir ao sujet de la suppression du droit du timbre^ combinée arec 
une augmentation du droit àe poste /ce qui à été dit pâgeà 4ôO et 401. 

A 3o. 
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ce qu'ils publient que dans ce qu'ils omeltent, il ne 
faut pas s'en étonner : les rédacteurs chargés de ces 
comptes-rendus ne sont soumis à aucun conirôle, ne 
sont tenus à donner aucune garantie ni de moralité , 
ni de capacité^ conséquemment d'impartialité; le 
premier venu a, sous le prétexte d'abréviation ou 
d'analyse, le droit de dénaturer, de tronquer votre 
discours, votre plaidoyer, votre résumé, votre ré- 
quisitoire, et il en use souvent jusqu'à ce point de 
vous faire dire le contraire justement de ce q ue vous 
avezdit. Tout journal, étant l'expression d'un parti, 
de ses préférences , de ses haines, choisit naturelle- 
ment dans son parti cette sorte de rédacteurs qui sous 
te nom de reporters forment en Angleterre une classe 
à part , ayant son esprit de corps et son point d'hon- 
neur, lequel consiste à ne jamais manquer à la fidélité 
la plus scrupuleuse , à ne la sacrifier jamais à aucune 
passion politique, à aucune influence de coterie, à 
aucune sympathie personnelle. Faites qu'en France 
il en soit ainsi; faites que les rédacteurs chargés de 
rendre compte des séances législatives et des débats 
judiciaires , soient choisis , non plus en raison de 
leur opinion politique , mais en raison de leur supé- 
riorité constatée; faites qu'ils n'a ppar tiennent plus 
en propre à la rédaction d'un journal , qu'ils ne dé- 
pendent plus d'elle uniquement; faites qu'ils relèvent 
d'une sorte de corporation analogtje à celle des avo- 
cats^ ayant son tableau , sa chambre de discipline ; 
laites qu'ils aient une sorte de caractère officiel , de la 
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nature de celui dont sont revêtus les experts-jurés ; 
faites en6n qu'ils aient une responsabilité qui leur 
soit personnelle , et la publicité'^ cette grande moi- 
tié de la liberté de la presse, que la polémique tient 
asservie , vous devra son émancipation ! 

L'établissement d'une pareille institution serait 
un véritable progrès , un véritable bienfait! Tout le 
monde y gagnerait plus de considération : d'abord, 
les écrivains dont il est question , ensuite le jour- 
nalisme, le pouvoir judiciaire, le régime représen- 
tatif et le pays. C'est sur nos journaux que l'étran- 
ger nous juge ! Voilà ce qu'il ne faut pas que nous 
perdions de - vue. Si faible qu'elle soit, toute 
amélioration apportée dans leur esprit ou dans leur 
cadre a donc une importance très-grande , nous pour- 
rions presque dire nationale. Ainsi, par exemple, 
en Allemagne, où la publicité des débats judiciaires 
n'a pas lieu , où la lie repose au fond du vase et n'est 
jamais agitée h la surface , c'est sur nos gazettes des 
tribunaux , c'est sur cette exploitation quotidienne 
de tous les scandales , de tous les crimes, qu'on juge 
nos mœurs et notre société ! Aussi en a-t-on l'idée 
la plus étrange et la moins favorable. Il y a bien des 
batailles perdues qui ont été moins funestes à l'hon- 
neur de la France que la publication quotidienne de 
nos journaux de tribunaux tels qu'ils sont faits, tels 
qu'il n'en existe qu'à Paris. Qu'il y ait dans leurs 
comptes-rendus moins d'art, moins d'esprit et plus 
de fidélité , et le mal sera moins grand. C'est un des 
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rQiMli^U qu'ôMrajt yqe hç>tim inatHution dp rédgç- 
ljS(]|'s ^§erm^nté^ pré$ Us çh^mbrçs législatives, |es 
cpurft ist |e6 tril>Mnai}x, Que toi|s les esprits sérieu^i 
qiie ^139 Iph bpn^itu^ qui se préoccupent de ce que 
TEurope penst^de Mptrp p9y3, ^'qppliqqentdoDçayeç 

nw» à 4QQii^r à civile idée 1^ maiurité i\éç^»mrp à 
^natf}9plioiie 
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MOYEN D'EXÉCUTION 



DES GRANDES LIGNES DE CHEMINS DE FER. 



Au gouvernement les lignes principales et les 
télés de chemins de fer, l'intérêt général le veut ; 

Aux compagnies les lignes secondaires et les em- 
branchemenSi l'intérêt local le peut. 

Les capitaux fournis par l'État; 

Les travaux exécutés par l'fndustrie. 

L'avantage de ce système, l'inverse absolument 
de celui qui fut adopté pour les canaux en 18:21 et 
1822, est de tout simplifier et de tout concilier. 

L'État est propriétaire des grandes lignes de com- 
munication ; 

Il fait de son crédit un emploi utile et judicieux . 

L'administration des ponts et chaussées reste 
maîtresse des tracés, étudie les projets, surveille les 
travaux , mais ne les exécute pas : affranchie de la 
responsabilité des détails , elle s'élève en se renfer- 
mant dans ses hautes attributions, qui sont la direc- 
tion et le contrôle d'où clic ne doit jamais sortir. 

L'État, le corps des ponts- et-chaussées et l'indu- 
strie sont ainsi heureusement associés. Chacune des 
trois parties apporte ce qui est nécessaire aux deux 
autres: l'État, — des capitaux pj^pndans et à bon 



^compte; le corps des ponls-et-chaussées, — Tunité 
dans la conc^plipP) l-indu^triÇ| ^^ \^ Rapidité et l'é^ 
conomîe dans l'exécution. 

Dâliâce f^ysième^ point de con^pliGâtiond de tArifs, 
point d'agiotage, point de risque pour les travaux 
de rester inachevés faute dé foqds, point de garantie 
d'intérêt, point de subvention , aucun des inconvé- 
jiiens de la concession (administrative ^ @|: tpu^ les 
avantxiges ^jê radjudiçation publique. 

Ce 3yslèn)e eft celui dont l'expérience 4 déoipn- 
tré la supériorité i ce syslème c^st polui que l'^Utrii'^liQ 
a adopté ; ce systèma isnfin e^l le soplqui 3Q|t ^s^eas 
solide pour résister ^ toutes Jes objeclipqs d'i)ne 
qsseiiiblée qui représente un pays dpnt les députés 
sont çJMS par4§9 iarrondissenriéns^ où ja peotr^lisar 
tion çjsJL aux pr|§qs avec toutçsf le^ difficultés cju r^pi'- 
cejlerriQnt sflHs tpLjt.e5 ses fQpmes , oif l'an^tpîBrqtie 
n'existe plus , où le régime municipal q'p^ii^te pa§ 
cncprp. 

Hprs (dç fie système, i| y a peu de cbîîRfie^ çto sa- 
Igt pM.r tovLt projet ç)e chemins de fer pooçu ^vjcq 
pp§p|iible, jet ponsé^uemmenl ejtjécuté î|Yeç éteqdw. 

A iÇp ^ysféippi M simple qu'il défie tome disçws- 
sipi] ppprpfpndie et exclut tout débat pi^ppx, tout 
volQ périlleiix , il n'y a qu'une seqle objectipn^ ç'eat 
rpbjpctipn tircjç de la difficgjté pour l'Étjat, d^ns 
dos cirppn^iancGs peu favorables aux empruinls, de 
§p prpjcnrer les. fonds nécessaires pour l'appliquer 
a.yep la yigncur d'expcutipn , l'esprit d'wité e|; ja 
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gppniieur qui (GQnvieqppnt ^ la France, Or, à t\Q^ 
yeiiK , cetle di(]^culté n'est pas sérieuse ; et entre les 
moyens de la résoudre, quanc} nou^ le voudrons 
Mni9 bpnn(9 fois, i)ous n'apron^ qpe rerpbarras du 

Il manqua en France à |a circulation une valeur 
qui échappe par le pqids de sa fixasse aux fluctuar 
lions de Pagiotaga, qui soit d'une négociation si fa- 
cile et si pppulaire qu'elle absorbe tpqs feç petits 
capitaux! flotunsi et cepcndapt imniQbiies^ qqj riesr 
tpnt iipproduptifs ^u fond de toqs |(ss tippips^ au fond 
de toutes las bourses, au foqd 4e tpqtos Ip^ caisses^ 
parca qui», aujourd'hui sanseipploi, ils pn a|;tendent 
un demaini qu'ils n'aurpn^ pept^^étre que dansqujdi- 
ques jours, dans quelques mpi^ > et que jusque-1^ i| 
li'y a pour eu^ aMcut) moyen de s'utiliser sùregian^i 
avantageusement. 

Les moyens ïctuals da placen^eni; spnt, en effet, 
Hisuffisaiis. 

he prêt suf^ JytpQthèque^ ep oiifns des dangers^ 
qui lui sont propres , a des iDcpnv4niens graves dp 
diverseà natures» Généralement ^ il n'a lî^u que pour 

* 

des lommea d'ilne osrtaina in^portancp ; et une foU 
qii'eUaa ont été converties en gne obligattPP hypp^ 
thécaife, il devient souvent trés^difficile et |toi^pur§ 
coûteux I le besoin éebéant , d'en ogérer lo tran^ 
port. Le prêt sur hypothèque ast dpnc restreint i| un 
çertabi iionabra de eas at à une certaine cla^e da 
placeurs, et ceux-là fn^èo^ qui [)iacp,nt ainsi leur 
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argent n*en conservent pas moins improductivement 
chez eux , pour parer aux éventualités , certaines 
sommes disponibles. 

\J escompte (V effets de commerce^ même à courts 
termes , est toujours infiniment périlleux , car il 
exige qu'on sache exactement à quoi s'en tenir sur 
la solvabilité du souscripteur et des endosseurs. Il 
faut avoir un carnet d'échéances ; l'échéance est une 
préoccupation ^ attendu la nécessité , en cas de non 
paiement, d'effectuer le protêt dans le délai pres- 
crit. Le protêt, l'assignation, la saisie, la contrainte, 
sont des rigueurs qu'il est d'autant plus pénible 
d'exercer qu'on n'y est pas contraint , soi-même , 
par le mouvement des affaires. L'escompte des ef- 
fets de commerce est donc un mode spécial de 
placement qui ne convient qu'aux banquiers et à 
quelques capitalistes. 

Le placement en inscriptions de rentes vaut , 
sans contredit , infiniment mieux pour les petits 
capitaux, dont on parle ici, que le prêt sur hypo- 
thèques et l'escompte d'effets de commerce ; il a 
cependant un inconvénient grave , c'est celui d'être 
soumis à la fluctuation journalière des cours. Pour 
jouir de l'intérêt d'une somme dont il est possible 
qu'on ait besoin dans peu de temps, on est exposé à 
subir une déprédation plus considérable que le gain 
de l'intérêt. Les inscriptions au porteur sont encore 
peu connues ; et pour les inscriptions nominatives , 
il y a un transfert qui exige l'intervention d'un agenf 
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(Je change, un déplacement, une signature et le 
paiement d'un courtage. Le placement en inscrip- 
tions de renies sur l'état est donc aussi lui-même 
assez restreint, et ne convient nullement aux petits 
capitaux flottans et immobiles dont nous avons parlé, 
qu'on ne place pas, parce qu'il n'existe aucun moyen 
de leuriaire produire sûrement un intérêt quelcon- 
que, en en conservant toutefois la libre et facile dis- 
position. Quel immense capital, cependant, on com- 
poserait si l'on pouvait agglomérer toutes ces petites 
sommes éparses de cent francs et au-dessus que cha- 
cun garde chez soi pour faire face à une dépense 
dont l'occasion ne se présentera peut-être pas, ou au 
paiement d'un mémoire qui peut se faire long-temps 
attendre. 

Les bons royaux sont des effets au porteur ou 
nominatifs que le trésor public émet à trois mois, 
six mois, neuf mois et un an de terme, et dont l'in- 
térêt varie de 2 ip à 4 ^P? suivant qu'ils sont à 
échéance plus ou moins longue et que l'argent est 
plus ou moins abondant. Ce mode de placement a 
l'avantage d'être exempt des fluctuations du cours de 
la rente; c'est ce qui le fait rechercher par tous les 
capitalistes qui veulent conserver la faculté de pou- 
voir toujours disposer de leurs capitaux sans risque 
d'être obligés de subir la perte d'une réalisation , et 
sans que pour cela cependant ils restent improductifs 
d'intérêt. Il arrive souvent qu'il y a moins de bons 
royaux que de demandes; dans ce cas, il y a un 
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h}hle agio , c'esl-h-dire qù'oh est ôbli|té de les 
acheter* à la bourse un peu plus théf qu'îls n'ont 
été payés priniilîvémdnt au ttésoP. Que seraît-ce si 
le trésor, au lieu de ne déliv^er dd bons royaux que 
pouf des sommes ëjccédadt celle dé 5oo fr., pouvait 
mettre des bons royaux de loo fr. au porteur à la 
disposition de toUs ceux qui en demanderaient? Dans 
rélat présent deô choses, ce riiode de placement est 
loin d'être encore suffisamment Connu et d'un usâgfe 
général ; il n'a ordinâifenient lîeu que pour défe 
sommes d'une certaine importance, et cependant la 
masse des bons i'oyaUx en émission a dépassé^ déins 
de certaines années, trois cent millions. Qotà par ce 
chiffre on juge donc de b puissance et de la po^^ti- 
larité qui seraient réservées à un mode de phêëttient 
analogue, qui aurait l'avantage d&paf*àttt*É présenter 
dés garanties plus réelles encore, de n*étre pas rem- 
boursable à échéances Ûxcé et rapprochée^ , et de 
donner Un emploi productif à tous les petits t^pi- 
taux qui, par divers motifs , ne sbnt aujourd'hui 
Susceptibles d'en recevoir aucun. 

è « 

/ 

Pourquoi donc n'émettraîton p^is, aU fUr et h 
mesure des besoins et dès travauîc, àHsborts de à/te- 
mins de fer ^ ayant les chemins de fer eux-UiéUles 
pour garantie spéciale , indépendamment de le ga- 
rantie supplémentaire de l'État^ étant productifs 
d*ùn intérêt de 3 fr. 65 c. par an, au pOrteUr, poUr 
tes sommes Je lOo h\ à i,ooo fr., et ndîflinatifs ou 
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ad jiorteui', aU choh, pour bs sommes de i,oôô f*r. 
et au-dessus? 

Qu'y aurait-il h la fois de plus simple et de plus 
sur pour tous les particuliers , et de moins onéreux 
pour l'État? 

Toute personne, à cjuelqtîe classe qii'ellé appar- 
tînt j dés qu'elle aurait iDofr. chez die , les convcr 
lirait en un bon de chemins de fer d^égale somme , 
pour jouir désintérêts k courir jusqu'à l'époque ou 
elle le donnerait en paiement. Quant aii calcul dès 
Intérêts, quoi de plus simple? Tbus les bons de chè- 
tliths de fbi* auraient lei" janvier pour daté dé jdUls- 
sâtice. L'intérêt étant d'uN centime t>Aft joIjr pa^ 
somme de loo fr., dtde dix centimes par jour par 
Somtnë de i,ooo fr. , il n'y aurait pas même de ris- 
que qu'un enfant s'y trompât. Tout bon de chemin 
de fer de i ,000 fr. gardé en caisse pendant un mois 
vaudrait i ,oo3 fr., et serait donné en paiement pOur 
celte èortirtie. Nulle doute qufe l'effet mor^al d'iihe 
telle Citation ne fût bientôt de familiariser tout le 
monde aVed les avantages de l'épargne , et d'étendre 
endôre les habitudes d'ordre, et par suite les moyens 
dt blfen-^êire. On dépense assez facilement, el sauis s^cti 
i*ëndf^ compte, l'argent qui reste improductif; 
oti (dépense plus difficilement celui qui donne un 
itllérét, quelque faible qu'il soît. L'argeîit attache 
plus par son produit que par lui-même. C'est une 
observation dont l'exactitude ne Sera contestée par 
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aucun de ceux qui ont allenlivement suivi les p!ace- 
mens qui s'opèrent dans les caisses d'épargne. 

Nous négligeons lous détails secondaires d'exécu- 
tion; ce n'est pas ici le lieu de s'en occuper; ce n'est 
pas un projet de loi que nous rédigeons, mais sim- 
plement le germe d'une idée que nous déposons. 

S'il en élait du moyen que nous venons d'indi- 
quer comme il en a été de la garantie d'intérêt qui a 
trahi les espértmces qu'on avait fondées sur elle , 
s'il n'avait pas une énergie suffisante, rien ne serait 
plus fecile que de l'accroître en donnant aux bons 
de chemins de fer un numéro de série, et en les fai- 
sant concourir*à un tirage de lots analogue à celui 
qui a lieu pour les obligations de la ville de Paris. 
L'intérêt fixe des bons de chemins de fer n'étnnt 
que de 3 frapçs 65 c. par an , on pourrait appliquer 
35 centimes à l'affectation de ces lots ; ce qui ne fe- 
rait encore qu'un intérêt de 4 o|o par an. Les por- 
teurs de ces bons jouiraient donc ainsi de deux avan- 
tages: premièrement, de recevoir un intérêt de 3 fr. 
65 c. par an; deuxièmement, de courir, sans aucun 
risque de perte, la chance de gagner un des lots qui 
pourraient varier de 5oo fr. à 50,000 fr. S'il y avait 
une objection h faire à ce moyen de crédit, ce serait 
d'être doué d'une action trop puissante , d'exciter 
trop vivement à l'épargne et de placer les bons de 

• 

chemins de fer dans une position trop favorable 
peut-être, par rapport à la rente, aux bons royaux, 
aux placemens hypothécaires, à l'escompte des effets 
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tic commerce , au dépôt dans les caisses d'épargne, 
et surtout aux bîiïets de la banque de France. 

A cette dernière objection, il y aurait plusieurs ré- 
ponses : — Premièrement, l'émission des bons de 
chemins de fer serait forcément limitée à l'impor- 
tance des sommes appliquées à l'exécutioji des lignes 
principales; deuxièmement, cette émission n'aurait 
pas lieu en bloc, mais successivement dans la mesure 
de la vitesse imprimée aux travaux ; troisièmement, 
la nécessité étant reconnue pour h France de ne pas 
rester inférieure sous le rapport des voies de fer à 
l'Angleterre, et surtout à l'Allemagne, peu impor- 
. lerait que ce fût par l'impôt, par l'emprunt, par une 
garantie d'intérêt , par l'émission dont il est parlé 
ici , ou par tout autre mode, que l'État se procurât 
les fonds, s'il les Fallait dans tous les cas; quatrième- 
ment, si la plus grande partie des fonds déposés 
diins les caisses d'épargne préférait désormais s'em- 
ployer en bons de chemins de fer, le trésor public, 
qui paie aux déposans un intérêt de 4 pour o|o, tan- 
dis qu'il peut émettre à 3 p. 0|0 des bons royaux^ 
n'aurait qu'à s'en applaudir, puisque non-seulement 
il y trouverait unbénéfice, mais encore qu'il serait 
déchargé de la grave responsabilité qui pèse sur lui; 
responsabilité qui consiste, dans les temps de crise, 
à être toujours en mesure de faire face à toutes les 
demandes subites de remboursemens ; cinquième- 
ment, enfin, il ne faut pas oublier que la création de 
bons de chemins de fer se proposerait moins pour 

3i 
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but craccapaicr les gros capitaux, ceux qgi se pla- 
cent sur garanties hypothécaires où qui opèrent dans 
l'înduslrie et le commerce , que d'utiliser les petites 
sommes qui, aujourd'hui, n'ont pas d'emploi el res- 
Icnt conséquemment iuiproductives d'intérêt. 

Il faudrait insister sur ce point par Ions les moyens 
particuliers dont les ministres disposent el pirceux 
que leur oiïre la publicité des journaux, dont, à noire 
avis, le gouvernement néglige ou dédaigne trop do 
se servir. Aussi, rarement ses améliorations pro- 
Aiisont-clles reflet qu'il en avait attendu. Ce n'est 
\x\s la faute des améliorations, mais bien celle du gou- 
vernement , qui ne lait pas, pourqu'elles soient com- 
prises 0(1 appréciées, ce qu'il faudrait qu'il fît. Qui 
can'r>ait tfans les dépirtemens l'institution des petits 
grand S' livres? — Qui sait qu'alors qu'on a une 
somme t'e 23o à 260 frapcs sans emploi on peut se 
faire délivrer une inscription dé 10 frayes de rente 
nominative ou au porteur; et qu'eusuite, dès qu'on 
a une première iiîscriiplion,on peut acheter des ren- 
tes un franc de rente par un franc de rente ? Qui 
sait qu'il y a des bons royaux de 5iOO francs seule- 
ment? — Mai© ces modiesde placement, fussent-ils 
plus connus, ils ne seraient pas encore généralement 
a€k>ptés^ parce qu'ils présentent des difficultés d'cic- 
quisîtioi», de revente et de circulation que n'auraietit 
jpas]e&ùoiis de>:€hemins de /er^ €\ui ne taii^deraient 
pas à 4icv<^ni^d'iill usage aussi général que les luinck- 
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notes en Angleterre et en Autriche , et les cassas" 
chein en Pruiiise. 

Mais la cîrculalion do ces bons rencontrerait en 
Frnnce , pour obsinclc long-lemps invincible, la 
crainte qu'ils aient été contrefaits et qu'ils soient 
faux. — Est-ce que cette crainte empêche en Amé- 
rique, ert Angleterre et en Allemagne, la circulation 
du papier émis par les banques? — Parce qu'un ob - 
stade fâcheux existe , n'est-ce pas au contraire une 
raison de lenter de le vaincre? Et quel moyen plus 
efficace? D'ailleurs, pourquoi TÉtat ne déclarerait- 
il pas qu'il prendra h son compte et remboursera 
fout bon de chemins de fer qui aura été reconnu 
(aux? — Plus il sera donné de sécurité à la circula- 
lion, et plus elle gagnera en étendue. Dans ce cas, 
les chances de remboursement par suite de faux si 
sévèrement puni d'ailleurs par la loi, seraient infi- 
niment moindres que les bonifications résultant de 
bons de chemins de fer perdfJi et détruits par l'ef- 
fet même des facilités données h la circulation. C'est 
ce qtie la banque de France a eu le tort de ne pas 
comprendre, en ce qui concerne les billets qu'elle 
cu;el ; aussi 11 circulation en est-elle à peu près ex- 
clusivement restreinte à la ville de P.u'is. Quand œi 
vous dil qu'il y a dans les départemens des receveurs 
(les finances, des receveurs de l'enregistrement qui 
ne consentent à. recevoir des billels de la Banque dr 
France en paiement que moyennant une commis- 
sion, en vcrit«'^ofi a de la pi/me à le croire et à s'cx- 
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pliquer qu'il règne encore une telle inintelligence 
du crédit dans un pays qui s'appelle la France, et 
parmi des fonctionnaires publics de cet ordre. Cela 
est ainsi pourtant, et le gouvernement ne fait rien 
pour qu'il en soit autrement, comme s'il n'était pas 
e premier et le plus fortement intéressé aux progrès 
de l'éducation économique et financière ^u pays ; 
comme si ce n'était pas le moyen d'étendre la pui^ 
sance de son levier et de se rendre indépendant des 
grandes nxiisons de banque , dont il flnit toujours 
par subir la loi , ainsi que l'atteste le dernier em- 
prunt de cent cinquante millions I — En fait de cré- 
dit, nous en sommes encore 5 l'âge de la féodalité. 
• Quand nous nous exprimons ainsi , nous n'avons 
pas l'intention de nier les immenses services que de 
grandes maisons de banque ont rendus à la cause dp 
la paix du monde et de la civilisation; nous voulons 
seulement dire que l'espèce de monopole financier 
qu'elles ej^ercent a pour fondement l'ignorance gé- 
nérale en matière de crédit , et que le jour où cette 
ignorance aura disparu , ce monopole aura cessé 
d'exister. 

L'idée d'émettre des bons de chemins de fer étant 
favorablement accueillie , viendrait la question de 
savoir si l'on devrait les soumettre à un mode quel- 
conque d'amortissement ou de remboursement. Ce 
ne serait pas notre avis. Quand le gouvernement 
voudra les retirer de la circulation , il le pourra tou- 
jours^ comme cela a lieu aujourd'hui pour tes vieilles» 
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pièces de monnaie qu'il tait refondre. Mais quel in- 
convénient verrait-on à laisser subsister dans la cirr 
culation des litres qui , si les chemins de fer produi- 
saient en moyenne 4 ^\o d'intérêt du opital em-r 
ployé, ne grèveraient aucunement le tiésor public, et 
donneraient à tout le monde deç moyens d'épargne 
faciles et supérieurs assurément à tout ce qui existe 
en ce genre? Quand une banque émet des billets porr 
tant intérêts^ quel gage le public, qui échange son 
argent contre ces billets , a-t-il que cet argent ne sera 
pas détourné de sa destination ; que la probité , la 
prudence, l'habileté présideront à toutes les opéra- 
tions de la banque à laquelle il a confié ses fonds ? 
— Aucun. — S'il conçoit des doutes, quel moyen 
a-t-il de les dissiper? — Aucun, — Assez de faillitca 
considérables, imprévues et improbables, sont ve- 
nues révéler, dans ces derniers temps, le nombre 
immense de petites gens économes et de gens à gages 
plaçant leurs épargnes chez les receveurs-généraux, 
les banquiers et les notaires, le danger de ces sortes 
de placement et la nécessité d'un placementnouveau! 
Les bons de chemins rfeyèr auraient cet avantage, 
qu'ils porteraient avec eu^i^-mémes leur garantie 
visible. La preuve que l'argent versé aurait reçu sa 
destination , ce seraient d'abord les travaux exécutés, 
ensuite les comptes-rendus aux chambres législatives 
et contrôlés par elles, enfin la mise en exploitation 
des chemins de fer. Quel placement aurait jamais of- 
fert autant de sûreté? — Garantie en quelque sorte 
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hypolliécaire el gnraiilic supplémentaire de l'Élat. 
Croît -on que si en 1837 les bons de chemins de fer 
eussent existe , tant de petits capitaux se fussent je- 
tés aveuglément dans la commandite? — Assurément 
non; Pengouementqui s'est manifesté à cette époque 
n'avait qu'une cause , la difficulté pour beaucouf) de 
petites épargnes de s'utiliser, et l'insuffisance des 
moyens de placement existans. 

On a dît qu'il y av.ùt quelqu'un qui avait plus dVs 
prit que celui qui en .ivail le plus, c'était tout le 
monde ; il y a aussi quelqu'un qui a plus d'argent 
que celui qui en a le plus, c'est tout le ïnonde. Pre- 
nez-le dune p0(u' banquier , il vous donnera, moyen- 
nant 3 fr. 65 c. par an , 4 ^P ^^ p'"s , et s ms ternie 
de remboursement , autant d'argent qu'il vous en 
faudra pour exécuter toutes les lignes principales 
des chemins de fer; et il lui en restera encore assez: 
j)0ur entreprendre ensuite toutes les lignes seccn- 
daires , si vous lui laissez toute liberté de régler 
péages, [)entes et combes, sauf à la concurrence i» 
s'établir et en cas d'accidens ayant pour cause l'im- 
prévoyance ou l'incurie des compagnies a les en ren- 
dre responsables et à les condamner à des amende3 
sévères et à des douîmages-intérêts considérables. 
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